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§  K. 


Nous  devons  à  nos  lecteurs,  en  commençant  ce 
second  volume,  une  explication  raisonnée  de  la 
méthode  que  nous  avons  suivie  et  que  nous  comp- 
tons suivre  encore  dans  notre  Histoire  du  Droit 
criminel  des  peuples  modernes. 

Dans  VEistoire  du  Droit  criminel  des  peuples 
anciens^  nous  nous  étions  tenu  assez  près  du  sys- 
tème de  Vico.  Ce  système  s'applique  très-bien  à 
Tantiquité,  et  surtout  à  l'histoire  de  l'ancienne 
Rome  ;  mais  il  devient  trop  étroit  pour  les  peuples 
chrétiens.  L'ère  moderne,  comme  nous  allons  le 
montrer  tout  à  l'heure,  n'a  pas  recommencé  exac- 
tement les  mêmes  phases  que  l'ère  ancienne  :  on 
ne  saurait  donc  la  faire  tourner  dans  le  même 
cercle. 
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2  PUKFACK. 

D*ailleurs,  si  une  vie  nouvelle  a  été  accordée  aux 
nations  de  la  terre,  ce  n'a  pas  été  sans  doute  pour 
qu'elles  se  répétassent  constamment  les  unes  les 
autres. 

«  L'humanité ,  a  dit  un  ingénieux  critique,  se 

«  remue  beaucoup  et  avance  peu Elle   prend 

«  souvent  le    galop   et  n'en    fait  pas    plus    de 
«  chemin  (1).  » 

Puis,  l'élégant  écrivain  la  compare  tour  à  tour 
à  l'écureuil  qui  s'agite  dans  sa  cage,  au  coursier 
fougueux  qui  s'élance  ventre  à  terre  ^  pour  tourner 
des  heures  entières  dans  un  manège,  à  la  planète 
qui  accomplit  sans  aucune  déviation  ses  révolutions 
périodiques  autour  du  soleil. 

Ces  comparaisons  de  M.  de  Saint-Marc-Girard iii 
ne  sont  pas  complètement  exactes.  Sans  doute  les 
sociétés  humaines  reviennent,  dans  leur  marche 
quasi-circulaire,  à  peu  près  à  leur  point  de  départ^ 
mais  toujours  un  peu  au-dessus.  Elles  avancent 
en  spirale,  a  dit  Mme  de  Staël,  et  cette  image, 
quoique  un  peu  bizarre,  exprime  avec  une  vérité 
saisissante  ce  qui  s'est  passé  dans  le  monde,  il  y  a 
quatorze  siècles.  Alors,  la  barbarie  fait  invasion 
dans  l'empire  romain,  société  vieillie  et  en  déca- 
dence. Les  ruines  s'entassent  sar  les  ruines.  Les 
villes  et  les  campagnes  sont  ravagées  par  la  guerre, 


(1)  Saint-Marc-Girardin,  Di<>cours  (J'oiivcrliire  de  sou   cours  à  la 
Sorbonne.  —  Novembre  1853. 
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la  peste  et  la  famine.  En  moins  de  deux  siècles , 
Rome  tombe  de  deux  à  trois  millions  d'habitants 
au-dessous  de  quatre-vingt  mille  ;  quarante-cinq 
villes  sont  détruites  dans  les  Gaules.  Le  tiers,  et 
dans  quelques  provinces  la  moitié,  de  la  popula- 
tion pe'rit;  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  reste  est 
réduite  en  esclavage.  C'est  une  civilisation  tout 
entière  qui  descend  au  tombeau. 

A  cette  époque  obscure  et  lugubre ,  il  semble 
que  l'humanité  se  renouvelle  dans  une  piscine  de 
sang  et  de  larmes;  elle  en  sort  diminuée,  mais 
rajeunie,  et  désormais  tout  autre  que  dans  l'ère 
ancienne.  Elle  reçoit  le  germe  d'une  vie  plus  forte, 
et  faite  pour  se  prolonger  plus  longtemps  dans  de 
plus  hautes  destinées. 

C'est  qu'au  milieu  du  chaos  où  l'avaient  plongée 
les  fléaux  déchaînés  par  la  Providence  ,  un  souflfle 
divin  résidait  en  elle ,  et  devait  comme  la  trans- 
former dans  une  seconde  création.  Ce  souiBe  était 
ceioi  du  christianisme,  qui,  en  lui  révélant  en 
quelque  sorte  de  nouveaux  cieux,  semblait  lui 
préparer  aussi  des  terres  nouvelles. 

Il  parait  donc  impossible  que  l'humanité,  ainsi 
rajeunie,  soit  appelée  à  suivre  absolument  les 
mêmes  étapes  qui  lui  avaient  été  assignées  par  la 
Providence ,  avant  la  révélation  de  Jésus-Christ. 
Aussi ,  la  philosophie  de  Vico  est  surtout  fausse , 
en  ce  qu'elle  veut  enfermer  les  sociétés  modernes 
dans  les  mêmes  formules  que  les  sociétés  ancien- 
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nés  (1).  Ce  n'est  qu*en  torturant  Thistoire ,  que  ce 
publiciste  peut  venir  à  bout  de  faire  quelque  illu- 
sion sur  ce  point  aux  lecteurs  superflciels. 

L*Etat,  dont  le  principe^  dans  les  sociétés  mo- 
dernes, est  l'expansion  au  dehors,  n'a  rien  de 
commun  avec  la  Cité  antique  qui  préludait  par 
l'isolement  à  la  domination,  et  qui  appelait  bar- 
bare tout  ce  qui  ne  reconnaissait  pas  ses  lois. 

Un  autre  principe  dérivant  de  notre  constitution 
religieuse  elle-même,  c'est  la  distinction,  proclamée 
par  le  christianisme,  de  la  souveraineté  spirituelle 
et  de  la  souveraineté  temporelle.  Il  en  est  résulté 
qu'il  n'a  pu  exister  au  sein  du  moyen-âge ,  même 
temporairement,  une  théocratie  complète  et  héré- 
ditaire, comme  chez  les  Indiens ,  les  Egyptiens  et 
les  Etrusques ,  ni  une  subordination  entière  de  la 
religion  et  du  culte  au  magistrat  civil,  comme  h 
Sparte  ou  à  Rome. 

Voilà  des  différences  radicales,  —  et  on  pourrait 
en  signaler  beaucoup  d'autres,  —  contre  lesquelles 
ne  sauraient  prévaloir  quelques  analogies  secondai- 
res ,  péniblement  exhumées  par  Vico.  Que  Hugues 
Capet  fût  à  la  fois  comte  et  abbé  de  Paris ,  il  ne 
s'ensuivait  pas  qu'on  lui  reconnût  une  juridiction 


(1)  On  sait  que  ce  publiciste  ne  reconnaît  partout  que  trois  grands 
5ges  ou  trois  grandes  périodes  historiques  :  Tàgc  des  dieux,  l'âge  dea 
héros,  l'Âge  des  hommes;  ou  :  !<>  la  période  ihéocralique ,  2»  la  pé- 
riode aristocratique,  3°  la  période  huniaiue;  après  quoi  revient  fata- 
lement une  période  de  décadence.  (Science  nouveUe,  p.  322.) 
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spirituelle,  en  même  temps  qu'une  autorilé  sé- 
culière (1).  D'ailleurs,  les  abus  de  la  féodalité, 
qui  avaient  amené  cette  confusion  des  pouvoirs, 
étaient  tout  à  fait  accidentels.  Ils  ne  furent  jamais 
acceptés  comme  des  principes,  et  l'Église  ne  cessa 
de  protester  contre  ces  déviations  aux  maximes 
fondamentales  sur  lesquelles  étaient  appuyées 
les  constitutions  politiques  des  sociétés  moder- 
nes (2). 

L'esprit  de  système,  toujours  exclusif  et  un  peu 
étroit,  se  révèle  encore  chez  Vico  par  de  petits 
raf^uochemenls ,  tels  que  celui-ci  :  «  Chez  les 
uuiens,  le  héraut  qui  déclarait  la  guerre  invitait 
les  dieux  à  quitter  les  cités ,  evocabat  deos.  De 
m^me,  au  moyen- âge,  on  cherchait  toujours  à 
enlever  les  reliques  des  cités  assiégées  (3).  » 

ITest-il  pas  puéril  de  croire  qu'on  puisse  prou- 
ver ainsi,  par  la  ressemblance  plus  ou  moins 
apparente  de  quelques  faits  particuliers,  l'iden- 
tité de  l'histoire  éternelle  de  l'humanité  (4)  ?  Sans 
voaloir  montrer  ici  tout  ce  qu'il  y  a  de  trompeur 
dans  ces  analogies  extérieures,    et   toutes    à  la 


^)  SdtKei  mnivtlU,  liv.  v ,  ad  principium,  p.  372  de  In  traducliuti 
Inoçaûe;  Paris,  Reoouard,  1844. 

I  (1]  Hugues  Capet  lui-même  cessa  d'élre  alibé  de  Paris  quaod  il 
WniBl  roi  :  te  puuvuir  civil  db  icadait  donc  pas  sysicmaiiquement  à 
Bnortlff  le  pouvoir  (ecclésiastique. 

jTft}  Seimttnauvelle.\\v.v,ad  principium,  373.  C'esl  une  irad action 
^^Mttabrég^4y,  ni.iis  reproduisant  exuciciiient  la  punscc  de  l'auteui'. 
^^^BHbWtt  dcB  f'irmides  foudamciiiatcs  de  A'ico. 
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4uuk|uo  iiorto  une  lai^  transaction,  dans  laquelle 
loji  Huîgu^ui^  féodaux,  tout  en  augmentant  leur 
iuUu|H>uvUuc^«  gardent  leur  rang  d'infériorité  et 
l'iH^uuuaiH^ul  toujours  le  souverain  pontife  comme 
lo  chof  dt>)i  évoques,  et  le  roi,  comme  le  chef  des 
UuuU-kiroas. 

CelD^i^  de  choses,  nouveau  sans  doute  à  quel- 
ques égftixis,  faisait  donc  encore  une  belle  part  à  la 
^pauté  et  à  la  royauté  ;  nous  avons  appelé  pérto^ife 
féoiidkle  répoque  pendant  laquelle  il  se  constitue  ; 
nous  n'aurions  pas  pu  la  nommer  période  aristo^ 
vratiquej  dans  le  sens  absolu  de  ce  mot. 


; 


§  n 


Dans  notre  précédent  volume ,  après  la  période 
barbare ,  on  a  vu  que  nous  avons  placé  la  période 
de  prépondérance  ecclésiastique  i  il  est  inutile  de 
répéter  pourquoi  nous  ne  Tavons  pas  appelée 
période  théocralique. 

Hais,  afin  de  justifier  et  de  faire  comprendre  l'en- 
semble de  notre  plan ,  il  est  nécessaire  d'expliquer 
comment,  pour  y  être  fidèle,  nous  avons  dû  parler, 
dans  ce  même  volume ,  d'institutions  appartenant 
à  des  époques  rapprochées  de  la  nôtre ,  et  même 
existant  encore  aujourd'hui  chez  des  peuples  euro- 
IKîens. 
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La  raison  en  est  que  nous  avons  voulu  faire, 
avant  tout,  de  la  chronologie  morale,  et  que  deux 
peuples  contemporains  matériellement  peuvent  se 
trouver  à  des  âges  sociaux  très-différents. 

Tandis  que  les  Français  et  les  Anglais,  par 
exemple,  sont  arrivés  à  une  époque  de  civilisation 
irès-avancée,  nous  avons  trouvé  les  peuples  musul- 
mans dans  une  phase  semi-barbare  et  semi-théo- 
cratique,  qui  leur  a  assigné  une  place  à  part  entre 
la  première  et  la  seconde  période  des  peuples 
chrétiens.  L'expérience  des  tentatives  infructueuses 
qu*on  fait  aujourd'hui  même  pour  faire  pénétrer 
les  conquêtes  de  notre  civilisation  dans  un  ordre 
de  choses  de  beaucoup  antérieur  en  chronologie 
morale  à  celui  où  nous  sommes  entrés  nous-mêmes, 
montre  combien  est  inviolable  la  loi  des  initia- 
lions  successives.  En  voulant  la  méconnaître ,  les 
premières  puissances  du  monde  viennent  se  briser 
contre  une  force  supérieure  aux  plus  grandes 
forces  humaines 

Par  un  motif  analogue,  nous  avons  placé  après 
la  seconde  période  l'appréciation  des  nationalités 
slaves  les  plus  avancées ,  c'est-à-dire  des  Polonais 
et  surtout  des  Russes ,  parce  que  ces  peuples,  dans 
leur  âge  héroïque ,  qui  est  à  peine  fini ,  n'ont  pas 
eu  de  féodalité  proprement  dite ,  et  qu'ils  devaient 
être  mis  ainsi  en  dehors  des  phases  de  progrès 
par  lesquelles  ont  passé  les  autres  nations  euro- 
péennes. 


10  PRÉFACE. 

Ainsi,  nous  avons  déblaye  le  lorrain  que  nous 
allons  parcourir  de  tout  ce  qui  aurait  pu  y  jeter 
quelque  apparence  de  désordre.  La  question  de  la 
féodalité  est  dégagée  de  tout  ce  qui  n'était  pas 
elle. 

La  chronologie  morale ,  qui  domine  notre  plan, 
se  trouvera  9  dans  les  volumes  qui  vont  suivre,  à 
peu  près  d'accord  avec  la  chronologie  matérielle. 
Si  les  pays  néo-latins ,  et  particulièrement  lltalie 
et  la  France ,  marchent  quelquefois  en  avant  des 
pays  germaniques  ou  anglo-saxons^  ceux-ci, 
comme  on  le  verra  plus  tard ,  sauront  regagner 
Tavance  momentanément  perdue  ;  il  y  aura  une 
énergique  et  salutaire  émulation  entre  les  princi- 
paux peuples  qui  représentent  le  mieux  le  type 
germanique  et  le  type  néo-latin,  et  il  arrivera  tôt 
ou  tard  que  ces  émules,  animés  d'une  même  ar- 
deur, finiront  par  marcher  d'un  pas  à  peu  près 
égal  dans  la  voie  du  progrès. 

A  rage  féodal  succède  presque  simultanément, 
chez  ces  divers  peuples  ,  la  renaissance  du  droit, 
que  favorise  renseignement  de  plus  en  plus  répandu 
du  droit  canonique  et  du  droit  romain  ;  c'est  éga- 
lement l'époque  où  tend  à  se  former,  à  l'aide  de 
la  tradition  antérieure,  un  droit  coutumier  pro- 
prement dit.  Cette  élaboration  d'éléments  divers, 
qui  devait  amener  un  étal  conslilulif  du  droit 
dans  l'Europe  germanique  et  néo- latine,  est 
suspendue  par  le  mouvement  européen  de  la  pré- 
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tendue  réforme.  La  réforme  introduit  en  toute 
chose  la  liberté  d'examen,  et  quoique  Cuj as  ait 
dit  d'elle,  au  temps  où  elle  cherchait  à  Tenrôler 
dans  son  camp  :  «  Nihil  hoc  ad  ediclum  prœ- 
toriSj  »  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  troubla 
même  l'enseignement  du  droit  et  son  application 
aux  besoins  sociaux  de  l'époque.  On  ne  pouvait 
pas  faire  une  législation  une ,  fixe  et  respectée,  au 
moment  où  l'autorité  du  législateur  était  partout 
diminuée  ou  méconnue.  Mais  ce  travail  constitutif 
s'achève  dans  la  paix  qui  suit  les  guerres  de  religion, 
peut-être  avec  plus  d'esprit  de  critique  qu'on  n'aurait 
pu  en  espérer  auparavant.  Cependant  les  réformes  . 
du  xvii*  siècle  restent  en-deçà  des  exigences  d'une 
opinion  publique  de  plus  en  plus  humaine  et  éclai- 
rée ;  le  philosophisme  du  siècle  suivant  se  fait 
l'écho  impérieux  de  ces  exigences  ;  il  les  exagère 
même  de  manière  à  tout  remettre  en  question , 
jusqu'aux  bases  fondamentales  de  l'ordre  public, 
et  bientôt  à  de  nouvelles  ruines  succédera  une 
nouvelle  reconstruction.  C'est  ainsi  qu'après  l'épo- 
que féodale  vient  une  renaissance  scientifique, 
suivie  alternativement  de  deux  époques  critiques 
et  de  deux  époques  constitutives.  Tout  cela  sera 
développé  avec  détail  dans  les  diverses  parties  de 
cet  ouvrage,  et  ce  n'est  qu'alors  que  ce  que  nous 
ne  faisons  qu'indiquer  ici  en  passant  pourra  être 
pleinement  compris. 

On  peut  cependant  entrevoir  dès  à  présent  le 
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plan  et  les  diTÎsions  de  toute  notre  Histoire  du 
Droit  criminel  (1. 

La  France  nous  servira  toujours  de  type  pour 
nos  études  sur  la  législation  pénale  comparée. 
Nous  ne  Tavons  pas  choisie  seulement  parce  qu'on 
est  ()orié  à  prendre  (K>ur  }K>int  de  départ  son  pro- 
pre i^ays  :  il  y  a  eu  à  ce  choix  des  raisons  pins 
hautes  et  plus  générales. 

L\Mnpreinte  du  galKv-romanisme  avait  été  si 
profonde  sur  le  territoire  qu'occupe  aujourd'hui 
la  France ,  qu'il  s'y  était  conservé  de  nombreox 
vestiges  du  moiIe  d'administrer  et  de  gouverner 
les  provinces  do  Tompire  romain. 

Ces  vestigi's  n'existaient  }^s  dans  la  plus  grande 
[virtie  de  TAuglotenv  et  de  rAllemagne. 

Au  contnuiv«  en  Ks)vigue  et  en  Italie,  la  tradi- 
tion du  droit  rt>muiu  dominait  l'influence  germa- 
nique^ i\>mmeon  i^eut  le  voir  dans  le  Forum  judi- 
nwu  dans  la  loi  des  l^omliards,  et  dans  plusieurs 
autres  monuments  législatifs. 

La  France  a  donc  tenu  le  milieu  entre  les  pays 
germaniques  et  les  anciens  pays  latins,  par  ses 
institutions  comme  pur  sa  |H>sition  géographique. 

Elle  doit  à  cet  avantage  de  position,  autant 
qu'a  son  esprit  d'initiative  et  de  propagande  intel- 

1  II  esl  bien  <^viJeiil  que  nou$  n'eDiendons  |mis  donoer  ces 
4i«bioDs  comme  de*  vôriiè*  abeM>luc$.  nwib  bien  i>»rame  des  jalons 
*Se!»iinês  à  manfuer  iioln?  rouU\ 
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lectuelle,  la  grande  influence  qu'elle  a  exercée  sur 
les  développements  de  la  civilisation  moderne. 

Cette  influence  se  révèle  avec  une  force  et  une 
évidence  particulières  dans  la  procédure  crimi- 
nelle et  le  droit  pénal. 

Dès  le  xiii''  siècle,  la  France  fait  d'admirables 
efforts  pour  débrouiller  le  chaos  législatif  de  cette 
époqae,  et  pour  se  mettre,  par  ses  réformes,  à  la 
tête  du  progrès  en  Europe.  Encore  aujourd'hui , 
elle  est,  de  toutes  les  nations  ,  celle  qui  unit  le 
mieux  les  garanties  de  l'humanité  avec  les  exi- 
gences de  la  répression  sociale  (1). 


(1)  Comme  nous  de?on8,  dans  un  ouvrage  aussi  considérable  que 
le  DÔtre,  feslinare  ad  evenlum^  nous  donnerons  très-peu  de  place  à 
ce  qu'on  a  appelé  ïhùtoire  externe  du  droit,  c'est-à-dire  à  Thistoire 
^doeoments  de  droit  du  moyen-âge.  On  peut  voir  sur  ce  poiot  des 
tertiUons  très-savantes  et  très-claires  de  Klifnrath,  d'excellentes 
prâaces  de  M.  Beugnot,  et  Y  Histoire  du  Droit  français  de  M.  Lafer- 
riéie,  qai  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  ce  point.  Nous  nous  servirons  de 
tous  ces  documents  si  multipliés  et  si  curieux  ;  mais  nous  ne  ferons 
pttde  chacun  d*eux  une  monographie  détaillée. 


HISTOIRE 

DU  DROIT  CRIMINEL 


DES  PEUPLES   MODERNES. 


LIVRE   III. 

PÉRIODE   FÉODALE 


CHAPITRE  P'. 


DE    LA   FEODALITE  CONSIDEREE  DANS  SON  SENS  PRIMITIF 
ET  DANS  SES  CARACTÈRES  ESSENTIELS. 


Signiûcation  et  ctymologie  du  mot  féodalité. 

M  A  leur  origine,  dit  M.  Guizot, en  parlant  des  insti-^ 
tntions  de  TEurope,  toutes  choses  sont  à  peu  près 
confondues  dans  une  même  physionomie  ;  ce  n'est  que 
par  le  déyeloppement  successif  que  la  Tariété  se  pro- 
nonce (1).  »  Dans  la  première  partie  de  cette  histoire 
de  la  législation  criminelle  de  l'Europe ,  il  a  donc  été 
possible  de  retracer  r  pour  ainsi  dire  à  la  fois ,  toutes 
les  institutions  des  peuples  modernes ,  parce  que  leur 

(1)  Histoire  de  la  civilisaliorii  ?'"<'  leçon,  ad  finem. 
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origine  et  leur  souche  primitives  avaient  une  identité  à 
peu  près  complète.  Dans  la  seconde  partie,  où  nous 
étions  exposé  à  voir  se  prononcer  une  plus  grande 
variété  à  mesure  que  nous  avancions,  nous  avons  senti 
la  nécessité  de  considérer  d'abord  séparément  un  des 
rameaux  européens,  pour  le  comparer  aux  autres  rameaux 
qui  sont  sortis  du  même  tronc ,  et  pour  montrer  les 
ressemblances  et  les  différences  de  ces  rameaux  divers 
dans  la  suite  de  leurs  développements. 

C*est  donc  la  France  qui  va  attirer  maintenant  nos 
regards  ;  c'est  dans  son  sein  que  nous  étudierons  la 
féodalité ,  qui  a  commencé  à  y  marquer  son  empreinte 
au  moment  où  les  invasions  ont  cessé  et  se  sont  en 
quelque  sorte  immobilisées  sur  le  sol.  La  féodalité  y 
donna,  à  dater  du  x^  siècle ,  sa  couleur  et  sa  physio- 
nomie propre  à  toute  l'organisation  judiciaire  de  la 
nation ,  ainsi  qu'à  son  droit  criminel  et  pénal. 

C'est  ce  qu'on  a  dû  pressentir  déjà  en  lisant  le  pre- 
mier volume  de  cette  histoire.  Car  il  est  impossible  de 
compléter  le  tableau  d'une  période  qui  finit  sans  anti- 
ciper sur  une  période  qui  commence.  Les  révolutions 
morales  ne  s'accomplissent  pas  à  jour  et  à  heure  fixes, 
et  elles  ne  sauraient  avoir  de  date  précise  comme  le 
changement  d'un  règne  ou  la  cession  d'un  territoire. 

Cependant,  en  montrant  les  origines  du  fief  dans 
les  bénéfices ,  comme  le  fief  lui-même  n'était  pas  encore 
constitué,  nous  n'avons  pas  eu  encore  à  faire  connaître, 
à  proprement  parler,  ce  que  c'était  que  la  féodalité. 

Pour  se  rendre  raison  de  la  signification  de  ce  mot. 
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dans  toute  son  étendue,  il  faut  d*abord  consulter  les 
diverses  étymologies  qui  lui  ont  été  assignées. 

Parmi  ces  étymologies ,  il  n'y  en  a  que  deux  qui 
aient  survécu  :  l'une,  qui  est  toute  germanique ,  fait 
dériver  le  mot  féodalité  de  ceux-ci  :  feod  ou  fehod,  fe 
ou  en  anglais /ee,  salaire,  récompense,  et  orf,  propriété, 
bien ,  possession ,  en  yieux  langage  germanique ,  mot 
racine  qui  n'existe  plus  dans  aucune  langue  parlée. 
L'aulre  étymologie  est  latine ,  et  donne  pour  origine  à 
ftuium  le  mot  p^des  ;  elle  a  pour  autorité  le  grand  nom 
de  Cujas.  On  sait  que  le  latin ,  aux  ix''  et  x''  siècles , 
était  employé  dans  les  actes  de  tous  les  pays  chré- 
tiens: eu  Angleterre  comme  en  Espagne,  en  Allemagne 
comme  en  France. 

Il  y  aurait  eu  quelque  chose  de  plus  noble,  pour  la 
société  féodale ,  à  s'appuyer  sur  le  principe  de  la  fidé- 
lité que  sur  celui  du  salaire  territorial. 

Mais  on  a  vu  ailleurs  (I)  quelle  fut  l'avidité  des  béné- 
ficiers  et  même  des  grands  officiers  de  la  couronne, 
du  V  au  VIII*  siècle.  L'étymologie  germanique  nous 
semblç  donc  plus  en  rapport  avec  la  couleur  primitive 
et  Torigine  des  seigneuries  féodales. 

On  traduisit  plus  tard  le  mot  feod  par  le  mot  fides, 
parce  que  la  langue  latine  manquait  souvent  d'exprès- 
sions  qui  pussent  correspondre  exactement  à  certains 
roots  barbares;  et,  à  défaut  d'une  impossible  identité 
de  sens,  les  traducteurs  ecclésiastiques,  qui  rédigeaient 


[D  Livre  II,  cliap.  ix. 
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alors  les  actes  et  les  formules ,  se  laissaient  soQvenl 
entraîner  par  des  analogies  de  sons. 

Ensuite ,  comme,  pendant  et  après  le  x"  siècle,  Tas- 
sociation  féodale,  qui  acheva  de  se  fonder ,  reposa  sur 
ses  obligations  réciproques  et  sur  une  fidélité  mutuelle, 
le  mot  fides  devint  beaucoup  moins  impropre  pour 
exprimer  ce  nouvel  état  de  choses  ;  plus  tard,  les  idées 
qui  pénétrèrent  dans  les  manoirs  féodaux  prirent  une 
teinte  de  plus  en  plus  chevaleresque.  La  fidélité   au 
suzerain  fut  comme  la  religion  politique  d'une  partie 
du  moyen-âge.  C'est  alors  qu'on  put  se  persuader  que 
féodalité  venait  de  fides. 


§11. 


Origine  et  nature  de  Tassociation  féodale. 

L'association  féodale  reçut  son  impulsion  générale  la 
plus  active  et  la  plus  puissante  des  comtes-magistrats 
qui  voulurent  devenir  chefs  politiques  du  territoire  qu'ils 
étaient  chargés  d'administrer.  Ils  se  firent  reconnaître 
sur  ce  territoire  le  plénum  dominium  par  les  nobles 
et  les  propriétaires  qui  y  résidaient  et  qui  leur  prêtè- 
rent foi  et  hommage  ;  ceux-ci ,  à  leur  tour,  reçurent  des 
droits  fort  étendus  sur  leurs  terres,  qu'ils  déclarèrent 
posséder  à  titre  de  fiefs ,  et  ils  s'obligèrent  à  défendre 
leurs  seigneurs,  pendant  que  les  seigneurs ,  à  leur  tour, 
s'obligeaient  à  les  protéger.  D'une  telle  association  na- 
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quil  non-seulement  l'exercice  de  devoirs  réciproques , 
mais  la  pratique  d'égards  mutuels. 

Cette  association ,  en  profitant  de  la  faiblesse  de  la 
royauté  pour  Tamoindrir,  se  fît  pourtant  sanctionner 
par  elle,  et  la  proclama  sa  grande  suzeraine  ;  en  dehors 
de  cette  sanction  royale,  elle  n'eût  été  qu'une  ligue  fac- 
tieuse et  sans  consistance  :  l'esprit  public  du  temps  se 
fût  tourné  contre  elle.  Car  Charlemagne  avait  donné  à 
la  souveraineté  un  prestige  inouï  ;  sous  ses  faibles  suc- 
cesseurs ,  son  ombre  suffisait  pour  la  maintenir  grande 
et  sacrée  aux  yeux  des  peuples ,  et  l'idée  de  la  suppri- 
mer ou  même  de  s'en  passer  eût  semblé  être  une  profa- 
nation et  un  sacrilège. 

Maintenant,  avant  de  chercher  quels  furent  les  carac- 
tères de  cette  association  des  seigneurs  et  des  nobles 
entre  eux,  il  faut  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  rapports  nou- 
veaux que  fait  naître  la  féodalité  entre  les  seigneurs  ou 
barons  et  les  classes  inférieures.  Contre  l'opinion  géné- 
rale, nous  pensons  qu'il  en  résulta ,  pour  ces  classes  de 
la  société,  une  amélioration  réelle.  Le  châtelain  et  ses 
serfs  se  rapprochèrent  pour  les  besoins  d'une  défense 
commune.  L'un  donna  aux  autres ,  non-seulement  l'ap- 
pui de  son  épée ,  mais  Tabri  de  ses  murailles  ;  les  serfs 
contractèrent  des  obligations  qui,  au  lieu  de  les  avilir, 
ne  purent  que  les  relever,  en  leur  donnant  droit  de 
porter  des  armes.  C'est  à  cette  époque  que  furent  éta- 
blis les  droits  de  garde,  de  guet,  de  lige-estage,  etc. 
Les  droits  de  garde  et  de  guet  n'ont  pas  besoin  d'être 
expliqués.  Quant  à  ceux  de  lige-estage,  l'étymologie 
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ayons  à  nous  occuper  des  diverses  justices,  et  surtout 
(les  hautes  justices.  Nous  verrons  ensuite  par  qui  et 
comment  la  justice  s'exerçait  dans  les  seigneuries ,  soit 
ecclésiastiques ,  soit  laïques  ;  nous  passerons  plus  tard 
à  Texamen  des  crimes  et  de  la  pénalité ,  et  nous  ferons 
l'analyse  de  la  procédure  usitée  à  cette  époque. 

L'insuffisance  des  sources,  surtout  aux  x""  et  xi®  siècles, 
rend  ce  sujet  difficile  à  traiter.  On  nous  pardonnera  si, 
malgré  nos  efforts,  il  nous  arrivait  de  nous  égarer  ou 
de  faire  quelque  faux  pas  au  milieu  des  ténèbres  do 
cette  époque  obscure. 


III. 


Seigneurie  directe  et  Fief. 

Les  hautes  justices  doivent  être  considérées  dans 
leurs  rapports  :  1  ^  avec  la  seigneurie  directe ,  2"*  avec 
le  fief. 

Qu'est-ce  d'abord  que  la  seigneurie  directe  ?  «  C'est 
une  abstraction ,  »  dit  énergiquement  Chantereau-Le- 
febvre. 

<i  Cette  abstraction,  suivant  cet  auteur,  se  person- 
nifie en  un  corps  composé  du  seigneur  et  de  ses  vas- 
saux, lequel  corps  est  appelé  cour  ou  parlement,  où 
les  différends  et  procès  sont  instruits  et  jugés ,  où  toutes 
les  affaires  concernant  le  bien  commun  du  seigneur  et 
des  vassaux  sont  traitées  et  résolues.  En  conséquence, 
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les  plus  notables  de  ces  vassaux  sont  appelés  pares, 
compagnons ,  non  parce  qu'ils  sont  parfaitement  égaux 
entre  eux,  mais  parce  que  l'autorité  de  chacun  d'eux  est 
la  même  dans  ce  parlement,  et  qu'en  tant  que  collective, 
elle  domine  celle  du  seigneur  lui-même,  qui  est  obligé 
de  se  soumettre  à  la  pluralité  des  voix  ;  «  et  il  doit  en 
«  être  ainsi,  si  le  seigneur  veut  que  ses  vassaux  lui 
«  rendent  ceux  des  devoirs  et  services  qui  sont  contenus 
«  dans  leur  investiture  (1).  » 

«  La  seigneurie  directe ,  dit  encore  Lefebvre ,  est  une 
«  domination  conditionnée ,  que  les  hommes  ont  in- 
«  troduite  pour  brider  les  rois  et  les  princes  souve- 
«  rains  (S).  » 

Le  vieux  feudiste  trouve  ce  régime  fort  mauvais,  parce 
qu'il  entraînait  une  altération  du  principe  de  la  sou- 
veraineté. Or,  la  souveraineté ,  d'après  ses  idées ,  e$t 
une  puissance  absolue  qui  ne  doit  subir  ni  restric- 
tion ni  modification  y  puisqu'elle  vient  immédiate- 
ment de  Dieu  y  duquel  elle  est  l'image  (3).  Mais  au 
point  de  vue  du  xix""  siècle,  nous  devons  peut-être  juger 
un  peu  autrement  une  institution  qui  sauva  la  société 
et  la  nationalité  française  au  moment  où  elle  fut  fondée  ; 
et  si  elle  a  introduit  des  idées  de  contrôle  et  de  discus- 
sion dans  le  gouvernement,  si  elle  a  bridé  l'autorité  des 
rois  et  des  souverains ,  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  con- 

(1)  Traité  des  Fiefs,  par  Chanlereau-Lefebvre,  liv.  l«s  chap.  m, 
pag.  18-19  et  suivantes. 

(2)  /d.,  ihid. 

(3)  /d.,  ibid.,  p.  20. 
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viendrait  de  lui  en  faire  un  reproche ,  a  nous  qui  nous 
efforçons,  depuis  près  d'un  siècle,  de  réhabiliter  et  de 
restaurer  en  France  le  gouvernement  représentatif. 

Mais  ce  qui  choque  nos  idées  modernes ,  c'est  que 
ces  garanties  et  ces  libertés  fussent  des  privilèges  pour 
les  possesseurs  de  fiefs  ou  membres  de  l'association ,  et 
que  tout  ce  qui  se  trouvait  en  dehors  n'eût  pas  droit 
au  jugement  par  les  pairs.  Ceci  nous  ramène  à  étudier 
le  caractère  de  l'association  féodale. 

Le  fief  provenait  surtout  du  bénéfice  militaire  ;  mais 
il  avait  revêtu,  en  se  transformant,  un  caractère  tout 
différent  de  celui  qu'il  avait  eu  dans  l'origine. 

La  cause  formelle  du  bénéfice,  comme  disent  les 
jurisconsultes,  était  la  volonté  et  la  libéralité  du  prince. 
C'était  un  salaire  territorial.  L'acceptation  expresse  du 
bénéficier  n'était  pas  nécessaire.  Le  prince  ne  contrac- 
tait envers  lui  aucune  obligation  particulière  en  dehors 
de  ses  devoirs  communs  de  souverain. 

La  constitution  du  fief  était  au  contraire  une  espèce 
de  contrat  et  supposait  le  concours  des  deux  volontés. 
4(  Le  vassal  perd  son  fief,  s^il  tombe  en  félonie  ;  le 
seigneur  perd  sur  le  fief  son  droit  de  seigneurie ,  s'il 
mcffait  à  l'égard  de  son  vassal.  »  Telle  est  la  règle 
fondamentale  de  la  féodalité. 

L'une  des  plus  grandes  obligations  du  seigneur  était 
de  faire  bonne  justice  au  vassal ,  a  qui  le  déni  de  justice 
ou  défaute  de  droit  ouvrait  un  recours  devant  le 
suzerain  contre  son  seigneur  direct. 

Il  y  a  plus  :  dans  m)lre  féodalité  française ,  il  était 
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reconnu  que  le  vassâl  avait  le  droit  de  rébellion  contre 
son  suzerain  supérieur,  même  contre  le  roi ,  si  celui-ci 
lui  refusait  justice  en  sa  cour. 

Ainsi,  en  lââO,  Thibaut,  comte  de  Champagne, 
promet  de  bien  et  fidèlement  servir  Philippe-Auguste , 
roi  de  France,  aïeul  de  saint  Louis,  «  pendant  tout  le 
«  temps,  dit-il,  que  lui-même  me  fera  droit  dans  sa  cour 
«  par  le  jugement  de  ceux  qui  peuvent  et  doivent  me 
«  juger  (1).  » 

Saint  Louis  consacre  ce  principe  dans  une  de  ses 
ordonnances  ;  il  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  à  Texercice  du 
droit  de  guerre  privée  contre  le  roi  lui-même,  si  le  roi 
a  véé  sa  cort  à  un  sien  vassal  (2) . 

Les  feudistes  qui  ont  écrit  depuis  le  xiv*  siècle  se 
lamentent  tous  à  Tenvi  sur  cette  restriction  de  la  puis- 
sance souveraine.  «  Un  roi,  ditLefebvre,  ne  pouvait 
donc  châtier  son  vassal  rebelle  et  désobéissant,  qu'il  ne 
l'eût  fait  appeler  en  sa  cour,  qui  était  composée  de  ses 
co-vassaux,  dont  une  partie  était  souvent  dans  la  com- 
plicité du  crime  avec  le  vassal  désobéissant  (3).  )>  Les 
inconvénients  contraires ,  ceux  d'un  arbitraire  absolu 
et  sans  garanties  pour  l'accusé ,  ne  frappent  nullement 
ces  jurisconsultes  dévoués  au  pouvoir  absolu.  Beauma- 
noir,  Pierre  de  Fontaines   et  les  jurisconsultes  qui 


(1)  Quandiu  ipse  mihi  faciel  rectum  curiœ  stUB  per  judicium  eorum 
qui  mepossunt  et  debenl  judicare.  (Traité  des  fiefs  de  Cb.-Lefebvre; 
ibid.,  Preuves,  p.  128.) 

(2)  Ordonnance  de  1670,  arl.  50.  , 

(3)  Brusscl,  Traité  des  fiefs,  cliap.  iir. 
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viendrait  de  lui  en  faire  un  reproche ,  a  nous  qui  nous 
efforçons,  depuis  près  d'un  siècle,  de  réhabiliter  et  de 
restaurer  en  France  le  gouvernement  représentatif. 

Mais  ce  qui  choque  nos  idées  modernes ,  c'est  que 
ces  garanties  et  ces  libertés  fussent  des  privilèges  pour 
les  possesseurs  de  fiefs  ou  membres  de  l'association ,  et 
que  tout  ce  qui  se  trouvait  en  dehors  n'eût  pas  droit 
au  jugement  par  les  pairs.  Ceci  nous  ramène  à  étudier 
le  caractère  de  l'association  féodale. 

Le  fief  provenait  surtout  du  bénéfice  militaire;  mais 
il  avait  revêtu,  en  se  transformant,  un  caractère  tout 
différent  de  celui  qu'il  avait  eu  dans  l'origine. 

La  cause  formelle  du  bénéfice,  comme  disent  les 
JQrisconsultes,  était  la  volonté  et  la  libéralité  du  prince. 
C'était  un  salaire  territorial.  L'acceptation  expresse  du 
bénéficier  n'était  pas  nécessaire.  Le  prince  ne  contrac- 
tait envers  lui  aucune  obligation  particulière  en  dehors 
de  ses  devoirs  communs  de  souverain. 

La  constitution  du  fief  était  au  contraire  une  espèce 
de  contrat  et  supposait  le  concours  des  deux  volontés. 
<  Le  vassal  perd  son  fief,  s'il  tombe  en  félonie  ;  le 
seigneur  perd  sur  le  fief  son  droit  de  seigneurie ,  s'il 
neffait  à  l'égard  de  son  vassal.  »  Telle  est  la  règle 
fondamentale  de  la  féodalité. 

L'une  des  plus  grandes  obligations  du  seigneur  était 
de  faire  bonne  justice  au  vassal ,  à  qui  le  déni  de  justice 
ou  défaute  de  droit  ouvrait  un  recours  devant  le 
suzerain  contre  son  seigneur  direct. 

Il  y  a  plus  :  dans  notre  féodalité  française ,  il  était 
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reconnu  que  le  vassal  avait  le  droit  de  rébellion  contre 
son  suzerain  supérieur,  même  contre  le  roi ,  si  celuiH^i 
lui  refusait  justice  en  sa  cour. 

Ainsi,  en  12â0,  Thibaut,  comte  de  Champagne  * 
promet  de  bien  et  fidèlement  servir  Philippe-Auguste  , 
roi  de  France,  aïeul  de  sainl  Louis ,  «  pendant  tout  le 
«  temps,  dit-il,  que  lui-même  me  fera  droit  dans  sa  cour 
«  par  le  jugement  de  ceux  qui  peuvent  et  doivent  me 
«  juger  (1).  » 

Saint  Louis  consacre  ce  principe  dans  une  de  ses 
ordonnances  ;  il  reconnaît  qu*il  y  a  lieu  à  l'exercice  da 
droit  de  guerre  privée  contre  le  roi  lui-même,  si  leroi 
a  véé  sa  cort  à  un  sien  vassal  (2). 

Les  feudistes  qui  ont  écrit  depuis  le  xiv^  siècle  s& 
lamentent  tous  à  l'envi  sur  celte  restriction  de  la  puis-- 
sance  souveraine.  «  Un  roi ,  dit  Lefebvre ,  ne  pouvait 
donc  châtier  son  vassal  rebelle  et  désobéissant,  qu'Uni 
l'eût  fait  appeler  en  sa  cour,  qui  était  composée  de  ses 
co-vassaux,  dont  une  partie  était  souvent  dans  la  com- 
plicité du  crime  avec  le  vassal  désobéissant  (3).  >>  Les 
inconvénients  contraires ,  ceux  d'un  arbitraire  absolu 
et  sans  garanties  pour  l'accusé ,  ne  frappent  nullement 
ces  jurisconsultes  dévoués  au  pouvoir  absolu.  Beauma- 
noir,  Pierre  de  Fontaines  et  les  jurisconsultes  qui 


(I)  (Nwwrfiw  ifm  w^ki  faeitî  rfrfmn  curÛB  ium  per  juâidum  «onnii 
ff«i  «t^ttfMwi  n  debeml  jndkwrt.  [Truite  des  fiefs  de  Cb.-LefebTre; 

W  Ordoonance  de  1670,  art.  50. 
;3)  Bmssd.  Trmité  des  fltfs.  chap.  iir 
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oDt  rédigé  les  Etablissements  de  saint  Louis  parlent  au 
contraire  de  ce  droit  à  la  justice  et  de  la  sanction  qui 
y  est  attachée  comme  d'un  privilège  digne  d'un  gen- 
tilhomme :  c'est  chose  toute  simple,  dans  ces  temps 
d'indépendance  individuelle  et  de  mâle  liberté. 

Uaintenant  il  est  nécessaire  de  préciser  comment 
se  limitait  la  justice  féodale  :  elle  n'exerçait  sa  juridic- 
tion que  sur  certaines  personnes,  sur  certains  biens 
immeubles,  en  certains  cas,  en  certains  temps  et  en 
certains  lieux.  Il  faut  donc  soigneusement  la  distinguer 
détentes  les  autres  justices,  qui  lui  étaient  juxtaposées, 
sans  avoir  rien  de  commun  avec  elle. 


i  IV. 

De  rinhéreoce  de  la  justice  au  fief  ou  de  la  séparabilité  de  Tune 

et  de  l'autre. 


Plusieurs  feudistes  du  moyen-âge  enseignent  que  la 
séparation  de  la  justice  et  du  fief  est  essentielle,  absolue, 
inhérente  a  la  nature  des  choses  :  le  fief  et  la  justice 
sont  deux  choses  distinctes,  en  fait  comme  en  droite 
Mu  et  intellectu,    comme  le  dit  d'Argentré  (1). 

Ce  principe  est  tellement  dominant  dans  une  grande 
partie  de  la  France,  que  si  l'on  saisit  un  fief,  et  qu'on 
veuille  comprendre  la  justice  dans  la  saisie,  il  faut  en 
faire  la  déclaration  expresse,  encore  que  celle  justice 
soit  annexée  et  incorporée  à  la  terre,  car  ces  deux  cho- 

(0  Ali.  265  de  la  Coulume  de  Brelagnet  cap.  iO,  n^  25. 
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ses  prises  dans  leur  ensemble  sont  distinctes,  comme 
deux  cho$es  entières,  juxtaposées  l'une  à  fautre^ 
subsistant  chacune  par  soi-même,  de  telle  sorte  quela 
prêter ition  de  l'une  d'elles  entraîne  son  exclusion  [\ ) . 
Dans  les  Etablissements  de  saint  Louis,  qui  remon- 
tent au  XIII®  siècle  et  qui  contiennent  la  tradition  vivante 
encore  des  premiers  temps  de  la  féodalité,  on  trouve 
plusieurs  dispositions  relatives  au  Bers  (baron)  «  qai 
a  justice  en  sa  terre  :  ^  cela  semble    prouver  qu'il 
n'en  était  pas  toujours  ainsi,  et  qu'à  la  possession  du 
fief,  même  baronnial,  n'était  pas  essentiellement  attar- 
chée  la  justice.  «  Et  bien  avient  aucune  fois,  disent  encore 
«  les  Etablissements,  que  li  vavasors  tendra  en  la  terra 
«  à  aucun  baronet  si  sera  en  autre  chastellerie,  que  en 
«  celé  de  qui  il  tendra,  et  aura  la  voierie  en  la  justice 
«  du  baron,  en  qui  chastellerie  il  sera,  et  en  cette  ma-^ 
<(  nière  fet  l'en  bien  d'un  fié  deux  hommages,  à  l'un  da 
<i  fié  et  delà  terre,  et  à  l'autre  de  lavoïère  (3).  » 

(1)  Ut  allenim  iolegrum  alterî  iotegro...  exDaturaqiue  priocipaliter 
et  perse  stat,  cujusque  prseteritio  exclusionem  indacii  (Praiiciens 
fraoçais  cités  par  Salvaiog  de  Botssîeu,  de  l'Usage  des  fiefs,  p.  270). 
Mêmes  règles  posées  dans  la  Coutume  de  Paris,  par  Ferriére,  article 
345 ,  u^  6,  titre  v.  Dumoulin,  titre  1,  §  1,  gl.  i  et  y,  n<>  44,  p.  88. 
Il  dit  :  u  Juridictio  potest  per  se  subsistere,  et  separari,  salta  sm 
substaotia  a  Castro,  praediis,  et  rébus  feudalibus,  qux  poteront  esse 
unius  et  juridictio  alterius,  ut  originaliter  [decidit  Baldus.  »  —  Voir 
aussi  Pontanus,  CfnUuwuTde  Blois,  zri,  M,  etc.,  etc. 

[f)  Eubllssements  de  saint  Louis,  liv.  i,  cbap.  gxi,  RecueU  des  or- 
donnances, 1. 1 ,  pag.  200.  Les  vavasors ,  comme  disent  les  Etablis- 
sements de  saint  Louis*  ou  les  valvassores,  comme  s'exprime  le  Liber 
fetuiorum,  étaient  ceux  qui  possédaient  de  simples  fiefs  avec  droit  de 
basse  justice.  La  colère  ou  voirie  était  la  basse  justice.  Quand  la 
moyeuue  justice  fut  créée ,  on  l'appela  grande  voirie.  Beaumanoîr 
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Le  système  Fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun 
est  encore  celui  d'uD  jurisconsulte  du  temps  d'Henri  iv, 
do  célèbre  Loiseau. 

Voici  comment  il  développe  ce  système  :  suivant  lui, 
si  la  question  An  juridictio  adhœreat  feudo  a  été 
teilemeat  embrouillée,  c'est  qu'on  a  confondu  cinq 
éléments  trè&Klifférents  qui  entrent  dans  l'idée  consti- 
tutiTe  de  la  seigneurie  :  «  le  château,  le  fief,  le  fonds, 
le  haut-domaine  et  le  territoire  (1).  » 

«  La  justice  a  eu  le  plus  souvent  pour  siège  la  cour 
on  le  vestibule  du  château  ;  mais  il  est  évident  qu'elle 
put  être  placée  ailleurs  (2).  » 

Relativement  au  fief,  il  se  voit  quelquefois  que  la 
justice  relève  d'un  seigneur  et  le  fief  d'un  autre  ;  ils 
peuTent  aussi ,  après  avoir  été  réunis ,  être  séparés , 
comme  quand  le  vassal  vend  à  l'un  sa  justice  et  à  l'autre 
^  terre  et  seigneurie  féodale ,  ou  quand  il  vend  la 
terre  et  retient  la  justice. 

^t  aussi  que  dans  certaines  osUses  qu'il  énumére,  il  y  a  des  genlils- 
booune  squi  ont  toute  Justice  et  seignories.  Mais  sitôt  qu'ils  sortent  pour 
iOer  sur  les  grands  chemins,  ils  tombent  sous  la  justice  du  comte  de 
QennoDt,  et  tuil  li  cas  qui  avienent  sor  les  voies  doivent  estre  jus- 
^  par  le  conte.  (Beaumanoir ,  Coutume  du  Beauvoisis,  chap.  xxt, 
^Ti,édit.  Beognot,  pag,  361.)  —  La  haute  justice  d'une  partie  de 
hbironnie  ou  du  comté  pouvait  donc  appartenir  à  un  simple  gen- 
lillKNnme;  seulement,  la  police  des  routes  était  réservée  au  suzerain. 

(i)  Coilmm,  feodum^  fundus^  dominium  et  territorium. 

n  Aa  temps  où  s'établit  la  féodalité,  il  faut  bien  reconnaître  que 
iB^Utt  les  justices  parurent  se  transformer  en  justices  territoriales. 
An  ceateniers,  par  exemple,  qui  étaient  des  employés  royaux,  suc- 
<!^<làeQt  partout  des  châtelains  recevant  leur  investiture  directe  d'un 
^D  00  d'un  seigneur  suzerain.  Ce  fut  alors  au  château,  et  non  à 
remployé,  que  sembla  être  attachée  la  juridiction. 
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rentes  et  autres  devoirs  qui  lui  étaient  dus.  Mais, 
comme  le  dit  Boucheul  dans  son  Commentaire  de  la 
coutume  du  Poitou,  il  faut  distinguer  de  cette  juridic- 
tion celle  du  bas  justicier,  <i  pouvant  connoitre  sur  ses 
<i  hommes  pour  actions  personnelles,  causes  d'injures 
«  et  autres  délits,  et  ayant  sur  eux  droit  de  contrainte 

«  jusqu'à  l'amende  de  7  sols  6  deniers Qui- 

«  conque  a  fief  a  basse  justice  foncière  dans  l'étendue 
«  d'iceluy.  Mais  au  regard  de  l'autre  justice  person- 
«  nelle,  la  maxime  ordinaire  que  Fief  et  justice 
«  n'ont  rien  de  commun  est  véritable,  et  quelque 
<(  droit  de  fief  que  l'on  ait ,  si  l'on  n'est  pas  en 
«  possession  de  cette  basse  justice ,  c'est-à-dire  en 
a  l'exercice  d'icelle,  on  ne  la  peut  prétendre  sous 
«  prétexte  de  cet  article  (1  ) .  )> 

D'ailleurs,  il  nous  est  impossible  d'admettre  que  la 
justice  ou  les  justices  ne  fussent  pas  un  droit  lucratif 
plutôt  qu'une  charge  onéreuse,  non-seulement  aux 
vii""  et  VIII''  siècles ,  mais  beaucoup  plus  tard. 

Nous  avons  montré  ailleurs  que  les  mots  justitia, 
justitiœ  étaient  souvent  pris  pour  exprimer  l'ensemble 
des  redevances  dues  aux  justiciers,  en  nature  ou  en 
argent  (2)  ;  ils  comprenaient  même  dans  leur  généralité 
les  droits  de  péage  et  certaines  prestations  en  nature. 

(1)  Boucheul,  Comnuntaire  de  la  coutume^  traité  des  seigneuries^ 
chap.  X,  p.  237-8.  a  Gependaat,  si  uo  seigneur  ou  un  officier  chdte- 
laio  connaissait  des  causes  personnelles  jusqu*à  60  sols  entre  lays^et 
roturiers  seulement,  »  cela  constituait  la  basse  justice  seigneuriale, 
et  non  la  basse  justice  foncière. 

(2)  Histoire  du  droit  criminel  des  peuples  modernes,  p.  471. 
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Cependant  d'autres  feudistes ,  soit  anciens ,  soit 
Dodemes,  ont  soutenu  d'une  manière  absolue  l'insépa- 
abilité  originaire  du  iief  et  de  la  justice. 

«  La  naturelle  juridiction,  dit  Bouteillet  dans  sa 
i  Somme  rurale,  est  celle  que  les  seigneurs  ont  par  la 
i  dignité  de  la  seigneurie  de  leurs  fiefs  et  nobles  tène- 
X  ments  ;  laquelle  juridiction  naturelle  est  patrimo- 
i  niale  (1  ) .  » 

Montesquieu  regardait  également  la  justice  comme 
me  dépendance  naturelle  du  fief. 

Hervé  s'exprime  à  ce  sujet  d'une  manière  encore  plus 
explicite  :  «  Le  droit  de  rendre  la  justice,  dit-il, 
i  n'étoit  pas  ,  à  proprement  parler ,  concédé  ;  il  étoit 
ï  transmis  avec  les  terres.  Dans  les  premiers  Icmps, 
^  les  serfs  passoient  de  main  en  main  avec  la  terre, 
i  comme  un  accessoire  de  la  terre,  et  le  droit  de  jus- 
t  tice  passoit  avec  eux  aussi  de  main  en  main ,  parce 
K  qn'il  étoit  inhérent  à  la  culture  et  à  l'exploitation  des 
t  terres.  Le  droit  de  rendre  la  justice  alors  étoit  bien 
^  moins  un  droit  qu'un  devoir  et  une  charge  indis- 
K  pensable  de  la  propriété  (2).  » 

Il  y  a  ici,  de  la  part  du  savant  feudiste,  une  confusion 
ividente.  Sans  doute,  outre  la  justice  féodale,  il  y  avait 
encore  une  autre  justice  attachée  au  fief,  c'était  la 
nridiction  réelle,  foncière  et  domaniale  pour  le  paie- 
nent  et  la  conservation  des  droits  du  seigneur  :  cens , 


(1)  Somme  rurale,  lit.  m,  §  3. 

(ï)  Hcnré,  Théorie  des  matières  féodaUtt  lom.  vi,  p.  182., 
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hommes   de  poésie  (de  potestatej,    serfs  ou   demi- 
serfs. 

L'illustre  historien,  Augusliu  Thierry,  dontuous  déplo- 
rons la  perte  récente ,  avait  soutenu  dans  ses  premiers 
écrits  que  le  mouvement  qui  s'était  produit  aux  ix""  et  x* 
siècles  avait  été  anti-germanique  et  anti-barbare.  Nous 
croyons  tout  le  contraire.  Les  idées  romaines  et  impéria- 
les, auxquelles  on  s'était  surtout  rattaché  depuis  Charle- 
magne ,  ayant  été  réputées  impuissantes  pour  sauver  la 
société,  par  suite  de  la  faiblesse  avec  laquelle  elles  avaient 
été  appliquées  par  Charles  le  Simple  et  ses  succes- 
seurs ,  il  y  eut  une  réaction  violente  en  faveur  des  idées 
apportées  d'outre-Rhin  par  les  derniers  conquérants 
des  Gaules.  Cette  donnée  historique  prend  une  consis- 
tance plus  grande  encore,  quand  on  lit  dans  Richer  (1) 
que  Robert  le  Fort,  qui  sauva  Paris  et  la  France  de 
l'invasion  des  Normands,  était  le  fils  d'un  Saxon.  Les 
Francs  du  ix""  siècle  allaient  donc  chercher  des  auxi- 
liaires au  lieu  de  leur  berceau,  parmi  les  compagnons 
d'armes  de  leurs  ancêtres,  et  la  race  capétienne  devint 
l'expression  momentanée  de  cette  révolution  germanique 
et   anti-romaine  (â). 


(i)  Le  maDuscril  de  Richer,  qui  a  été  successivement  imprimé  dans 
le  recueil  de  Pertz,  Monumenta  Germaniœ.  puis  traduit  par  les  soins 
de  la  Société  historique  de  France  (2  volumes,  M.  Raynouard,  1842), 
contient  des  renseignements  curieux  et  inédits  sur  la  race  capéliennc 
et  sur  l'élection  de  Hugues  Gapcl. 

(2)  Celle  opinion  est  celle  du  savant  M.  Van'n.  Voir  sa  thèse  inti- 
tulée De  Cin/luence  des  questions  de  races  sous  les  derniers  Kturclin- 
giens,  (Paris,  1838.) 
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Ces  droits ,  qui  étaient  dans  l'origine  annexés  aux 
offices,  en  furent  quelquefois  détachés,  de  mèpie  que 
des  immunités  judiciaires  étaient  accordées  à  des  béné- 
ficiers  ou  propriétaires  allodiaux ,  de  sorte  que  les 
hommes  résidant  sur  les  terres  de  ces  propriétaires  ou 
de  ces  bénéficiers  devenaient  leurs  justiciables ,  et  leur 
payaient  les  frais  de  justice,  ne  pouvant  pas  appeler 
de  leurs  sentences,  s'ils  étaient  serfs,  et  ne  pouvant 
en  appeler ,  s'ils  étaient  ingénus ,  qu'au  roi ,  et  non 
an  comte  (1). 

Il  faut  reconnaître  qu'au  ix""  siècle,  les  ducs,  les 
comtes  et  les  seigneurs  qui  avaient  acquis  l'hérédité  de 
leors  offices  et  bénéfices  travaillèrent  à  ressaisir  et  à 
concentrer  entre  leurs  mains  les  droits  de  justice  et 
antres  droits  régaliens ,  aliénés ,  disséminés  et  disper- 
sés en  diverses  mains  par  les  rois  et  empereurs  des 
denx  premières  races.  Alors ,  la  tradition  germanique, 
(pi  rattachait  tout  à  deux  grandes  idées ,  la  famille  et 
la  terre,  prévalut  sur  la  tradition  romaine. 

Si  l'esclavage  et  le  servage  s'adoucirent,  le  colonat, 

dont  l'administration  romaine  avait  rendu  la  condition 

assez  dure ,  s'empira  peut-être  encore  sous  l'influence 

germanique  et  barbare ,  et  tous  les  deux  semblèrent  se 

confondre  dans  la  main-morte,  qui  laissait  subsister  le 

lien  entre  l'homme  et  la  glèbe.  A  côté  de  la  loi  féodale 

^i  régit  l'association  des  gentih-hom  ou   hommes 

libres ,  il  y  eut  la  loi  vilaine ,  qui  fut  applicable  aux 

■ 

(1)  Le  Haerou,  Instilulioru  carolingiennes,  toro.  v,  p.  253. 
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hommes   de  poésie  (de  potestatej,   serfs  ou  demi- 
serfs. 

L'illustre  historien,  Augustin  Thierry,  dont  nous  déplo- 
rons la  perte  récente ,  avait  soutenu  dans  ses  premiers 
écrits  que  le  mouvement  qui  s'était  produit  aux  ix""  etx* 
siècles  avait  été  anti-germanique  et  anti-barbare.  Noos 
croyons  tout  le  contraire.  Les  idées  romaines  et  impéria- 
les, auxquelles  on  s'était  surtout  rattaché  depuis  Charte- 
magne ,  ayant  été  réputées  impuissantes  pour  sauver  la 
société,  par  suite  de  la  faiblesse  avec  laquelle  elles  avaient 
été  appliquées  par  Charles  le  Simple  et  ses  succes- 
seurs ,  il  y  eut  une  réaction  violente  en  faveur  des  idées 
apportées  d'outre-Rhin  par  les  derniers  conquérants 
des  Gaules.  Cette  donnée  historique  prend  une  consis- 
tance plus  grande  encore,  quand  on  lit  dans  Richer  (f) 
que  Robert  le  Fort ,  qui  sauva  Paris  et  la  France  àB 
l'invasion  des  Normands,  était  le  fils  d'un  Saxon.  Les 
Francs  du  ix""  siècle  allaient  donc  chercher  des  auxi- 
liaires au  lieu  de  leur  berceau,  parmi  les  compagnoûs 
d'armes  de  leurs  ancêtres,  et  la  race  capétienne  devint 
l'expression  momentanée  de  cette  révolution  germanique 
et  anti-romaine  (î-. 


(l)  Le  niaDuscrit  de  Richer,  qui  a  été  successivemeol  imprimé  dans 
le  recueil  de  Perlz.  Monumenla  Germani4f.  puis  traduit  par  les  soins 
de  la  Société  historique  de  France  (2  volumes,  M.  Raynouard,  1B42), 
contient  des  renseignements  curieui  et  inédits  sur  la  race  capétienne 
et  sur  réiection  de  Hugues  Capet. 

(2^  Ceue  opinion  est  celle  du  savant  M.  Varin.  Voir  sa  thèse  inti 
tulée  Ik  CinflneHCt  des  qufslhms  de  racfs  ftms  les  demUrs  kwroUn 
gkns,  Paris,  IS3S/ 
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Mais  gardoDS-DOus  de  croire  pour  cela  que  la  tradi- 
tion romaiDe  '  ait  été  complètement  étouffée.  Il  resta 
même  en  Fraoce  quelques  vestiges  de  la  tradition  cel- 
tique (1).  Ces  traditions  antérieures,  où  chacun  pui- 
sait ce  qui  lui  était  le  plus  favorable,  purent  à  la  fois 
fournir  des  armes  aux  tyrannies  seigneuriales  et  aux 
libertés  locales  des  populations,  surtout  des  popula- 
tions urbaines.  Si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  ces  élé- 
ments divers  dans  l'histoire  des  institutions  du  moyen- 
âge,  on  risque  d'être  incomplet,  exclusif  et  systématique. 
Pour  embrasser  la  vérité  tout  entière,  dans  une  matière 
aossi  complexe,  il  ne  faut  pas  craindre  d'être  largement 
édeclique  :  on  ne  peut  expliquer  le  moyen-âge  que  par 
le  concours  et  la  convergence  de  ces  divers  éléments, 
^quels  il  faut  joindre  l'élément  chrétien,  qui  servit 
principalement  de  mobile  au  progrès  politique  et  social. 

(DM.  Liferrière  a  cherché  à  mettre  avant  tout  cette  tradition  en 
f^.  M.  Le  Huérou,  jeune  savant  breton,  dont  la  mort  a  été  si 
i^cgittttble  à  tous  égards,  s'attache  de  préférence  à  la  tradition  ger- 
iioiqne.  M.  Championnière  ne  voit  dans  tout  le  moyen-Âge  que  la 
l'Klîtioii  romaine.  Il  D*y  a  que  des  fragments  de  vérité  dans  chacun 
's  ces  systèmes,  trop  absolus  et  trop  exclusifs. 


II 
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CHAPITRE  IL 

DU   DOUBLE  CARACTÈRE  DU  SEIGNEUR  FEODAL 
AUX  X^  ET  XI*  SIÈCLES. 

DIFFÉRENCE  DE  LA  FÉODALITÉ  FRANÇAISE  ET  DE  QUELQUES 

FÉODALITÉS  ÉTRANGÈRES. 


1  !•'. 

I^  distinction  qae  fait  Loiseaa  entre  l'idée  de  la  sei- 
gneurie et  celle  du  fief  est  comme  un  flambeau  qû 
doit  éclairer  notre  marche  au  milieu  des  ténèbres  da 
moyen~âge.  Dans  le  fief  et  dans  l'association  féodale* 
on  reconnaît  la  tradition  germanique,  à  laquelle  se  mfle 
un  sentiment  de  fraternité  chrétienne. 

Aux  comités  dont  parle  Tacite,  qui  devaient  se 
dévouer  à  la  guerre  pour  leur  chef  (1  ) ,  et  que  leur  ckef 
devait  à  son  tour  protéger  et  défendre ,  succèdent,  après 
la  conquête ,  les  vassi  et  les  gasindi.  Vassus,  et  ptf 
conséquent  vassalus ,  qui  en  est  le  diminutif ,  vie&- 
nent  de  Tallemand  gast,  convive,  hôte;  gasindfAS  vient 
de  gesinde,  familiers,  domestiques. 

Toutes  les  lois  germaniques ,  depuis  les  lois  salique 
et  ripuaire  jusqu'aux  lois  anglo-saxonnes,  établissent  que, 


(1)  Jam  vero  infâme  inomnem  vilam,  ac  probrosum,  supenUtim 
princpiisuo  ex  acie  reccssisse  (Tac,  German.,  14). 
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si  le  chef  de  famille  ou  seigneur  répondait  légalement  de 
^esvassaax,  il  devait  aussi  les  tenir  sous  sa  sauvegarde, 
rengerleur  mort  s'il  n'avait  pu  préserver  leur  vie,  et  par- 
ticiper à  leur  composition  pécuniaire  comme  indemnité 
des  poursuites  judiciaires  qu'il  provoquait  contre  leur 
meorbrier.  Le  savant  commentateur  de  la  loi  salique, 
ï.  Pardessus,  fait  très-bien  connaître  la  double  posi- 
tion dn  vassal  à  l'égard  de  son  seigneur  :  il  était  dans  sa 
tmte  (1),  ce  qui  voulait  dire  qu'il  lui  promettait  toute 
Infidélité  de  l'ancien  cornes;  mais  en  même  temps 
il  était  sous  son  mundeburd  (2) ,  sub  mundio,  sub 
t^io,  et,  à  ce  titre,  le  seigneur  devait,  non-seulement 
défendre  la  vie  de  son  vassal ,  mais  venger  sa  mort. 

Dans  ces  temps  primitifs ,  toute  articulation  œuvre 
^  la  bouche  était  sacrée,  et  la  force  de  la  parole  se 
bonîait  attestée  par  la  force  de  l'action. 

En  rappelant  cet  esprit  de  réciprocité  et  de  solida- 
nié  de  la  famille  germanique,  nous  avons  eu  pour  but 
démontrer  comment  il  s'est  reproduit  avec  une  teinte 
|hi  généreuse  encore  dans  l'association  féodale  du 
•(ïywHâge. 

Dans  la  féodalité ,  l'idée  fédérative  prévaut  sur  l'idée 
pilriarcaie  :  le  seigneur  est  surtout  un  chef  militaire. 

(4  De  là  Tint  le  mol  oniriMaon,  qui  s*applique  spécialement  à  l'hôte, 
!■  tml  du  roîy  tfi  irusU  régis.  Pardessus ,  Commentaires  de  la  loi 
■fiff  p.  488. 

niAoïfl,  bouche,  veut  aussi  dire  en  allemand,  encore  aujourd'hui, 
prolectioD.  —  Toute  cette  thèse,  que  je  ne  puis  qu'indiquer  en 
it,  est  fort  bien  développée  par  M.  Le  Huérou,  Instituts  earo- 
"fininet,  tom.  ii,  p.  134  et  suivantes. 
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C'est  avec  ce  caractère  qae  le  moayemeQt  féodal  avait 
commencé  dès  la  fin  da  ix*  siècle.  A?ec  rassentimenl 
de  Tempereur  oa  da  roi ,  toat  homme  libre  pat  dioisir 
son  seignear,  et  toos  les  propriétaires  da  royanme 
parent  se  grouper  ensemble  et  élire  parmi  eux  le  pins 
paissant,  oa  platôt  le  plas  brave,  pour  marcher  à  Teo- 
nemi  (1  ) ,  établir  aa  sein  même  de  lear  confédératioB 
ane  sorte  de  discipline  et  régler  lears  différends  en  les 
réanissant  en  coar  des  pairs  poar  se  jager  les  uns  les 
aatres.  Le  senior  était  donc  dux  oa  commandant  poai 
le  combat,  et  an-dedans  de  sa  moarance  il  rede?eDail 
primus  inter  pares  envers  tons  ceux  qai  lai  ayaioil 
prêté  foi  et  hommage  ;  il  leur  devait  la  jastice  et  b 
protection  par  les  armes. 

En  retonr ,  le  vassal  devait  à  son  hant-baron  Yo$ 
et  la  chevauchée  (â);  il  était  obligé  d'assister  à  si 
coar»  qaand  il  y  était  convoqné. 

11  pat  rester  en  dehors  de  l'association  féodale  (p^ 
qaes  hommes  libres;  mais  il  fallat,  poor  garder lea 
position  personnelle*  qn'elle  fût  proavée  on  confirmé 


(t)  Toict,  esire  beaucoup  d*auireSt  deox  telles  des  Capitubîres  < 
Gkurles  le  Ckiai e :  Fodiauu  mt  cmjmscumqme  rtf ho  sU  nm  êtmen*^ 
m  kmlim  wl  dUis  suis  mtmtatàbms  pergai.  Volmmmg  «I  wmtqmùqfn  km» 
Uktr  m  moêiro  ngmo,.  «miortai  f  «o^ai  rolmerii  ÎJi  jio6ù  et  im  moÊti 
fiâStm  nfipJÊi.  {CmpUid.  Carol.  GiIt.  A.  D.  871.  Balœ,  uni.  i 

Cm  •rtoBaances  s'oot  certràeiBe&t  pas  proAiîi  le  oMmfeaei 
HriÉ  ettcs  le  coosiatc&t. 

(I)  Uosi  éuil  le  senîce  requb  po«r  dêlesdre  le  pa^rs  CtmUrm  h 
lÊ^Ji  b  ckevaaehée  était  plus  particiilièrcflieat  iostitaée  poor  àékm 
le  seigmr  (LàcaitmK .  Note  sur  les  EutèlisMmmU  if  $mmi  Lm 
Ht.  I.  cfaap.  6t:  Rfateil  ies  oHbmmamees.  tooi.  1*^.' 
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par  des  titres;  car  le  servage,  aux*  siècle,  était  de  droit 
cmmun  dans  beaucoup  de  provinces.  Les  rapports  du 
haut-baron  avec  ses  hommes  non  engagés  dans  les  liens 
de ia vassalité  étaient  ceux  d'un  roi  absolu  avec  ses  sujets. 

A  répoque  où  les  seigneurs  s'emparèrent  dans  les 
limites  de  leur  territoire  d'une  autorité  vacante  et  né- 
cessaire, ils  rendirent  indirectement  un  grand  service 
à  la  société ,  qui  a  toujours  besoin  de  justice ,  et  cette 
prise  de  possession  rencontra  l'assentiment  de  ceux 
nièmes  sur  qui  elle  devait  peser. 

Hais  l'autorité  justicière,  qui  fut  souvent  exercée 
aec  dureté  et  qui  donna  lieu  à  beaucoup  d'exactions, 
derint  peu  à  peu  odieuse  et  fut  confondue  avec  la 
féodalité  elle-même,  qui  participa  en  France  de  cette 
impopularité  générale. 

Les  feadistes,  soit  du  parti  seigneurial,  soit  du 
psirti  royal,  avaient  presque  tous  entretenu  l'idée  de 
cette  confusion  en  assignant  à  ces  droits  si  divers  une 
commune  origine.  Dans  leurs  traités  de  jurisprudence, 
fliême  lorsqu'ils  combattaient  le  principe  de  l'insépara- 
lûlitédu  fief  d'avec  la  justice^  ils  faisaient  dériver  l'un  et 
ftttre  de  l'octroi  royal. 

Les  seigneurs  prétendaient  que  ce  qui  avait  été  mis 
entre  leurs  mains  depuis  des  siècles  ne  pouvait  pas  être 
scindé ,  et  ils  croyaient  consolider  leurs  droits  de  jus- 
tice en  les  appuyant  sur  le  sol. 

Les  jurisconsultes  parlementaires  prétendaient  que  les 
febet  les  justices,  dus  aux  concessions  de  la  royauté, 
devaient  peu  à  peu  lui  faire  retour. 
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sur  un  sol  où  tout  était  rasé  et  nivelé  ;  elle  n'eut  pas 
a  s'assimiler  des  éléments  hétérogènes ,  ni  k  recueillir 
aucun  héritage  de  despotisme  antérieur.  Aussi,  les 
institutions  féodales ,  qui  ont  laissé  dans  nos  campagnes 
des  souvenirs  si  odieux ,  ont ,  au  contraire ,  joui  d'une 
sorte  de  popularité  traditionnelle  chez  nos  voisins 
d'Allemagne  et  d'Angleterre. 

La  forme  la  plus  naturelle  de  l'état  féodal  était  une 
confédération  de  princes  ayant  chacun  chez  eux  la 
plénitude  de  1^  souveraineté,  et  ne  reconnaissant  un 
chef  que  pour  les  expéditions  guerrières.  C'est  sous  cette 
forme  que  se  produisit  le  gouvernement  fondé  par  les 
Normands  dans  le  xii*  siècle  en  Calabre  et  en  Sicile.  Ces 
seigneurs  conquérants  élisaient  douze  comtes  et  leur 
donnaient  un  chef  pour  le  temps  de  la  guerre  (1). 

En  Palestine,  la  forme  de  gouvernement  fut  à  peu 
près  semblable;  seulement,  comme  la  guerre  y  était 
l'état  normal,  on  y  eut  un  chef  permanent  qui  s'appela 
roi. 

L'Allemagne  aurait  adopté  le  même  régime  si  elle 
n'avait  pas  eu  un  empereur.  Mais  encore  cet  empereur 
était  électif ,  et  plus  de  trois  cents  seigneurs,  égaux  entre 
eux  par  le  rang  et  les  droits,  étaient  ses  vassaux  immé- 
diats et  formaient  comme  une  république  de  chevaliers. 
Les  empereurs,  en  s'appuyant  sur  les  traditions  de 
l'empire  romain,  firent  de  vains  efforts  pour  rendre 
l'autorité  absolue.  La  féodalité  s'allia  avec  le  Saint- 

(I)  Histoire  des  Croisades  y  de  Michaud^  lornciu,  page  43. 
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§   II. 


L'histoire  des  pays  étrangers  a  été  aussi  mieux 
connue  et  mieux  comprise ,  et  on  a  pu  faire  jaillir  des 
points  de  vue  tout  nouveaux  de  Tétude  des  législations 
comparées. 

C'est  ain^  qu'en  faisant  le  parallèle  des  institutions 
ièodales  dans  le  royaume  de  Jérusalem  et  en  Angleterre 
aiec  les  institutions  féodales  et  justicières  telles  qu'elles 
s'éUient  produites  en  France ,  on  y  a  montré  des  diffé- 
reitces  radicales. 

En  Angleterre  et  à  Jérusalem ,  la  féodalité  fut  impor- 
tée comme  uu  système  complet  et  qui  devait  comprendre 
iGBs  les  éléments  sociaux.  En  France ,  les  Romains 
avaient  dominé  pendant  quatre  siècles ,  et  ils  avaient 
laissé  partout  leur  empreinte  profonde.  Les  droits 
beau  et  justiciers  de  leurs  prœsides ,  comités  et 
pdicet^  ayaut  fait  partie  du  butin  des  premiers  Francs, 
brait  uoe  espèce  de  bagage  d'oppression  dont  la  sei- 
{Denrialité  française  se  trouva  chargée,  du  x""  au  xviii* 
siède;  et  on  confondit  la  seigneurialité  avec  la  féodalité 
à  peu  près  dissoute  depuis  le  xv*  siècle. 

Bans  la  Grande-Bretagne,  dans  presque  toute  la  Ger- 
manie ,  et  surtout  dans  la  Palest  ine  des  croisés ,  il  n'y 
avaitnul  vestige  d'une  administration  antérieure  savam- 
■wnt  tyrannique,  comme  celle  des  Romains  dans  les 
Ganlcs.  La  féodalité  put  donc  s'y  développer  librement, 
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sur  UD  sol  OÙ  tout  était  rasé  et  nivelé  ;  elle  n'eut  pas 
k  s'assimiler  des  éléments  hétérogènes ,  ni  à  recueillir 
aucun  héritage  de  despotisme  antérieur.  Aussi,  les 
institutions  féodales ,  qui  ont  laissé  dans  nos  campagnes 
des  souTenirs  si  odieux ,  ont ,  au  contraire ,  joui  d'une 
sorte  de  popularité  traditionnelle  chez  nos  voisins 
d'Allemagne  et  d'Angleterre. 

La  forme  la  plus  naturelle  de  l'état  féodal  était  une 
confédération  de  princes  ayant  chacun  chez  eux  la 
plénitude  de  \t  souveraineté,  et  ne  reconnaissant  un 
chef  que  pour  les  expéditions  guerrières.  C'est  sous  cette 
forme  que  se  produisit  le  gouvernement  fondé  par  les 
Normands  dans  le  xii""  siècle  en  Calabre  et  en  Sicile.  Ces 
seigneurs  conquérants  élisaient  douze  comtes  et  leur 
donnaient  un  chef  pour  le  temps  de  la  guerre  (\  ) . 

En  Palestine ,  la  forme  de  gouvernement  fut  à  peu 
près  semblable;  seulement,  comme  la  guerre  y  était 
l'état  normal,  on  y  eut  un  chef  permanent  qui  s'appela 
roi\ 

L'Allemagne  aurait  adopté  le  même  régime  si  elle 
n'avait  pas  eu  un  empereur.  Mais  encore  cet  empereur 
était  électif ,  et  plus  de  trois  cents  seigneurs,  égaux  entre 
eux  par  le  rang  et  les  droits,  étaient  ses  vassaux  immé- 
diats et  formaient  comme  une  république  de  chevaliers. 
Les  empereurs,  en  s'appuyant  sur  les  traditions  de 
l'empire  romain,  firent  de  vains  efforts  pour  rendre 
l'autorité  absolue.  La  féodalité  s'allia  avec  le  Saint- 

(I)  Histoire  des  Croinidcs^  de  Michaud^  lornciu,  page  43. 
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e,  pour  résister   a  ces  tentatives  de   l'ambition 
impériale. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  en  Allemagne ,  c'est  que 
le  romanisme  y  a  été  odieux  et  la  féodalité  populaire  (1  ) . 

L'histoire  même  de  l'Angleterre  n'a  été  qu'un  perpé- 
tuel combat  entre  l'aristocratie  féodale  et  la  royauté  ;  et 
roD  sait  qu'après  bien  des  vicissitudes  et  des  alternatives 
dereverset  de  victoires,  c'est  l'aristocratie,  habilement 
noie  aux  communes ,  qui  a  fini  par  remporter  sur  la 
royauté  un  triomphe  politique  qui  dure  encore.  Là 
^core,  la  féodalité  a  longtemps  joui  d'une  sorte  de 
popularité  relative. 

En  Aragon,  au  contraire,  où  domina  au  moyen-âge. 
une  si  fière  aristocratie ,  les  rois  d'Espagne  établirent 
leur  pouvoir  absolu  par  une  sorte  de  conquête  et  par 
toutes  les  violences  qui  accompagnent  d'ordinaire  cette 
•ransformation  d'autorité.  Ce  fut  précisément  à  l'occasion 
d  uue  question  judiciaire,  d'un  conflit  de  juridiction,  que 
^ilippe  II  abattit  l'aristocratie  aragonnaise,  détruisit  ses 


(1)  M.  Gaizot  en  donne  une  autre  raison ,  c'est  que  la  bande  milî- 
l'ire  et  conquérante  a  établi  en  France  la  féodalité,  tandis  qu'en 
Allenagiie,  les  institutions  féodales  sont  sorties  du  clan  ou  de  la 
iriba  resiée  sur  le  sol.  Cette  explication  a  été  contestée  |>ar  la  science 
bisioriqoe  des  Allemands.  Nous  croyons  en  effet  qu'elle  est  énoncée 
dhioe  BUQîére  trop  générale  et  trop  absolue ,  et  que,  dans  la  vieille 
^^^niuiiie,  ceruines  populations  ont  été  asservies  à  d*auires  par  la 
conquête.  Mais  la  serviiude  n'a  pas  le  même  caractère  d'oppression , 
quaod  les  vaincus  sont  du  môme  sang  que  les  vainqueurs.  Là  où  il  y 
a  domioaiion  d'une  race  sur  une  autre,  comme  en  Hongrie,  où 
les  Maggyars  réduisirent  les  Slaves  en  servage,  on  a  vu  aussi  des 
baincs  séculaires  finir  par  une  effrayante  explosiou. 
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CHAPITRE  III. 

DE   L4  HAUTE,   MOYENNE  ET  BASSE  JUSTICE. 

DES  NOUVELLES  CIRCONSCRIPTIONS  JUDICIAIRES  SOUS  LE  REGIME 

SEIGNEURIAL  ET  FEODAL. 


De  la  haute  justice. 

Si  nous  avons  suffisamment  expliqué  les  deux  natures 
diverses  de  la  justice  seigneuriale  ou  justice  justicière, 
et  de  la  justice  féodale  proprement  dite ,  il  sera  aisé  de 
faire  comprendre  comment  la  haute  justice ,  se  ratta- 
chant à  toutes  les  personnes  dépendant  de  la  seigneurie, 
se  trouva  réunie  aux  mains  du  seigneur,  dans  les 
X*  et  XI*  siècles,  et  comment,  à  cette  époque,  le  sou- 
verain ou  le  roi  perdit  le  dernier  ressort. 

Sous  la  première  race,  un  édit  de  595  donne  déjà 
le  droit  de  vie  et  de  mort  au  comte  ou  à  son  juge  lors- 
qu'il s'agit  de  personnes  de  classe  inférieure;  il  ne 
réserve  la  juridiction  du  palais  ou  juridiction  royale 
que  pour  le  Franc  seul  (\). 

(1)  lia  bannivimus  ut  unwquUque  judex  criminosum  lalronem 

ligare  facial,  ila  ul  si  Franeus  fueril  ad  nojftram  prœsenliam  diriga- 
inr,  cl  si  dicbiliohpkusona  i-iekit  in  i.oco  pkndati'b.  (Bal.,  1-19  8). 
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il  écrivit  à  la  fin  du  xvi''  siècle  son  violent 
t  intitulé  :  De  l'abus  des  justices  de  village. 

cette  lutte  séculaire  de  la  race  capétienne 
3  régime  féodal  et  seigneurial ,  auquel  le  dernier 

porté  en  1789,  le  peuple  français  aurait  dû 
dans  ses  souvenirs  deux  puissances  qui  se  sont 
guerre  si  longue  et  si  implacable  :  mais  il  n'en 
3  ainsi ,  et  bien  loin  de  vouer  sa  reconnaissance 
stie  qui  avait  préparé  le  règne  de  l'ordre  public 
justice  égale  pour  tous,  il  a  confondu,  dans  ses 
aveugles,  ceux  qui  l'ont  émancipé  avec  ceux  qui 
aient. 
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de  la  classe  inférieure  (1  ]  ;  il  les  jugeait  suivant  ce  qu'on 
a  appelé  la  loi  vilaine  ou  les  anciennes  coutumes 
(antiquas  connue tudinesj.  Mais  comme  il  était  le  seul 
justicier  qui  interprétât  la  loi ,  c'est  lui  qui  avait  le  plus 
contribué  à  créer  la  coutume  judiciaire  ou  pénale»  sur 
laquelle  lui-même  ou  ses  successeurs  s'appuyaient 
ensuite.  Cette  coutume  pouvait  donc  naître  d'une  suite 
d'abus  répétés  et  longuement  pratiqués. 

Quant  à  la  justice  féodale,  son  caractère  la  rattachait 
plus  intimement  au  fief .  Hais  quoique  ces  deux  juridictions 
pussent  avoir,  in  sensu,  comme  dit  d'Argentré,  leurs  com- 
pétences, leurs  justiciables  et  leurs  territoires  distincts  et 
séparés,  il  parait  certain  que  dans  lex""  siècle  presque  tous 
les  seigneurs  féodaux  furent  en  même  temps  seigneurs 
justiciers  et  exercèrent  à  la  fois  ces  deux  justices  (2) . 

(1)  La  troisième  récidive  d'un  vol  était  punie  de  mort  par  le  comte: 
«  Si  quislatro  de  uno  furlo  probalus  fuerit,  perdat  oculum;  et  si  de 
u  duobus  furtîs  probalus  fuerit ,  nasus  ci  scapelletur  ;  et  si  de  tribus 
«  furlis  probatus  fuerit,  moriaiur.  m  (Baluz.,  Excerpt.  e  Ug.  longo- 
bardiea,  8, 1,  3tf0  (a).  D'après  le  capitulaire  sur  les  Espagnols  établis 
en  Guyenne,  Louis  le  Débonnaire  réservait  au  comte  le  jugement  de 
tous  les  crimes  graves  «  sicut  sunt  homicidia,  raplus,  incendia  deprse- 
«  dationes,  membrorum  amputationes,  furta,  lalrocinia.  »(Ann.  816; 
Bal.,  1-570). 

(1)  La  justice  pouvait  être  annexée  à  une  terre  qui  n'était  pas  un 
fief,  à  un  franc-alleu,  par  exemple  (&).  Elle  pouvait  subsister  â^eUe- 
même  et  n'être  annexée  à  aucune  terre,  et  c'est  ce  qui  arriva  souvent 
après  le  xiii*  siècle;  mais  la  justice  était  toujours  elle-même  un  fief: 
on  n'admettait  pas  qu'elle  pût  avoir  un  autre  caractère.  (Du  Moulin, 
Commentaires  sur  Vart.  4fidela  coutume  de  Paris j  et  Loiseau,  Traité 
des  seigneuries^  p.  76.) 

(a)  On  retroore  une  gradation  semblable  dans  lei  Etablissements  de  saint  Louis, 
comme  on  le  verra  plos  tard. 

(b)  Il  est  Trai  qae,  dans  ce  ca^,  le  franc-allen  deTenait  terre  noble. 
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En  principe ,  le  justicier  pouvait  siéger  seni  (1  )  quand 
il  jugeait  ses  vilains,  et  il  n'avait  de  compte  à  rendre 
à  personne  de  ses  sentences.  On  connaît  à  ce  sujet  le 
vieil  axiome  de  nos  coutumes  :  «  Entre  toi,  seigneur,  et 
«  ton  vilain,  il  n'y  a  de  juge  fors  Dieu.  »  On  appelait 
la  haute  justice  plaid  de  la  mort,  plaid  de  l'épée  et  de 
la  mutilation  des  membres  (2).  Souvent,  pour  exprimer 
que  la  justice  s'étendait  à  tout,  on  se  servait  des  mots 
de  haute  et  basse  (3) . 

Quiconque  avait  la  haute  justice  en  sa  terre,  même 
n'étant  que  ce  qu'on  appelait  médiocre  seigneur,  y 
jugeait  à  mort  sans  appel.  Brussel  en  donne  des  preu- 
ves remarquables  (4) . 

Un  de  nos  vieux  praticiens,  fidèle  écho  des  traditions 
antérieures,  détaille  ainsi  les  cas  et  attributs  de  la 
haute  justice.  «  Cas  de  haute  justice ,  dit-il ,  et  des- 
a  quels  la  connoissance  appartient  tant  seulement  as 
a  haux-justiciers  sont  rapt,  traisner,  pendre,  ardoir, 
<(  enfouir,  escorcher,  testes  tailler,  et  tous  autres  par 
a  lesquels  mort  naturelle  s'en  suit.   Item,    couper 

(1)  Mais,  en  fait,  comme  nous  le  verrons  ailleurs,  il  se  faisait  tou- 
jours assister,  môme  pour  juger  des  hoiles  ou  vilairu,  d'un  certain 
nombre  de  chevaliers  et  de  prud'hommes. 

(2)  Magna  juitUva,  quœ  voeatur  plaeUum  étuis.  (Ducange,  Glossa- 
rium,  lom.  v,  p.  525.)  En  voici  on  autre  exemple  :  Placitum  ensis, 
plaeUum  mortis ,  muUlalionis  membrorum ,  etc.  Placitum  ensis  seu 
alta  justitia. 

(2)  Qum  quatuor  foris  facla  {furtum ,  homiciàium  ,  raplug  et  adul- 
lerium)  haut  et  bas,  ad  nostram  rémanent  voluntaUm.  (Ducange, 
Glossar.,  verbo  alta  ou  altœ.) 

(\)  Usage  des  fiefs,  tom.  i,  p.  221. 
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lie  lu  classe  inférieure  (1)  ;  il  les  jugeait  suivant  ce  qu'on 
ii  appelé  la  loi  vilaine  ou  les  anciennes  coutumes 
(anlii/ua$  coHSuetudinesJ.  Mais  comme  il  était  lesed 
juâlicicr  qui  interprétât  la  loi ,  c'est  lui  qui  avait  le  pla^ 
cuatribué  à  créer  la  coutume  judiciaire  ou  pénale,  sn^ 
laquelle  lui-même  ou  ses  successeurs  s'appuyaieat 
ensuite.  Cette  coutume  pouvait  donc  naître  d'une  soit^ 
d'abus  répétés  et  longuement  pratiqués. 

Quant  à  la  justice  féodale,  son  caractère  la  rattachait 
plus  intimement  au  fief.  Hais  quoique  ces  deux  juridictions 
pussent  avoir,  in  sensu,  comme  dit  d'Argentré,  leurs  com- 
pétences, leurs  justiciables  et  leurs  territoires  distincts  et 
séparés,  il  parait  certain  que  dans  lex''  siècle  presque  tous 
les  seigneurs  féodaux  furent  en  même  temps  seigneurs 
justiciers  et  exercèrent  a  la  fois  ces  deux  justices  (2). 

(1)  La  Iroisiéme  récidive  d'un  vol  était  punie  de  mort  par  le  comte: 
«  Si  quis  latro  de  une  furto  probalus  fuerit,  perdat  oculum  ;  et  si  de 
u  duobus  furtis  probalus  fuerit,  nasus  ci  scapelletur;  et  si  de  tribus 
«  furtis  probatus  fuerit,  moriatur.  »  (Baluz.,  Excerpt.  e  Ug*  Umgo- 
bardiea,  8, 1,  3tf0  (a).  D'après  le  capitulaire  sur  les  Espagnols  établis 
en  Guyenne,  Louis  le  Débonnaire  réservait  au  comte  le  jugement  de 
tous  les  crimes  graves  «  sicut  sunt  homicidia,  raptus,  incendia  depne- 
«  dationes,  membrorum  amputationes,  furta,  latrocinia.  »(Ann.816; 
fiai.,  1-570). 

(1)  La  justice  pouvait  être  annexée  à  une  terre  qui  n'était  pas  un 
flef,  à  un  franc-alleu,  par  exemple  {b).  Elle  pouvait  subsister  d^eUe- 
même  et  n'être  annexée  à  aucune  terre,  et  c'est  ce  qui  arriva  souvent 
après  le  xiii^»  siècle;  mais  la  justice  était  toujours  elle-même  un  fief: 
on  n'admettait  pas  qu'elle  pût  avoir  un  autre  caractère.  (Du  Moulin, 
Commentaires  sur  Vart.  ifi  de  la  coutume  de  Paris,  et  Loiseau,  Traité 
des  seigneuriesy  p.  76.) 

(a)  On  retroore  ane  gradation  semblable  dans  les  Etabiissementt  de  saint  Louitt 
comme  on  le  verra  plus  tard. 

{b)  Il  e»t  vrai  qae,  dans  ce  ca^,  le  franc-allen  devenait  terre  noble. 
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Ed  principe,  le  justicier  poayait  siéger  seul  (1)  quand 
il  jugeait  ses  vilains^  et  il  u'avait  de  compte  à  rendre 
à  personne  de  ses  sentences.  On  connaît  à  ce  sujet  le 
îleil  axiome  de  nos  coutumes  :  a  Entre  toi,  seigneur,  et 
^  tooTilain,  il  n'y  a  de  juge  fors  Dieu.  )>  On  appelait 
la  hante  justice  plaid  de  la  mort,  plaid  de  Tépée  et  de 
lamotilation  des  membres  (2).  Souvent,  pour  exprimer 
qœ  la  justice  s^étendait  à  tout,  on  se  servait  des  mots 
de  hante  et  basse  (3) . 

Qaiconque  avait  la  haute  justice  en  sa  terre,  même 
n'étant  que  ce  qu'on  appelait  médiocre  seigneur,  y 
JQgeait  à  mort  sans  appel.  Brussel  en  donne  des  preu- 
ves remarquables  (4). 

Un  de  nos  vieux  praticiens,  fidèle  écho  des  traditions 
antérijBores ,  détaille  ainsi  les  cas  et  attributs  de  la 
hante  justice,  a  Cas  de  haute  justice ,  dit-il ,  et  des- 
f  quels  la  connoissance  appartient  tant  seulement  as 
i  hanx-justiciers  sont  rapt,  traisner,  pendre,  ardoir, 
f  ^ouir ,  escorcher,  testes  tailler,  et  tous  autres  par 
«  lesquels  mort  naturelle  s'en  suit.   Item ,    couper 


(1)  Ma»,  ea  fait,  comme  nous  le  verrons  ailleurs,  il  se  faisait  tou- 

JMrs  assister,  même  pour  juger  des  hostes  ou  vilains^  d'un  certain 

Mnbtt  de  chevaliers  et  de  prud'hommes. 

n  MêgnajuMtUiaf  quœ  voeatur  plaeilum  étuis.  (Ducange,  Glossa- 

U  Ion.  T,  p.  825.)  En  voici  un  autre  exemple  :  Placitum  ensis^ 

wwrtii ,  muUUUionis  membrorum ,  etc.  Placiluni  ensis  seu 

ibajoHitia. 

^  (^tm  quatuor  forU  facla  {furlum ,  homicidium ,  raptus  et  adul- 
•"*«)  haut  et  bas,  ad  nostram  rémanent  voluntatem.  (Ducange, 
^^^osMT.,  verbo  alta  ou  altœ.) 

i»)  Ctagedes  fiefs,  tom.  i,  p.  221. 
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Aux  xi""  et  xii""  siècles,  on  le  trouve  entre  les  mains 
de  tous  les  hauts  seigneurs  qui  jouissaient  des  droits 
régaliens  (1). 

C'était,  au  surplus ,  une  conséquence  du  droit  de 
dernier  ressort  qui  leur  était  dévolu.  Eux  seuls  pou- 
vaient modifier  un  arrêt  de  mort  qu'ils  auraient  été 
libres  d'exécuter  sur-le-champ. 

L'abolition  du  droit  de  dernier  ressort  par  le  roi  fut 
nécessairement  suivie  de  la  revendication  du  droit  de 
grâce ,  qui  existait  déjà  dans  la  législation  romaine 
comme  une  des  prérogatives  les  plus  précieuses  du 
pouvoir  impérial. 

Quant  à  la  procédure  à  suivre  dans  la  cour  du  haut 
justicier,  elle  semble  avoir  été  dans  le  principe  aussi 
indéterminée  et  aussi  arbitraire  que  la  pénalité  elle-même. 
Cependant  le  prince  suzerain  prétendit  plus  tard  que 
le  seigneur  haut  justicier  devait  suivre  dans  sa  procé- 
dure les  règles  prescrites  par  les  anciennes  coutu- 
mes (2). 

Il  faut  maintenant  faire  connaître  en  quoi  consistaient 
la  moyenne  et  la  basse  justice. 


(1)  Brussel ,  De  Vuioge  des  fiefs,  chap.  xi,  p.  217.  En  1285,  le 
tuteur  de  Jeanne  de  Champagne ,  qui  n'était  autre  qu'Edmond 
d'Angleterre,  fit  grâce  à  la  femme  d'un  certain  chevalier  appelé 
Gilon  Fuiret  et  lui  accorda  la  remise  de  la  confiscation  des  biens  de 
ce  dernier,  quoiqu'il  fût  encore  vivant  et  que  ce  fût  contre  la  cou- 
tume. (Voir  le  texte  de  Tarréi,  p.  218.; 

(2)  Brussel,  Usage  des  fiefs^  tom.  i,  p.  222.  Nous  reviendrons  sur 
ce  point. 
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a  décapitation,  rensevelissement  ou  récorchement  d*un 
corps  vivant,  etc.  Cette  énumération  fait  frémir.  Que  dire 
d*nn  pouvoir  justicier  qui  permettait  à  un  petit  suzerain 
de  faire  un  choix  arbitraire  entre  de  telles  peines  1  Ce  pou- 
voir ne  devaitril  pas  trop  souvent  dégénérer  en  tyrannie? 
En  vertu  de  la  haute  justice,  le  seigneur  pouvait 
également  faire  battre  de  verges  tout  délinquant  public, 
et  8*U  déniait,  le  mettre  à  question  et  à  tourment. 

Il  a?ait ,  comme  conséquence  du  droit  de  peine  du 
sang,  celui  d'avoir  des  prisons  et  des  fourches  patibu- 
laires; son  sceau  donnait  à  ses  sentences  Tautorité 
légale.  Il  pouvait  avoir  bailli f$ ,  et  il  en  eut  en  effet 
de  boime  heure.  Il  paraît  même  qu'il  ne  jugea  jamais 
par  loi-mème  et  sans  assesseurs;  et  cela  diminua 
rodleox  de  ses  sentences  de  mort. 

Oq  Terra  ailleurs  ce  que  furent  les  droits  de  sauve- 
S^e  et  d'assurément. 

Un  droit  que  ne  mentionne  pas  Desmares  et  qui  com  - 
lûençait  en  effet  à  tomber  en  désuétude,  au  temps  de 
Quurles  V  et  de  Charles  vi,  dans  les  seigneuries  qui 
n'étaient  pas  tout  à  fait  souveraines  (1  ) ,  c'est  le  droit 
^6  grâce.  Ce  droit  avait  été  formellement  interdit  par 
les  Capitulaires,  non-seulement  aux  vicaires ,  mais  aux 
comtes  qui  étaient  les  premiers  magistrats  des  provinces 
OQ  diocèses  (2). 

W  Gomme  le  duché  de  Bourgogne ,  le  duché  de  Bretagne ,  le 
conié  de  Flandres,  elc. 

(9  Pmtqwm  $cabini  d^udieaverunt,  non  eil  licenlia  comUis  vel 
riearii  ti  vUam  concedere,  (Baluz.  1-508-13.) 

//  4 


32  HISTOIRE   DU    DROIT   CRIMINEL 

«  larcin  jusqu'à  la  peine  de  mort  inclusivement  ;  dans 
«  d'autres,  il  a  la  punition  du  sang  jusqu'à  75  sols 
«  d'amende  envers  la  justice,  et  du  larron  jusqu'à  la 
«  mort;  dans  d'autres ,  il  connaît,  en  ses  assises,  qn'tV 
«  peut  tenir  quatre  fois  l'an ,  du  simple  furt  ;  peut 
«  avoir  ceps  et  anneaux  de  fer  et  une  prison  pour  garder 
«  les  malfaiteurs  et  les  punir  jusqu'au  supplice  de  la 
«  mort  exclusivement;  mais,  dans  d'autres,  il  ne  peut 
«  user  de  fers ,  ceps,  grues,  grilles,  et  dans  d'autres, 
«  au  contraire ,  il  peut  avoir  prison  fermée,  ceps  et 
«  anneaux  et  détenir  les  délinquants  ou  les  punir,  s'il 
«  y  a  lieu  (1).  » 

Quant  à  la  basse  justice,  que  l'on  a  comparée  à  la 
juridictio  simplex  des  Romains ,  elle  ne  donnait  droit, 
comme  juridiction  criminelle  directe,  qu'à  la  connaissance 
de  petits  délits  punis  par  des  amendes,  par  l'exposition 
sur  l'échelle  (le  pilori)  et  par  l'emprisonnement  (2). 
Hais  en  tant  que  le  bas  justicier  était  appelé  à  faire 
exécuter  les  sentences  de  son  suzerain ,  il  présidait  au 
supplice  de  ceux  qui  étaient  condamnés ,  et  comme  le 
droit  d'exécuter  dans  des  temps  de  désordre  et  d'anar- 
chie tendait  à  se  confondre  avec  celui  de  juger,  il 
s'ensuivit  que  le  bas  justicier  s'arrogea  souvent  le  pou- 
voir de  faire  pendre  de  sa  propre  autorité  le  larron  ou 


(1)  Jacquet,  DetjH$liet$  de$  ieigneun^  liv.  ii,  chap.  3,  n^  21. 

(2)  Beaumanoir,  Coutume  du  BeauvoisU,  chap.  ltiii,  édit.  Beu- 
gnot,  tom.  II,  p.  339  et  suiv.,  développe  longuement  les  différences 
de  la  haute  et  de  la  basse  justice.  La  moyenne  justice,  dont  il  ne 
parle  pas,  semble  ne  pas  avoir  encore  existé  de  son  temps. 
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IL 


Moyenne  el  basse  justice. 


Dans  le  commeDcement  de  la  féodalité  «  on  ne  con- 
naissait que  la  hante  et  la  basse  justice.  L'une  et  l'autre 
n'étaient  même  pas  toujours  séparées.  On  disait  alla 
^t  bwa  justifia  pour  faire  entendre  que  le  pouvoir  du 
seigneur  comprenait  tous  les  droits  de  justice ,  depuis 
le  haut  jusqu'au  bas  de  l'échelle. 

Cependant  les  hauts  seigneurs  déléguèrent  souvent 
et  inféodèrent  à  leurs  châtelains  et  officiers  inférieurs 
leur  basse  justice ,  et  même  une  partie  de  la  haute,  qui 
8*appela  moyenne  justice. 

Le  haut  justicier,  suivant  un  langage  emprunté  au 
^il  romain  el  mal  appliqué  aux  institutions  féodales, 
^l^t  censé  avoir  le  merum  imperium,  qui  entraînait 
'^jui  glddii.  Le  moyen  justicier ,  disent  encore  les 
feodisles  du  xv*  siècle,  mixtum  imperium  habet,  non 
îte'  potestatem.  Cette  définition  très-vague  ne  pré- 

• 

ose  nullement  quelle  pouvait  être  la  plus  ou  moins 
S^de  étendue  de  ses  droits.  La  moyenne  justice  était 
^nssi  variée  que  les  inféodations  qui  l'avaient  aliénée  et 
"Morcelée.  «Le  seigneur  moyen  justicier,  dit  Jacquet, 
*pcnt,  dans  quelques  coutumes,  avoir  des  fourches 
^  patibulaires  à  deux  piliers  ;  et  son  juge  connaît  du 
^  simple  homicide  sans  guet-apens  et  des  cas  qui  en 
*  dépendent  ;  dans  d'autres ,  il  connaît  du  crime  de 
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certainement  avait  envahi  l'empire  romain  p^esq^e  tout 
entier  après  Justinien,  commença  à  reconquérir  l'Eu- 
rope moderne  depuis  la  fin  du  xiii*  siècle  :  elle  remplaça 
peu  à  peu  les  procédures  superstitieuses  d'origine  ger- 
manique,  telles  que  les  épreuves  du  feu  et  de  l'eau  et 
autres  ordalies  ;  elle  lutta  plus  longtemps  pour  détrôner 
le  duel  judiciaire,  mais  elle  finit  également  par  en  venir 
à  bout.  C'est  elle  qui  remit  en  vigueur  les  ceps,  les 
grues  et  autres  instruments  de  ce  genre. 

Laissons  aux  temps  de  Hugues  Gapet  et  de  Philippe- 
Auguste  les  désordres  sanglants  et  les  violences  privées 
des  seigneurs  féodaux  ;  mais  ne  leur  imputons  pas  d'avoir 
cumulé  la  froide  et  savante  barbarie  des  Romains  avec 
la  barbarie  franque  mêlée  d'emportements  effrayants, 
de  scrupules  bizarres  et  d'appels  superstitieux  à  la 
Providence. 

C'est  par  suite  des  mêmes  préoccupations  que  les 
feudistes  modernes,  imprégnés  du  droit  de  Justinien 
et  des  enseignements  théoriques  des  universités  ita- 
liennes et  françaises,  ont  voulu  appliquer  les  idées  do 
merum,  du  mixtum  imperium  et  de  la  juridictio 
simplex  aux  diverses  divisions  de  la  justice  dans  notre, 
vieille  monarchie.  Loiseau  dit  gravement  que  l'on  re- 
trouve dans  ces  trois  degrés  hiérarchiques  les  grandes, 
les  médiocres  et  les  petites  seigneuries.  Hais  cet  ordre 
idéal  qu'il  crée  dans  son  esprit,  il  serait  bien  en  peine 
d'en  trouver  la  réalisation  à  un  moment  précis  de  notre 
histoire.  D'un  autre  côté,  fidèle  à  son  système  de 
dénoncer  partout  des  empiétements  et  des  usurpations, 
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le  voleur  pris  en  flagrâol  délit.  «  On  doit  savoir ,  dit 
<(  Beaomanoir,  que  les  cas  de  crimes,  quels  ils  soient, 
«  dont  on  pot  et  doit  perdre  la  vie ,  qui  en  est  atteint 
«  et  condamné,  apartient  à  haute  justice,  excepté  le 
«  larron  ;  car  tout  soit  ce  que  lerres  pour  lor  larrecin 
«  perdent  la  vie,  ne  pour  quant  larrecin  n'est  pas  cas  de 
«  bante  justice  (1).  » 

A  part  Beaumanoir,  tous  les  feudistes  que  nous  avons 
cités  sont  postérieurs  au  xiv*  et  au  xv*  siècle ,  et  on 
peut  croire  qu'ils  ne  peignent  pas  très-fidèlement  le  temps 
de  la  féodalité  pure,  dont  ils  n'avaient  plus  sous  les 
yem  que  des  débris  épars  et  désordonnés.  Il  est  pro- 
bable, par  exemple ,  qu'au  temps  de  Hugues  Capet  les 
anneam,  les  ceps  et  toutes  les  espèces  de  torture  étaient 
^core  très-peu  connus  dans  les  châteaux  ou  donjons 
de  cette  époque  (3).  Ces  raffinements  supposent  des 
rigueurs  plus  civilisées,  si  on  peut  le  dire  ;  et  la  science 
de  la  QUESTION  judiciaire  n'eut  sa  pleine  renaissance 
qu'avec  le  droit  romain.  La  procédure  inquisitoriale , 
qne  l'on  a  fait  remonter  jusqu'à  Tibère  (3) ,  et  qui  très- 

(1)  EdiL  Beugoot,  tom.  ii,  p.  338. 

W  n  est  question  de  cippi  dans  une  ancienne  charte  de  Ghrode- 
J>Bgtéféqae  de  Metz,  en  765;  mais,  !<>  il  y  aurait  eu  interpolation 
^ceite  charte,  au  xn*  ou  au  xni®  siècle,  suivant  M.  Guérard, 
f^m,  du  Polypt.  d'Irminon,  p.  432;  2»  il  s*agirait  d'ailleurs  de 
^Vf^  (cpi,  dans  le  sens  de  liens  de  fer  pour  empêcher  les  prison- 
■MR  de  s'échapper,  et  non  de  cep$  pour  donner  la  torture  :  car  il  est 
^  fw  l'évéque  pourrait  retenir  des  accusés  dans  des  prisons  ou 

(3)  C'est  l'opinion  de  M.  Laboulaie,  et  il  l'a  professée  dans  son 
Covs d'histoire  des  législations  comparées,  au  collège  de  France. 
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«  ampIifiaDt  sa  justice,  et  craignant  lui  déplaire  en 
«  faisant  le  contraire,  ou  même  pour  leur  commodité 
«  particulière  d'avoir  leur  juge  sur  le  lieu ,  bien  qu'il 
«  ne  fût  ordonné  que  pour  les  causes  légères,  ont  néan- 
«  moins  eu  recours  k  lui  pour  tous  leurs  différons  ;  et 
«  ainsi  par  une  prorogation  volontaire  de  juridiction, 
«  les  simples  justices  ont  pris  coutume  de  connoître 
«  de  toute  espèce  de  causes  (1  ] .  )^ 

Quoi  qu'en  puisse  dire  Loiseau ,  les  justices  seigneu- 
riales, dans  leurs  divers  degrés,  ne  furent  pas  de  pures 
et  iniques  usurpations  :  comme  la  plupart  des  institu- 
tions humaines ,  elles  tinrent  au  droit  et  au  fait  dans 
une  certaine  mesure.  Il  serait  difficile  de  croire  à  une 
conspiration  unanime  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  ou 
moins  élevé  dans  l'Etat,  sans  autre  but  que  de  spolier  le 
pouvoir  royal  de  ses  plus  belles^  prérogatives.  Si  une 
confédération  de  seigneurs  se  forma  pour  repousser,  au 
IX*  siècle,  les  Sarrasins  qui  débarquaient  à  Fréjus,  les 
Hongres  ou  autres  barbares  qui  ravageaient  les  provinces 
de  l'est,  les  Normands  qui  envahissaient  le  nord  et  Touest 
et  menaçaient,  avec  Paris,  le  cœur  même  de  la  France, 

m 

c'est  que  Charles  le  Simple  et  ses  successeurs  n'avaient 
plus  la  force  de  défendre  leur  royaume;  et  comme  ils 
n'avaient  plus  même  celle  de  le  gouverner,  ceux  qui 
avaient  saisi  le  glaive  du  commandement  pour  combattre 
leurs  ennemis  prirent  aussi  celui  de  la  justice  pour  répri- 
mer les  crimes  et  les  désordres  dans  leurs  domaines. 

(1)  Loiseau,  Traité d€i justices ,  p.  232. 
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il  semble  continuer  son  fameux  pamphlet  sur  les  justi- 
ces seigneuriales,  quand  il  rend  compte  en  ces  termes 
de  l*état  de  choses  qui  s'est  établi  en  France  au  x"" 
siècle  : 

«  Comme,  en  matière  de  seigneurie,  on  tâche  toujours 
«  et  enfin  on  trouve  moyen  d'empiéter ,  les  ducs  et 
«  comtes  se  sont  faits  princes  et  ont  usurpé  les  droits 
«  royaux.  Les  vicomtes  et  barons  par  après  sont  mon- 
«  tés  en  leur  rang  et  se  sont  faits  premiers  magistrats  ; 
«  et  finalement  les  chastelains  ayant  converti  leur  office 
«  en  seigneurie ,  ont  usurpé  la  justice  entière  de  leur 
«  territoire.  De  sorte  qu'enfin  tous  les  fiefs  de  dignité 
«ont,  non-seulement  eu  la  haute  justice ,  mais  aussi 
«  ont  mis  sous  soi  des  justices  inférieures  pour  remplir 
«  la  place  vacante  des  moyennes  et  basses  justices. 
«  Or,  ces  justices  inférieures  n'estoient  du  commence- 
«  ment  que  de  simples  justices,  c'est-à-dire  sans  titre 
«  particulier  de  dignité,  qui  partant  ne  dévoient  toutes 
^  être  que  de  basses  justices  ,  telles  que  la  simple 
^  juridiction  du  droit.  Néanmoins,  croissant  de  degré 
^  en  degré ,  ainsi  que  les  autres  seigneuries  avaient  jà 
«  bit,  elles  ont  à  la  parfin  occupé  le  nom  et  la  place 
^  des  hautes,  moyennes  et  basses  justices  ;  et  ce,  pos- 
^  sible,  sous  la  faveur  de  l'équivoque  du  nom  de 
«  jmridiction  ou  de  justice ,  qui  en  droit  signifie  tantôt 
«  la  basse  justice,  et  tantôt  est  le  genre  qui  comprend 
^  sons  soi  les  trois  degrés  ou  espèces  de  justice,  ou 
«  plutôt  d'autant  que  les  habitants  des  villages,  où  il 
^  y  avait  basse  justice,  pour  gratifier  leur  seigneur  en 
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Mais  ces  deux  formations ,  quelque  diverses  qu'elles 
fussent  dans  leurs  sources  et  dans  leur  esprit ,  eurent 
une  certaine  influence  Tune  sur  l'autre.  Dans  Tordre 
matériel,  par  exemple,  le  nouveau  régime  féodal  a 
certainement  donné  naissance  à  des  circonscriptions 
administratives  et  judiciaires  très-différentes  de  ce 
qu'elles  avaient  été  jusque-lk  dans  la  .Gaule  romaine 
et  dans  la  Gaule  franque. 

Dans  les  provinces  romaines ,  il  y  avait  en  général 
de  grandes  cités,  civiiates  ;  puis  venaient,  comme  subdi- 
visions, le  pagus  et  Vager. 

Dans  les  Gaules ,  le  major  pagus  était  souvent  assi- 
milé à  la  cité  (1),  et  les  pagi  se  divisaient  en  agri  [i], 
dernière  circonscription  territoriale  où  s'exerçât  la 
juridiction  des  juges  ou  employés  inférieurs. 

Toutes  ces  circonscriptions,  assez  régulièrement  con- 
servées sous  la  première  race  et  sous  une  partie  de  la 
seconde,  se  disloquent  et  se  perdent  dans  l'effroyable 
confusion  des  invasions  normandes  et  autres ,  depuis 
Charles  le  Simple  jusqu'aux  premiers  Capétiens.   Les 

(1)  Iladrien  de  Valois  a  dil  :  «  Majores  pagi  a  civitatîbus  neqaa- 
V  quam  differuDl.  »  {Nol.GàU,^  préf.,  p.x.) 

(2)  Les  trois  divisions  de  civiUu,  pagus  et  ager  se  trouvcol  assez 
bien  marquées  dans  ce  passage  du  Digeste  :  «  Forma  censuali  cavea- 
«  tur  ut  agri  sic  in  censum  refcrantur,  nomen  fundi  cujusqae  et  îo 
i*  qua  civitate  et  quo  pago  sit,  et  quos  duos  proximos  habent,  etc.  » 
(Dlg.,  lib.  V,  tit.  X,  de  cemuy  lex  4.)  Dés  le  vi«  siècle,  dit  un  énidit 
moderne,  le  pagus  lugdunensis  était  divisé  en  circonscriptions  appe- 
lées agri  :  ces  divisions  se  retrouvent  encore  au  xii®  siècle  dans  le 
Lyonnais,  parce  que  Lyon  avait  gardé  le  droit  écrit  et  faisait  partie 
de  Tempire.  (Auguste  Bernard,  Préf.  du  carlulaire  de  Savigny  el  du 
pelil  carlulaire  d'Ainay,) 
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Qo'oD  De  Dous  parle  donc  pas  d'empiétements  et 
d'usurpations  sur  nn  pouvoir  qui  n'a  plus  d'action  ni  de 
vihlité  ;  les  barons ,  qui  constituèrent  hiérarchiquement 
une  coalition  territoriale  pour  sauver  leurs  propriétés 
et  leurs  familles,  faisaient  un  acte  de  légitime  défense. 
Après  tout ,  Tautorité  qui  abandonne  ceux  qu'elle  doit 
protéger»  et  qui  s'abandonne  elle-même,  est  une  autorité 
qni  abdique. 


§m. 


Des  circonscriptions  territoriales. 


Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse  avoir  sur  la 
légitimité  première  de  l'ordre  de  choses  qui  se  fonde  en 
ïiance,  aux  ix*  et  x*  siècles,  on  a  pu  voir  que  le  pouvoir 
^eurial  et  haut  justicier  se  constitue  à  peu  près  en 
iBéme  temps  que  se  forme  Tassociation  féodale.  Sans 
doute  ce  pouvoir  et  cette  association  diffèrent  complè- 
tement d'origine  ;  l'un  se  rattache  aux  traditions  fiscales 
des  Romains  combinées  avec  les  grossières  traditions 
des  peuples  germaniques  :  deux  paganismes ,  presque 
Cernent  durs  pour  les  esclaves  et  les  vaincus  ;  l'autre 
s'appuie  principalement  sur  les  souvenirs  des  comités 
gennains,  en  donnant  à  ce  vieux  lien  des  guerriers  avant 
la  conquête  la  solidité  d'une  confédération  territoriale, 
et  il  épure  par  l'esprit  chrétien  les  rapports  du  supé- 
rieur et  de  l'inférieur,  les  notions  de  droit  et  de  devoirs 
réciproques  du  suzerain  et  du  vassal. 
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CHAPITRE  IV. 


DB  l'État  des  personnes  dans  l'intérieur  de  la  baronnie 

ET   DU    FIEF. 


P'. 


Il  no  suffit  pas  d'avoir  donné  une  idée  générale  des 
justices  seigneuriales  et  de  la  manière  dont  elles  se  for- 
mèrent ;  il  faut  s'efforcer  de  pénétrer  dans  rintérieur 
môme  de  la  baronnie  et  du  fief,  et  y  étudier  l'état  des 
personnes  dans  leurs  rapports  avec  la  constitution  des 
justices  nouvelles. 

Et  d'abord,  nous  tâcherons  d'éviter  le  défaut  juste- 
ment reproché  à  quelques  publicistes ,  soit  allemands , 
soit  français,  de  présenter  le  régime  féodal  comme 
parvenu  tout  d'un  coup  à  son  entier  développement. 

En  fait ,  ce  régime ,  même  arrivé  à  sa  perfection ,  n'a 
jamais  offert  l'aspect  de  cette  régularité  parfaite  qui 
suppose  une  administration  savante  et  une  civilisation 
avancée  ;  à  plus  forte  raison,  dans  le  ix*  siècle,  trou- 
verons-nous beaucoup  de  désordres ,  au  dedans  et  au 
dehors  du  fief  et  de  la  baronnie. 

Cependant,  c'est  surtout  dans  sa  constitution  interne 


I. 
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noms  chângeol  avec  les  limites  mêmes  des  juridictions. 
Aune  époque  où  régnait  dans  les  campagnes  un  certain 
ordre  administratif ,  on  avait  appelé  la  division  du  ter- 
ritoire ager,  parce  qu'elle  était  fondée  sur  un  cadastre 
niral,  sur  la  culture  et  le  rendement  des  champs.  Au 
moyen-âge.  où  la  société  se  trouva  partout  constituée 
eoétat  de  guerre,  les  populations  arrachées  aux  travaux 
régoliers  des  champs  quittèrent  les  plaines  pour  se 
grouper  sur  les  collines,  autour  des  châteaux-forts  ;  alors 
^  JQridiction  se  rattacha  au  château ,  on  appela  la  nou- 
velle division  territoriale  châtellenie,  et  l'officier  qui 
7  rendait  la  justice,  châtelain. 

Le  siège  de  l'officier  royal,  la  villa  des  plaines, 
^sût  disparu  dans  les  ravages  des  barbares  (1).  La  jus- 
tice n'avait  trouvé  de  refuge  qu'à  l'abri  des  remparts 
crioelés  du  donjon  féodal  :  il  fallut  bien  qu'elle  reçût 
Ue  nouvelle  investiture  du  suzerain  indépendant  qui  lui 
prttait asile,  territoire  et  protection. 

W\  La  joslice  se  tenait  aussi  assez  souvent  en  plein  champ,  sous 
f<nM,soas  Vaubépine^  etc.  C'est  là  que  se  rassemlilaient  en  tribunal 
kl  hoounes  libres  de  Vager^  puis  les  scabins,  etc.  Ces  réunions  devin- 
Rflt  plus  tard  impossibles  par  suite  de  Tabsence  complète  de  sécurité 
àas  les  campagnes. 
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CHAPITRE  IV. 


1)K  I/kTAT   des  personnes  dans   l'intérieur    de   la  BAROMIE 

ET   DU    FIEF. 


II  ne  suflil  pas  d'avoir  donné  une  idée  générale  des 
justices  seigneuriales  et  delà  manière  dont  elles  se  fo^ 
mèrent  ;  il  faut  s'efforcer  de  pénétrer  dans  rintérieur 
uiùme  de  la  baronnie  et  du  fief,  et  y  étudier  l'état  des 
personnes  dans  leurs  rapports  avec  la  constitution  des 
justices  nouvelles. 

Et  d'abord,  nous  tâcherons  d*cviter  le  défaut  juste^ 
ment  reproché  à  quelques  publicistes ,  soit  allemands  t 
soit  français,  de  présenter  le  régime  féodal  comm^ 
parvenu  tout  d'un  coup  à  son  entier  développement 

En  fait,  ce  régime,  même  arrivé  à  sa  perfection,  n'» 
jamais  offert  l'aspect  de  cette  régularité  parfaite  qui 
suppose  une  administration  savante  et  une  civilisation 
avancée  ;  à  plus  forte  raison,  dans  le  ix"  siècle,  trou- 
verons-nous beaucoup  de  désordres  ,  au  dedans  et  au 
dehors  du  fief  et  de  la  baronnie. 

^^ependant,  c*esl  surtout  dans  sa  oonsûtulion  interne 
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que  le  fief,  dès  son  origine,  a  pu,  comme  nous  l'avoDs 
TQ,  de?enir  pour  les  faibles  un  asile  et  une  protection 
contre  les  violences.  Pour  pouvoir  résister  aux  invasions 
des  barbares  et  aux  brigandages  féodaux,  il  fallut  bien 
qu'il  s'établit  de  bonne  heure  une  corrélation  puissante 
et  oDe  cohésion  intime  entre  les  diverses  parties  de 
cette  unité  nouvelle,  la  baronnie. 

La  nécessité  amena,  dans  cet  état  en  miniature,  cette 
corrélation  et  cette  cohésion  que  tous  les  efforts  d'un 
grand  homme  n'avaient  pu  établir  qu'imparfaitement 
dans  le  grand  état  qu'on  appelait  l'empire  carlovingien. 

Atoc  les  éléments  du  vieil  ordre  de  choses  qui  péris- 
sait, on  voit  rapidement  s'en  former  un  nouveau.  Parmi 
ces  éléments,  il  y  avait  la  servitude  domestique,  le  ser- 
vage territorial,  le  colonat,  etc.  ;  enfin ,  plusieurs  formes 
de  propriété  et  de  possession  libres  et  non-libres.  De 
lek  éléments  se  groupent,  s'associent,  se  combinent 
tOQt  autrement  que  dans  la  constitution  sociale  qui^ 
avait  précédé. 

An  milieu  de  ces  combinaisons  nouvelles  dont  se 
ibnne  la  baronnie,  les  anciennes  oppositions  nationales 
disparaissent;  l'empreinte  des  races  diverses  semble 
s'eflacer  ;  la  législation  personnelle  est  abolie  ;  le  vieux 
combat  des  propriétés  d'origines  différentes  se  termine 
définitivement;  des  classifications  nouvelles  surgissent, 
et  fonnentune  sorte  de  hiérarchie  dans  l'intérieur  même 
du  fief. 

Cette  hiérarchie  est  difficile  à  déterminer.  On  craint 
toiqonrs  d'être  peu  fidèle  à  la  vérité  en  précisant  trop 
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neltement  un  étal  de  choses  où  tout  était  yague  et  flot 
tant,  et  en  interprétant  dans  un  sens  trop  fixe  des  mot 
dont  la  signification  variait  sans  cesse,  même  dans  iet 
auteurs  du  temps. 

Cependant  on  peut  dire  qu'au-dessous  des  baroDS,  ii 
se  présente  deux  classes  d'hommes  principales  :  les 
ingénus,  ou  gentix-hons^  et  les  serfs. 

Les  serfs,  ou  servi  glebœ,  descendaient  des  escld?es 
ruraux  des  Romains  :  c'étaient  ceux  que  l'on  regardait 
comme  taillables  et  corréables  à  merci.  La  pénalité  à 
leur  égard  était  aussi  tout  à  fait  arbitraire. 

L'ingénu,  ou  le  genlix-hons  (homo  gentisj ,  était 
l'homme  qui  était  de  famille  ou  de  race  libre. 

Les  auteurs  des  xii®  et  xiii*  siècles  se  servent  souvent 
des  expressions  hons  de  poesté  (1) ,  hons  coutumiertt 
qu'ils  opposent  à  celle  de  gentix-hons.  Les  hons  contvr 
miers  composaient  cette  masse  intermédiaire  d'hommes 
jouissant  d'une  demi-liberté,  dont  l'origine  se  rattachait 
aux  lœti,  aux  inquilini,  aux  coloni,  aux  hospites.  Plus 
tard,  on  les  appela  vilains  ou  roturiers.  Ils  étaient  pro- 


(1)  BeaumaDoir  dit  :  «  Tuit  H  fraocs  ne  sunl  pas  gentUs-hons 
«  ançois  a  grant  différence  entre  les  gentix-homes  et  les  francs-hon 
K  de  poesté;  car  on  appelé  ceux  qui  sont  estraits  de  fraoque  ligné 

«  gentix autrement  est  de  la  francise  des  hommes  de  poesté,  ca 

u  ce  qu'ils  ont  de  francise  lor  vient  de  par  lor  mères Nous  a?on 

«  parlé  de  deus  eslats,  et  Ii  tiers  estât  est  de  serfs,  et  ceste  maoiér 
«  de  geos  ue  sunt  pas  tout  d*une  condition  ;  ançois  sunt  plusors  coe 
«  ditions  de  nrviluteê  {Coul.  de  Beauv.<,  tom.  ii,  cliàp.  xlt,  pp.  33 
et  raiv.)  On  entend  quelquefois  cependant  par  les  Aoiu  de  poésie  ton 
ceux  qui  sont  en  dehors  de  l'association  féodale,  par  conséquent  le 
serh  en  même  temps  que  les  vilains. 
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tégés  par  nne  eontume  terrienne.  De  là,  le  principe  qui 
falplas  tard  reconnu  comme  un  axiome  :  Le  seigneur 
if  amie  plénière  poesté  sur  son  vilain. 

Dans  beaucoup  de  baronnies  et  principalement  dans 
les  seigneuries  ecclésiastiques,  il  y  avait  beaucoup  moins 
de  serfs  que  à'hons  coustumiers  ou  vilains.  Le  savant 
I.  Gaérard  a  réformé  sur  ce  point  des  préjugés  invété- 
rés. D'après  le  Polyptique  d'Irminon,  il  a  prouvé  que 
le  douzième  seulement  de  la  population  dépendant  de 
Tabbaye  de  Saint-Germain  des  Prés  se  trouvait  dans 
Télat  de  servage  proprement  dit  [i)  :  «  Les  serfs,  dit-il, 
«  semblaient  n'être  la  qu'un  supplément  nécessaire 
«  pour  peupler  les  terres  et  les  cultiver.  » 

Les  hons  cotistumiers  ne  furent  pas  protégés  seule- 
Mt  par  des  coutumes  orales  ;  dans  le  m*  siècle,  il  y 
Mon  grand  nombre  de  chartes  octroyées  à  ces  hons 
tmtumiers  qui  étaient ,  ou  des  colons  du  temps  des 
6allo-Romains ,  ou  des  hospites  venus  sur  des  terres 
dés^tes  après  les  exterminations  des  Sarrasins,  des 
Hongres  et  des  Normands. 

L'institution  d'une  justice  plus  régulière  pour  ces 
kommes  de  poesté  ou  hons  coustumiers  était  toujours 
h  pranière  garantie  réclamée  par  eux.  Souvent  ils  se 
eontoitaient  d'avoir  pour  juge  de  leur  petite  commu- 

(1)  n  lenit  trop  long  et  il  D*est  pas  dans  notre  sujet  de  reproduire 
Ici  iéMmbrements  de  famille  qu*énuinère  M.  Guérard  dans  sa 
nmie  préfoce do  Potypiigue.  11  résulte  des  documents  qu'il  cite  qu'il 
H^anilqoe  150  ménages  serfs  dans  les  vastes  domaines  de  Tabbaye 
^Stîot^emiaindes  Prés,  aux  ix«  et  i«  siècles.  (Prolégomènes  du 
Miipiifiic  d'Irminon.  pag,  200  et  suivantes.) 
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ainsi  que  celui  de  battre  monnaie,  fut  bientôt  reYendiqué 
par  le  monarque  comme  droit  régalien. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dès  les  premiers 
temps  de  la  féodalité,  en  se  forgeant  des  lances  et  des 
épées,  et  en  les  maniant  avec  courage,  les  manants  et  les 
vilains  pouvaient  trouver  leurs  titres  de  noblesse  sur  tout 
champ  de  bataille,  et  quant  au  «er/* lui-même,  il  ne  tenait 
souvent  qu'à  lui,  comme  Ta  dit  un  célèbre  écrivain  (1), 
d'échanger  le  fer  qui  enchaîne  contre  le  fer  qui  délivre. 

La  porte  qui  menait  de  la  servitude  ou  du  servage  à 
la  liberté  et  à  la  noblesse  était  donc  toujours  ouverte , 
et  le  seuil  en  fut  incessamment  franchi.  Ces  faciles 
passages  d'une  classe  à  une  autre,  en  coïncidant  avec 
l'amalgame  des  races  et  avec  la  suppression  des  législa- 
tions barbares  qui  en  avaient  longtemps  perpétué  la 
distinction,  fondèrent  la  nation  française  proprement 
dite  ;  et  au  sein  de  cette  nation,  qui  apparaît  toul-à-coup 
sortant  du  chaos  du  xi*  siècle,  on  n'aperçoit  plus  de 
trace  de  la  juxtaposition  de  ce  qu'on  a  appelé  l'élément 
germanique  et  l'élément  gaulois  ou  gallo-romain  :  ces 
deux  éléments  se  sont  fondus  en  un  seul.  Les  vainqueurs 
et  les  vaincus  ont  oublié  leurs  origines  diverses.  Ils  ne 
forment  plus  qu'un  seul  et  même  peuple  (2). 


(1)  Chateaubriand,  Elude$  hisloriquei. 

(2)  Si  Ton  veut  chercher  des  détails  plus  étendus  sur  Vétal  det 
personnes  aux  x«  et  xi«  siècles,  on  peut  lire  V Histoire  du  droU  au 
moyen  àge^  de  M.Giraud,  t.  i;  Paris,  Videcoq,  1846;  les  préfaces  du 
CartulairedeSt-Père  eidu  Polyplique  d'Irminon,  par  M.  Guérard: 
VHisioire  du  droit  français,  par  M.  Laferriére;  V Histoire  des  ekuses 
agricoles,  par  M.  Dareste,  etc. 
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que  si  le  sort  des  serfs  de  la  glèbe  s'améliora ,  celui 
des  colons  s'aggrava  et  s'empira ,  et  que  les  uns  et  les 
antres  se  reucontrèrent  dans  les  misères  d'une  sujétion 
commune  à  des  seigneurs  tyranniques. 

Hais  on  n'a  pas  assez  remarqué  qu'au  x*  siècle  les 
aDdeos  colons  ou  vilains  purent  franchir  plus  facilement 
que  les  serfs  proprement  dits  la  barrière  qui  les  séparait 
complètement  de  l'état  d'hommes  libres.  L'autorisation 
donnée  par  le  seigneur  a  ses  hons  coutumiers  de  s'équi- 
per  en.  cavaliers  suffisait ,  a  cette  époque ,  pour  leur 
conférer  la  franchise  ou  l'ingénuité. 

Un  peu  plus  tard,  les  gentils-hons  ou  milites  se  pré- 
sentant avec  le  cheval  enharnaché  et  l'armure  de  fer 
forent  réputés  faire  partie  de  la  noblesse  féodale,  du 
nomentqa'à  raisoa  des  possessions  dont  ils  jouissaient  à 
ui  titre  quelconque,  ils  furent  admis  à  prêter  le  serment 
dliommes-liges  entre  les  mains  de  leur  baron  ou  suze- 
nin.  Or,  chaque  baron,  pour  augmenter  le  contingent 
de  sa  milice  chevaleresque,  était  intéressé  à  multiplier 
ainsi  le  nombre  de  ses  vassaux,  vavassours  ou  gentils- 
^.  C'est  ainsi  que  dans  un  fief  d'une  assez  médiocre 
étendue,  le  baron  de  Sassenage  avait,  au  commencement 
dn  ni*  siècle,  plus  de  deux  cents  hommes-liges  (1). 
Enfin,  les  hauts  barons  prétendirent  aussi  avoir  le 
droit  d'anoblir  pour  services  civils  (2)  ;  mais  ce  droit, 

(1)  Chorier,  Hitloire  et  gétiéalogie de  la  maison  de  Sassenage. 

A  Même  ouvrage.  —  Gborier  cite  un  certain  Guignes  anobli  an 
Vf  tiède  par  un  baron  de  Sassenage;  et  cet  anoblissement  fut 
fwtoot  reconnu  comme  légitime: 
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CHAPITRE  V. 


DR  LA  COMPOSITION  DBS  DIVERSES  COURS  DE  JUSTICE  DANS 

LA  BARONNIE. 


Idée  de  cette  justice. 

Pendant  les  premiers  temps  de  la  conquête  des 
Gaules  par  les  Germains,  le  pouvoir  du  gouvernement 
se  résumait  dans  deux  signes  caractéristiques  :  1  ®  la 
décision  et  la  conduite  des  expéditions  guerrières; 
2''  l'administration  de  la  justice.  La  guerre,  malgré  sa 
fréquence,  avait  quelque  chose  de  temporaire  et  d'indé- 
terminé ;  la  justice,  au  contraire  ,  était  essentiellement 
fixe  et  régulière  :  c'était  donc,  après  tout,  la  mani- 
festation principale  de  la  puissance  et  de  la  vie  de  l'état. 

Sous  les  Carlo vingiens,  le  pouvoir  du  comte  ou  em- 
ployé de  l'empereur  grandit  avec  l'Etat  lui-même  ;  chez 
le  comte ,  les  attributions  du  lieutenant  militaire  s'effa- 
cent en  quelque  sorte  devant  les  attributions  civiles  qui 
sont  pour  lui  comme  des  annexes  de  ses  vieilles  préro- 
gatives judiciaires.  Il  a  un  pouvoir  de  police  fort  étendu  ; 
on  lui  accorde  une  part,  au  moins  consultative,  dans  la 
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confection  des  lois,  qu'il  est  seul  chargé  de  promulguer 
et  d'interpréter  dans  l'étendue  de  son  comté.  La  justice 
et  le  droit,  qu'on  s'accoutume  ainsi  à  regarder  comme 
étroitement  liés,  se  trouveront  plus  tard  concentrés  aux 
mains  du  baron,  en  se  transformant,  toutefois,  dans  leurs 
formes  essentielles  et  dans  leurs  principes  fondamen- 
taux. 

D'autre  part,  dès  que,  parmi  les  Germains,  quelques- 
uns  commencèrent  à  avoir  des  possessions  non-libres  à 
côté  des  propriétés  immunisiez  ou  pleinement  libres , 
en  opposition  à  la  vieille  justice  nationale  et  aux  mâhls 
primitifs,  où  l'ingénu  avait  droit  de  se  faire  dire  la  loi 
$alique^  la  loi  de  sa  race,  il  dut  se  créer  une  deuxième 
justice,  celle  du  libre  tenancier  sur  les  hommes  qui 
lui  appartenaient  ou  qui  cultivaient  des  terres  dépen- 
dant de  la  sienne.  Dans  le  système  de  la  justice  libre, 
chaque  individu  ne  reconnaissait  que  le  droit  commun 
et  national,  et  pouvait  se  prétendre  l'égal  de  celui  qui 
disait  la  loi.  Dans  le  système  de  la  justice  des  immvr 
nistes,  celui  qui  rendait  la  justice  créait  en  même 
temps  le  droit  local  ;  il  était  à  la  fois  le  propriétaire 
absolu  du  sol,  et  le  seigneur  de  tous  ceux  qui  l'habi- 
taient. 

Or,  il  n'est  pas  douteux  que  plus  ou  moins  longtemps 
après  la  conquête,  il  s'était  formé  parmi  les  anciens 
conquérants  eux-mêmes,  tout  comme  peut-être  parmi  les 
Gallo-Romains  originairement  restés  indépendants  et 
possesseurs  allodiaux,  une  classe  de  vassaux  et  arrière- 
vassaux  moyennement  libres.  Dès  lors,  à  côté  du  mâhl 
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CHAPITRE  V. 


I 
DR   LA   COMPOSITION   DES  DIVERSES  COURS  DE  JUSTICE  DANS 

LA   BARONNIE. 


Idée  de  celle  justice. 

Pendant  les  premiers  temps  de  là  conquête  des 
Gaules  par  les  Germains,  le  pouvoir  du  gouvernement 
se  résumait  dans  deux  signes  caractéristiques  :  1®  la 
décision  et  la  conduite  des  expéditions  guerrières; 
S""  l'administration  de  la  justice.  La  guerre,  malgré  sa 
fréquence,  avait  quelque  chose  de  temporaire  et  d'indé- 
terminé ;  la  justice,  au  contraire ,  était  essentiellement 
flxe  et  régulière  :  c'était  donc,  après  tout,  la  mani- 
festation principale  de  la  puissance  et  de  la  vie  de  l'état. 

Sous  les  Carlovingiens,  le  pouvoir  du  comte  ou  em- 
ployé de  l'empereur  grandit  avec  l'Etat  lui-même  ;  chez 
le  comte ,  les  attributions  du  lieutenant  militaire  s'effa- 
cent en  quelque  sorte  devant  les  attributions  civiles  qui 
sont  pour  lui  comme  des  annexes  de  ses  vieilles  préro- 
gatives judiciaires.  Il  a  un  pouvoir  de  police  fort  étendu  ; 
on  lui  accorde  une  part,  au  moins  consultative,  dans  la 
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confection  des  lois,  qu'il  est  seul  chargé  de  promulguer 
et  d'interpréter  dans  l'étendue  de  son  comté.  La  justice 
et  le  droit,  qu'on  s'accoutume  ainsi  à  regarder  comme 
étroitement  liés,  se  trouveront  plus  tard  concentrés  aux 
mains  du  baron,  en  se  transformant,  toutefois,  dans  leurs 
formes  essentielles  et  dans  leurs  principes  fondamen- 
taux. 

D'antre  part,  dès  que,  parmi  les  Germains,  quelques- 
ans  commencèrent  à  avoir  des  possessions  non-libres  à 
côté  des  propriétés  immunistes  ou  pleinement  libres , 
en  opposition  à  la  vieille  justice  nationale  et  aux  mâhls 
primitifs,  où  l'ingénu  avait  droit  de  se  faire  dire  la  loi 
talique^  la  loi  de  sa  race,  il  dut  se  créer  une  deuxième 
justice,  celle  du  libre  tenancier  sur  les  hommes  qui 
lui  appartenaient  ou  qui  cultivaient  des  terres  dépen- 
dant de  la  sienne.  Dans  le  système  de  la  justice  libre, 
chaque  individu  ne  reconnaissait  que  le  droit  commun 
et  national,  et  pouvait  se  prétendre  l'égal  de  celui  qui 
disait  la  loi.  Dans  le  système  de  la  justice  des  immu- 
niîtes,  celui  qui  rendait   la  justice   créait  en  même 
temps  le  droit  local  ;  il  était  à  la  fois  le  propriétaire 
absola  du  sol,  et  le  seigneur  de  tous  ceux  qui  l'habi- 
taient. 

Or,  il  n'est  pas  douteux  que  plus  ou  moins  longtemps 
après  la  conquête,  il  s'était  formé  parmi  les  anciens 
conquérants  eux-mêmes,  tout  comme  peut-être  parmi  les 
Gallo-Romains  originairement  restés  indépendants  et 
possesseurs  allodiaux,  une  classe  de  vassaux  et  arrière- 
vassaux  moyennement  libres.  Dès  lors,  à  côté  du  mâhl 
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OU  tribuDal  du  Ding^  comme  l'appelaient  les  Scandi- 
naves, il  y  eut  le  tribunal  territorial  ou  tribunal  de  la 
cour  du  seigneur  :  c'est  dans  ce  dernier  tribunal  que  se 
terminaient  les  différends  entre  les  hommes  attachés  à  la 
glèbe,  et  tous  ceux  qui,  ne  jouissant  pas  de  la  plénitude 
de  leur  liberté,  avaient  cessé,  comme  nous  l'avons  dit  phis 
haut,  d'être  yuris/mfc/ici,  pour  devenir /iim /^ooli. 
Il  parait  certain  encore  que  s'il  y  avait  procès  entre  ud 
serf  et  un  homme  libre,  ce  procès  tombait  sons  la 
juridiction  du  tribunal  de  la  cour. 

Comme  pour  symboliser  ces  juridictions  si  diverses, 
le  tribunal  du  baron  ou  seigneur  siégeait  dans  la  cour 
môme  du  ch&teau,  à  Tintérieur  de  ses  fortes  et  hantes 
murailles,  tandis  que  le  tribunal  national  siégeait,  dans 
rorigino,  en  plein  champ,  entouré  seolemenl  d*oiie  haie 
ou  d^une  palissade  mobile. 

Les  comtes^  qui  étaienl  en  même  temps  possesseos 
de  terres  bénéâciales ,  avaient  souvent  on  double  rMe 
sous  le^  pramiers  Cariovingiens  ;  ils  possédaient  et 
rendaient  souverainement  la  justice  en  leur  propre  non 
dans  leurs  bénéfices  ou  baronnies  ;  ils  la  rendaieDt  an 
nom  du  roi  dans  le  tribunal  libre  du  peuple* 

Au  reste^  Tinstitution  des  scalùns  avait  deja  boné  la 
paitmpatàoQ  de  b  masse  de  la  natk»  aux  jogeoMnls. 
LastMftties  de  la  justioe  étaient  désignés  par  TEtal,  et 
le  <MMe  étail  le  iYpré.sentaiit  le  pins  âerè  de  celle 
Al  ponroir  dèl^née  par  TempeKiBr.  liiisi  se 
la  noi»M  d'hBDe  jnstioe  libre  èmanazA  du  peuple 
par  TèlectiM  on  )f  tirace  an  sort.  1  la  mîsmt  époque. 
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panni  les  petits   possesseurs  de  terre ,  les  uns  se  re- 
commandèrent au  comte  et  au  grand  tenancier  ou  baron  ; 
les  autres,  quoique  propriétaires  allodiaux  dans  l'origine, 
tombèrent  dans  une  condition  semblable  à  celle  des 
colons  ou  attachés  à  la  glèbe.  Les  vassaux  des  comtes 
formèrent  pour  la  composition  du  tribunal  de  la  terre 
m  corps  compacte  et  puissant.  Ceux  qui  avaient  été 
anciens  hommes-libres   d'après  le  droit  strict,  étaient 
obligés  par  les  circonstances  d'avoir  sans  cesse  recours 
au  tribunal  de  la  terre  pour  terminer  la  plupart  de  leurs 
différends,  parce  qu'ils  se  trouvaient  sans  cesse  en  con- 
tact avec  les  vassaux  ou  gentilshommes,  et  que  ceux-ci, 
d'accord  avec  le  comte  ou  le  baron,  tendaient  toujours 
aies  attirer  à  cette  juridiction. 

Si  le  tribunal  national  se  réunissait  encore  quelque- 
fois, la  plénitude  de  la  souveraineté  judiciaire  qui  repo- 
sait jadis  sur  la  tète  du  comte  dans  sa  juridiction  parti- 
coliére,  semblait  l'y  accompagner. 

Mais  les  éléments  pour  la  formation  de  ce  tribunal 
finirent  par  manquer,  et  il  tomba  tout  à  fait  en  désuétude 
là  où  les  propriétaires  allodiaux  avaient  à  peu  près 
dispara. 

De  la  sorte,  le  tribunal  du  Ding  se  transforma  en 
tribunal  seigneurial,  et  le  propriétaire  de  la  terre  devint 
le  possesseur  de  la  justice  et  de  tous  les  droits  fiscaux 
qm  en  dépendaient. 

Acette  absorption  de  la  justice  nationale  par  la  justice 
de  la  terre,  correspond  la  substitution  de  la  législation 
réelle  k  la  législation  personnelle,  ou  législation  de  race. 


Ij^  i^^w^ecxoL  Uxal  œ  tôaaajï  pte^  éaa&  son  petit 
^x^kie^  cU  ^i^kâ^lkwaùii ,  dfr  BMVfUfKM,  de  Franc- 
^)f«iiM  Ml  ftifpoaiîe  ;  0  m  CMduùt  fM  des  sqels  et  des 
h^M^tCiêf3^%t%^  Aês  ferfi  et  des  Tassua.  Ser  bb  si  étroit 
^s^^Â'^f  t)t  dff i^nité  dea  lois  penoaneUes  ienit  ime  bigar- 
rm^  par  trr>p  étiange  ;  d^ailleors,  à  la  cour  da  château 
^((VM^virial  «  pers>oiiiike  n'a  phos  qualité  poor  demander 
4  %ffU  in%H  de  lai  dire  la  loi  salique^  on  la  loi  gom- 

(/^t  aifïjii  qae  la  réunion  des  dif  erses  justices  dans 
h  rfiAme  main  amène  Tuoité  de  législation,  et  la  con^ 
tiition   de  la  baronnie  est  fondée  sur  cette  double 

Uaun  lalcrrc  seigneuriale,  toute  justice  et  toTite  poUc6 
i\l'\muUiui  du  baron  ;  mais  cette  dépendance  n'est  pas 
/ïKali5  pour  tous  les  sujets  et  tous  les  habitants  delà 
baronnio.  L'inégalité  de  cette  dépendance  se  manifeste 
roniuM)  un  tout  plus  ou  moins  bien  ordonné,  et  c'estlà 
In  principe  générateur  de  l'organisation  sociale  et  judi- 
cluiro  du  |)olil  étal  féodal. 

Parmi  los  diverses  classes,  celle  des  hommes  libres, 
(Ml  nobles ,  so  dessinait  comme  ayant  une  physionomie 
un  pou  plus  indépendante;  or,  dans  la  nouvelle  oi|!a- 
lUsalion  judiciaire  &  laquelle  ils  prirent  part,  on  recon- 
iiatt  quelques  traces  des  éléments  de  l'ancienne  justice 
libre  ut  nationale.  Do  môme  que  les  premiers  Francs  sié- 
tfoaiont  dans  leurs  màlhs  primitifs  sous  la  direction  de 
lours  gn%ft  ou  comtes ,  de  même  les  jugements  de  la 
liaulo*cour  do  justice  féodale  avaient  lieu  sous  la  pré- 
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sidence  du  baron  lui-même  :  c'est  ce  qu'on  appelait  la 
pairie.  La  pairie  et  la  libre  justice  furent  donc ,  à  cette 
époque ,  choses  identiques.  Tout  noble  eut  droit  à  la 
justice  de  ses  pairs  dans  la  cour  du  baron. 

Entre  la  classe  des  nobles  et  celle  des  serfs  se  trouve 
celle  des  moyennement  libres ,  ou  hons  coustumiers. 
Ceoi-là  avaient  aussi  leur  justice  propre,  dans  laquelle 
nous  retrouverons  quelque   chose  du  caractère  de  la 
justice  du  scabin.  Mais  cette  justice  est  subordonnée  à 
la  suprématie  judiciaire  du  baron,  soit  parce  qu'elle  ne 
comprend  qu'une  communauté  et  non  toute  la  baronnie, 
soit  parce  que  les  appels  de  cette  justice  inférieure  peu- 
Teotètre  portés  à  la  cour  du* baron.  Ainsi  que  la  con- 
dition même  des  hons  coustumiers ,  leur  justice  n'est 
pas  partout  la  même,  soit  dans  son  étendue,  soit  dans 
ses  formes. 
On  comprend  que    la  dernière  classe   du  peuple, 
I    composée  des  serfs  taillables  à  merci,  ne  pouvait  avoir 
I    ancone  institution  judiciaire  rappelant  celle  de  la  pairie, 
puisque  la  justice  seigneuriale ,  à  leur  égard,  était  une 
'    justice    d'employé,  où  le  juge  était  nommé  par   le 
suzerain ,  et  avait  entre  les  mains ,  comme   son  repré- 
^dutaot,  la  plénitude  du  pouvoir  judiciaire  et  politique. 
Au  surplus ,  cet  employé ,   anobli  par  ses    fonctions , 
ne  siégeait  pas  au-dessous  de  la  cour  du  baron ,  mais 
il  eu  Êusait  partie ,  et  prenait  place  parmi  les  hommes 
libres  ou  vassaux  qui  la  composaient. 

Tels  étaient  les  divers  degrés  hiérarchiques  de  la 
justice  du  baron.  La  baronnie  du  moyen-âge  se  présente 
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On  retrouve  encore  un  souvenir  des  vieilles  coutumes 
de  la  Germanie  dans  l'interdiction  absolue  qui  était  faite 
à  qui  que  ce  soit  d'inquiéter  ou  de  troubler  par  une 
agression  ou  par  une  guerre  privée»  même  juste,  les 
chevaliers  ou  vassaux  qui  se  rendaient  à  la  cour  du 
baron.  Il  n'était  pas  permis  non  plus»  dans  de  telles 
circonstances,  de  saisir  leurs  chevaux,  leurs  armes  ou 
leurs  meubles,  en  vertu  de  titres  de  créances  (1). 

C'est  à  ces  assises  qu'étaient  réservés,  à  l'exclusion 
des  juridictions  inférieures ,  le  jugement  et  la  condam- 
nation des  crimes  dits  de  haute  justice.  Ainsi  que  le  dit 
fieaumanoir  :  «  Toutes  les  cozes  qui  doivent  estre  fêtes 
«  en  la  condanpnation,  ou  en  ce  qu'il  en  soit  assaus 
«  (absous),  aparliennent  à  fere  à  celi  qui  a  le  haute 
a  justice  par  le  jugement  de  se  cort  (21).  )>  C'est  aussi 
dans  ces  assises  que  les  amendes  et  confiscations 
pour  meffès  capitaux  étaient  adjugées  au  suzerain» 
si  toutefois  les  biens  des  malfaiteurs  se  trouvaient 
situés  dans  sa  baronnie  (3).  C'était  également  à  ces 
assises  qu'on  examinait  la  conduite  des  officiers  de 
justice,  tels  que  les  sergents  et  les  recors,  et  qu'on  les 
punissait  ou  même  qu'on  les  destituait,  s'ils  avaient 
instrumenté  et  fait  des  arrestations  de  leur  propre  chef 
et  sans  mandat  du  seigneur.  Enfin  l'exécution  des 
arrêts  qui  y  étaient  rendus  appartenait  au  baron ,  et 
devait  avoir  lieu  sous  sa  responsabilité. 

(1)  Coutume  de  Lorraine ,  art.  15,  chap.  17. 

(2)  Bcnuinanoir,  lviii,  0. 

(3)  Id.  ibid.,  3. 
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la  cour  du  baron.  Dans  cette  cour  se  traitaient  toutes 

les  affaires  administratives  et  judiciaires  qui  avaient  pu 

STurvenir  dans  la  terre  baronniale  ;  les  décisions  qui  y 

étaient  prises  étaient  exécutoires  dans  toute  la  baron- 

nie ,  comme  celles  qui  se  prennent  dans  un  grand  jury 

anglais  se  rapportent  à  toute  l'étendue  du  comté ,  et 

celles  de  nos  conseils  généraux,  au  ressort  de  tout  le 

département.  Enfin  il  y  avait  des  séances  qui  avaient 

pour  but  seulement  de  rendre  la  justice. 

U  ne  faudrait  pas  confondre  la  tenue  de  la  cour 
baronniale  avec  de  simples  assemblées  de  nobles,  telles 
qn*elles  avaient  lieu  quelquefois  au  moyen-âge.  Ces 
assemblées  n'étaient  pas  strictement  obligatoires ,  tan- 
dis que  la  participation  à  l'exercice  de  la  justice  dans 
la  coar  du  baron  était  un  devoir  impérieux  :  suivant  la 
plupart  des  coutumes  locales,  le  baron  devait  requé- 
rir Tassistance  des  nobles  feudataires  avec  les  formes 
Tonlaes  de  la  procédure  usitée  à  cet  égard.  S'ils  ne 
Tenaient  ](^as ,  ou  s'ils  ne  faisaient  pas  présenter  de 
légitimes  excuses,  ils  pouvaient  être  condamnés  à  payer 
^e  amende  ou  même  quelquefois  à  perdre  leurs 
fiefs  (1).   La  cour  de  justice,   pour  avoir  le  droit  de 

• 

Pger,  devait  être  garnie  de  cinq  ou  de  quatre  pairs  au 
lûoins,  suivant  Pierre  de  Fontaines  (t) ,  de  trois  suivant 
d'antres  feudistes  (3). 

(t)  CmUttmet  de  Sainl-Quenlin  et  autres  couiumei  citées  par  Brus- 
^  Ihnti  seigneuriaux,  liv.  i ,  chap.  v,  p.  51. 
M  Pierre  de  Fontaines,  xxi,  37. 
(3)  Mamier,  Echiquier  de  Sormandief  p.  93. 
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gentils-hons  dans  la  cour  du  baron.  À  i*égard  de  leurs 
égaux,  ils  siègent  comme  pairs  dans  le  tribunal  du 
gentil'hons  qui  les  préside.  Aucun  autre  gentilhomme 
n'y  siégeait  avec  eux ,  puisque  le  gentilhomme ,  en 
vertu  de  son  titre  même ,  était  appelé  à  faire  partie  de 
la  cour  supérieure. 

C'est  à  ce  genre  de  justice  que  Beaumanoir  fait  allu- 
sion quand  il  dit  :  «  Li  home  (ou  assistants)  ne  doivent 
<(  pas  juger  lor  segneur,  mais  il  doivent  jugier  l'un  l'autre 
a  et  les  quereles  du  commun  pueple  (1).  » 


§  IV. 


Les  coure  des  hommes. 

Les  cours  des  hommes  se  formèrent  là  où  la  masse 
des  gens  libres  ou  quasi-libres  fut  assez  grande  et  assez 
puissante  pour  rester  à  l'égard  du  seigneur  dans  une 
certaine  mesure  d'indépendance. 

Il  s'y  établit  des  villages  où  se  conserva  une  justice 
quasi-libre  par  suite  de  l'association  des  cultivateurs  ; 
là,  la  justice  publique,  dans  les  vieilles  formes  du  mâhl, 
continua  de  subsister.  On  en  trouve  des  exemples  très- 
significatifs  dans  l'ancien  coutumier  de  Ponthieu  (2). 
Les  premières  coutumes  notoires  (3)  font  mention  de 
jugements  rendus  par  les  hommes  des  divers  villages 

(1)  Beaiimnnoir,  i,  15. 

(2)  Coutume  de  Ponthieu^  t'îdil.  do  Marnicr.  Paris,  i840. 
f3)  !d.  ibid,,p,i  et  4. 
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§    III. 

Justice  moyenae.  —  Cour  du  geutn-hoos. 

Uarriya  assez  souvent  que  les  simples  hommes  libres, 
an  lieu  de  se  recommander  directemeut  au  seigneur  et 
de  se  mettre  sous  sa  suzeraineté  immédiate,  allaient  se 
placer  avec  leurs  possessions  et  leur  droit  sous  la  domi- 
oalioD  d'un  simple  noble,  qui  était  lui-même  un  homme 
du  seigneur.  Peut-être  espéraient-ils  quelque  chose  de 
plus  paternel  dans  le  patronage  d'un  gentil-hons  avec 
^i  il  leur  serait  permis  d'avoir  des  relations  plus  fré- 
quentes et  plus  intimes.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  genre  de 
rapports  féodaux  se  créa  dans  beaucoup  de  baronnies  ; 
il  s'y  forma  ainsi  de  petites  cours  de  justice  inférieures, 
nuis  libres.  Aussi  Beaumanoir  témoigne-t-il  expressé- 
inent  que  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  cours  de  ceux 
^  tiennent  en  baronnie  que  l'on  rend  des  jugements, 
Biais  que  c'est  aussi  dans  les  cours  de  leurs  sujets,  qui 
ont  dans  leurs  terres  hommes,  justices  et  seigneu- 

Si  Beaumanoir  ne  donne  pas  de  grands  détails  sur 
kcom  du  gentil'hons ,  c'est  qu'elle  offre  la  parfaite 
onage  en  petit  de  la  cour  baronniale.  Dans  cette  justice, 
l6s  kon$-coutumiers  remplissent  le  même  rôle  que  les 


(t)  BeaamaDoir,  chap.  lxti,  6,  l.  iv,  p.  433  de  rédition  donnée 
pr  M.  Beugnot. 
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gentik'hons  dans  la  cour  du  baron.  À  Tégard  de  leurs 
égaux,  ils  siègent  comme  pairs  dans  le  tribunal  do 
gentil'hons  qui  les  préside.  Aucun  autre  gentilhomme 
n'y  siégeait  avec  eux ,  puisque  le  gentilhomme,  ea 
vertu  de  son  titre  même ,  était  appelé  à  faire  partie  de 
la  cour  supérieure. 

C'est  à  ce  genre  de  justice  que  Beaumanoir  fait  allQ- 
sion  quand  il  dit  :  «  Li  home  (ou  assistants)  ne  doiyent 
<(  pas  juger  lor  segneur,  mais  il  doivent  jugier  Tun  Taatre 
<(  et  les  quereles  du  commun  pueple  (1  ] .  )> 


§  IV. 


Les  coure  des  hommes. 

Les  cours  des  hommes  se  formèrent  là  où  la  mass^ 
des  gens  libres  ou  quasi-libres  fut  assez  grande  et  asses 
puissante  pour  rester  à  l'égard  du  seigneur  dans  on» 
certaine  mesure  d'indépendance. 

Il  s'y  établit  des  villages  où  se  conserva  une  justice 
quasi-libre  par  suite  de  l'association  des  cultivateurs  ; 
la,  la  justice  publique,  dans  les  vieilles  formes  du  mâhl, 
continua  de  subsister.  On  en  trouve  des  exemples  très- 
significatifs  dans  l'ancien  coutumier  de  Ponthieu  (2). 
Les  premières  coutumes  notoires  (3)  font  mention  de 
jugements  rendus  par  les  hommes  des  divers  villages 

(1)  Beaumanoir,  i,  15. 

(2)  Coutnnu  de  Ponthieu^  édit.  de  Marnicr.  Paris,  1840. 

(3)  Id.  ibid..  p.  ici  A. 
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2  Ponthiea  (li  homme  d'AisenyiHer  »  —  li  homme  de 

raspane,  —  li  homme  d'Àlly) .  Il  fallait  que  les  justices 

le  chaque  Tills^e  fussent  ainsi  désignées»   parce  que 

si  les  jugements  étaient  cassés ,  le  yillage  tout  entier 

ètût  appelé  solidairement  à  payer  l'amende  pour  cause 

de  rëformation  de  ces  jugements  par  la  cour  du  baron. 

C'est  ici  le  lieu  de  citer  le  premier  (le  ces  jugements , 

parce  qu'il  jette  beaucoup  de  lumière  sur  la  diversité 

les  juridictions   féodales  »  et   en  particulier  sur  une 

partie  du  rôle  que  remplissaient  quelquefois  les  assises 

de  la  baronnie.   En  yoici  la  teneur  :  <(  En  l'an  de 

<  grâce  mil  trois  cents  »  et  au   mois  de  février ,    fut 

<  rendu  en  le  court  de  Boubrec  (  cour  du  baron 
«de  B.  )  par  ixxvi  hommes-liges  »  lequel  s'estoient 
«  consillié  par  grant  délivrance  en  le  assise  d'Abbé- 
«  Tille  (1),  d'Amiens  et  d'ailleurs,  qui  li  homme  d'Ally 
i  (les  hommes  libres  du  village  d'Ally  )  qui  avoient  fait 
i  manlvais  jugement  se  passeroient  tous  ensemble  par 

<  IL  libres  au  signeur  de  Boubrec,  en  quel  court  li 
«jugement  avoit  été  corrigié  (2).  »  Un  second  arrêt 
de  la  cour  du  baron  réforme  aussi  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes  un  jugement  des  hommes  d'Aisenvil- 
kr;  mais  il  porte  l'amende  à  payer  par  ces  hommes  à 
Il  sols,  fourche  qu'il  étoient  hommes  de  poesté. 
Cela  prouve  que  ces  cours  des  hommes  pouvaient  aussi 
se  composer  de  gens  moyennement  libres.   Cependant 

(i)  Ces  grandes  assises  se  teDaient  tour  à  tour  dans  les  diverses 
rflles  do  comte  et  dans  les  maisons  de  divers  vassaux. 
(2)  Ccuimme  de  Ponlhieu.  (ibid.) 
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c'était  une  exception,   comme    le   dit  un   pnbliciste 
moderne. 

Du  reste,  nous  n'avons  voulu  indiquer  que  les 
formes  les  plus  générales  des  justices  de  la  baronnie. 
Si  nous  voulions  nous  attacher  aux  cas  particuliers , 
comme  la  diversité  était  le  caractère  propre  de  cette 
époque  féodale,  nous  pourrions  montrer  que  la  bigar- 
rure des  formes  judiciaires  variait  et  se  multipliait  à 
l'infini. 
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CHAPITRE  VI. 


DB  LA  SERGENTERIE   DU  BARON. 


Dans  les  premiers  temps  de  la  conquête,  les  employés 
royaux  avaient  des  oiBciers   inférieurs  chargés  de  faire 
faire  les  corvées,  de  lever  les  amendes,  d'assigner  les 
parties  ajournées,  d'arrêter  les  malfaiteurs,   enfin  de 
s'acquitter  de  tous  les  messages  relatifs  à  la  justice.  C'est 
là  qu'on  a  cherché  la  première  origine  de  l'institution  des 
sergents  féodaux.  Cependant  cette  institution  dévia  beau- 
coup  de  sa  nature  première,  quand  la  tenure  et  la  sou- 
veraineté de  la  terre  se  furent  confondues  dans  la  même 
main.  Alors  l'ancien  missus  ou  son  employé  public  devint 
le  serviens  personnel  du  baron  :  il  fut  son  homme j  son 
commissaire  privé,  en  même  temps  qu'il  resta  un  officier 
de  paix  et  d'ordre  public  ;  de  plus,  dans  l'exercice  du 
mandat  qu'il  tenait  de  son  baron ,  il  n'avait  de  res- 
ponsabilité qu'à  regard  de  lui  seul.  De  la  part  de  celui 
que  le  sergent  opprimait,  il  n'y  avait  également  de  recours 
qu'auprès  du  seigneur.  On  comprend  donc  que,  dans  ses 

//  G 
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tait  à  la  justice  du  baron  ;  sur  ce  point,  la  commissioD, 
donnée  en  termes  généraux,  n'avait  pas  besoin  d'expli- 
cation. Un  sergent  assermenté  avait  le  droit  d'instrn- 
menter  pour  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  justice. 
Quand  le  sergent  agissait  comme  oiBcier  de  justice,  il  ne 
pouvait  pas ,  comme  quand  il  agissait  en  qualité  de 
simple  mandataire,  être  désavoué  par  le  seigneur  (1). 
C'est  le  seigneur  alors  qui  était  responsable  des  méfaits 
de  son  employé.  Il  parait  que  le  serment  du  sergent 
une  fois  prêté  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  judiciaires 
n'avait  pas  besoin  d'être  renouvelé. 

À  ces  fonctions  se  rattachaient  l'exercice  du  pouvoir 
de  police,  la  poursuite  et  la  saisie  des  criminels  et  des 
habitants  de  la  seigneurie  qui  étaient  en  retard  de  payer 
leurs  redevances  féodales. 

Le  sergent  était  cru  en  justice  ;  c'était  là  le  principe 
général  (2) .  Cependant,  comme  dit  Beaumanoir,  il  ne  faut 
pas  que  le  sergent  puisse  se  faire  larron  (3).  Voici  donc 
quelles  étaient  les  exceptions  à  ce  principe. 

Quand  il  s'agissait  de  rescoussey  c'est-à-dire  de  résis- 
tance à  main  armée  à  ses  assignations,  il  n'était  cm 
que  contre  les  personnes  de  qui  «  la  rescousse  ne  pouvait 
a  monter  que  jusqu'à  60  sols  d^amende  (4).  »  Il  n'était 
pas  cru  quand  il  s'agissait  4»'un  gentis-hons^  non  pas  à 
cause  de  la  différence  de  la  qualité  de  la  personne,  mais 

(1)  Beaumanoir,  Coutumes  du  BeauvoUis,  chap.  xxix,  art.  3. 

(2)  Idem,  chap.  xxx,  art.  83. 

(3)  id,f  chap.  LU,  art-  10. 

(4)  Id.y  XXI,  83. 
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les  magna  et  parva  sergentia  (1),  n*était  pas  reconnue 
en  France  :  seulement  il  y  avait  une  grande  variété  dans 
lessergenteries,  suivant  les  coutumes  et  les  institutions 
locales. 

Pour  se  rendre  compte  des  fonctions  ou  attributions 
de  la  sergenterie,  dans  la  France  féodale,  on  pourrait 
les  diviser  en  judiciaires  et  extrajudiciaires.  Le  sergent 
était  d'abord  le  mandataire,  le  commissaire  spécial  du 
seigneur;  c'était  donc  le  mandat  qu'il  avait  reçu  qui  devait 
à  la  fois  déterminer  et  limiter  ses  fonctions.  «  User- 
ai jans,  dit  Beaumanoir,  se  doit  entremettre  de  l'office 
«  qui  li  est  bailliés  tant  solement,  et  s'il  s^ entremet 
«  d'autre,  sans  le  commandement  ou  sans  le  mandement 
«de  son  segneur,  et  aucuns  damaces  en  avenoit,  li 
«  sires  l'en  porroit  sivir  ou  depecier  le  marcié  qu'il 
«  aroit  fet,  etc.  Et  ce  entendons  nous  quant  li  serjans 
«  s'entremet  des  cozes  qui  ne  li  sont  pas  bailliés  à  ser- 
<  janler  ;  car  des  cozes  qui  lui  sunt  bailliés,  il  pot  ouvrer 
«  selonc  le  pooir  qui  li  est  bailliés  tant  solement  (S)  » 
Ainsi,  suivant  la  plus  ou  moins  grande  étendue  de  son 
mandat,  il  représentait  tout  ou  partie  du  pouvoir  terri- 
torial du  seigneur  ;  il  pouvait  être  chargé  en  son  nom  de 
tenninerses  affaires,  ventes  et  achats,  de  poursuivre  ce 
<Itt'il  y  avait  à  recouvrer.  Il  avait  à  encaisser  les  revenus 
rt  à  exiger  les  corvées  des  serfs  de  la  terre,  etc. 
La  seconde  partie  des  fonctions  du  sergent  se  rappor- 


[^)fitvitw  hiitoryofihe  Englishlaw,  iom.  i,  pag.  273. 
(2)Cbap.  XXIX,  art.  2, 1. 1,  p.  395,  cdiiion  Beugnot. 
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de  l'omnipotence  qu'ils  eurent  au  x^ou  âu  xi''  siècle,  pour 
les  favoriser  ou  les  encourager,  il  n'y  avait  plus  nul  remède 
contre  l'oppression.  On  voit  dans  un  document  de  1149 
que  le  domaine  de  St-Liphard,  «  ensuite  des  mauvaises 
«  coutumes  qui  avaient  été  imposées  à  cette  terre  par 
«  les  sergents,  avait  été  presque  réduit  en  solitude  (1).  » 
Il  ne  restait  plus  alors  aux  paysans,  privés  de  tout 
secours  et  de  toute  défense,  qu'un  seul  moyen  d'oppo- 
sition ou  de  salut,  la  fuite  dans  une  contrée  étrangère. 
Alors  la  terre  abandonnée  restait,  faute  de  bras,  en 
friche  et  sans  revenus,  et  la  cupidité  des  seigneurs  ou  de 
leurs  subordonnés  tournait  contre  elle-même. 

Il  y  avait  souvent  des  contestations  entre  les  petits 
feudataires  et  le  sergent  du  haut-baron.  On  ne  déniait 
pas  le  principe  que  tout  propriétaire  de  terre  «  pot 
«  penre  en  son  héritage  ou  fere  penre  celi  .qui  il  y 
«  trueve  meffesant  (S)  »  Ipar  ses  propres  hons  ou 
sergents  ;  mais  le  sergent  baronnial  prétendait  avoir 
sur  les  terres  de  tout  feudataire  de  son  seigneur  le 
droit  d'arrestation  directe.  Le  feudataire  soutenait,  au 
contraire,  que  nulle  arrestation  ne  pouvait  avoir  lieu 
dans  son  fief  sans  son  autorisation  expresse.  De  là 
des  conflits  nombreux  dans  l'administration  de  la  police 
locale  et  des  désordres  sans  cesse  renaissants,  qui 
venaient  du  vice  même  de  la  constitution  de  la  féodalité. 


(1)  «  Malarum  consueludiiium  ,  captione  quae  a  servientibus  terne 
t<  illi  siiperposilaseranl,  pcne  in  solitudine  redacia  fuerat.  »  Brussel, 
Usage  général  des  fie  fi  en  France^  liv.  ii,  cbap.  xxxi»  t.  i,  p.  395. 

(2)  Bcaumanoir,  \xx,  81. 
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Il  faut  remarquer  que  le  petit  feudataire  ou  gentil- 
homme ne  touchait  pas  lui-même  impunément  à  la 
personne  du  sergent.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le 
gentilhomme  était  soumis  à  une  amende  énorme,  une 
amende  de  soixante.livres,  quand  il  portait  la  main  sur 
cet  officier  de  justice. 

Le  sergent  étant  considéré  comme  le  représentant 
du  seigneur,  on  comprend  que  Ton  devait  ériger  en 
principe  que  chaque  offense  qui  lui  était  faite  ou  chaque 
violence  exercée  contre  lui  était  une  violence  contre 
le  seigneur  lui-même.  Mais  il  y  avait  à  ce  principe 
plusieurs  exceptions  :  on  pouvait  lui  résister  et  même 
le  citer  en  justice  devant  le  seigneur  dans  quelques  cas 
qu'énumère  Beaumanoir,  et  entre  autres  s'il  faisait 
«  aucun  essil  ou  arson  ou  autre  vilain  cas  (1).  » 

En  outre  des  sergents  seigneuriaux  proprement  dits , 
il  y  avait  encore  les  sergents  assermentés  devant  le 
comte;  «  le  comte,  comme  dit  Beaumanoir,  a  un 
avantage  que  n'ont  pas  ses  sujets  ;  c'est  qu'il  peut 
assigner  devant  sa  justice  par  le  moyen  de  ses  ser- 
gents assermentés  (2).  »  Du  moment,  en  effet,  que< 
le  vieux  principe  de  la  souveraineté  eut  passé  entre  les 
mains  du  comte  ou  du  suzerain,  il  dut  lui  en  conférer 
toutes  les  prérogatives,  et,  entre  autres,  celle  de  rendre 
la  justice  en  son  propre  nom. 

C'est  ce  qui  était  arrivé  en  Dauphiné,  où  le  suzerain. 


(1)  Chap.  LU,  art.  ) 

(2)  Cbap.  II,  12. 
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ccDDU  SOUS  le  nom  de  dauphin,  élait  devenu  un  prince 
assez  puissant  dès  les  xi*  et  xii*  siècles.  Aussi  le  dau- 
phin s'entourait  d'un  nombre  toujours -croissant  de  ser- 
gents appelés  dans  le  pays  mesgnins,  maignerii. 
Quand  Humbert  ii,  près  de  transmettre  sa  souveraineté 
au  fils  aîné  du  roi  de  France,  voulut  assurer  à  ses  sujets, 
par  une  sorte  de  testament,  des  libertés  dont  il  ne  les 
avait  pas  fait  jouir  pendant  sa  propre  administration, 
on  remarqua,  parmi  les  réformes  qu'il  avait  stipulées 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  la  diminution  de  ces 
mesgnins ,  a  de  peur  que  leur  grand  nombre  ne  fût 
a  une  source  de  vexations  pour  ses  sujets  de  Dau- 
«  phiné  (1).  » 

Une  mesgnerie  était  en  effet  une  nuée  de  sangsues 
légales  que  les  grands  seigneurs  entretenaient  autour 
d'eux.  Les  exactions  des  officiers  de  la  maignerieou  ser- 
gents finissaient  par  se  transformer  en  redevances  fixes. 
Ce  fut  en  Bourgogne,  par  exemple,  l'origine  des  havor 
ges  et  devoirs,  comme  il  est  très-bien  expliqué  par  la 
constitution  du  duc  Jean.  «  En  sorte  que,  pour  se 
<(  rédimer  de  leurs  vexations,  chaque  laboureur  était 
<(  contraint  de  leur  payer  un  boisseau  de  blé  à  Taoust, 
«  un  jallon  de  vin  à  la  vendange ,  au  commencement 
«  de  l'année  quelque  monnaie  pour  étrennes...  Toutes 
«  lesquelles  exactions  ce  bon  duc  défendit  sur  grosses 


(1)  VoluUf  declaravU  el ordinav'U  numerum  maigneriorum  seu  $er- 

venlium moderari  et  moderatum  teneri^  ne  propUr  mulUtudinem 

ipsorum   maigneriorum  gravenlur  nimis  subdili  Delphinalui,  (Cité 
par  Salvaing  de  Boissicu,  De  V usage  des  fiefs t  p.  17.) 
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«  peines....  Mais  elles  n'ont  pas  laissé  de  continuer,  et 
«  Von  a  fait  des  rentes  féodales  de  tous  ces  mauvais 
a  profits.  » 

L'institution  des  sergents  ou  mesgnins  s'offrait  donc 
au  peuple  sous  un  aspect  odieux  :  ce  n'étaient  plus  des 
protecteurs  de  la  sécurité  publique,  des  agents  bienfai- 
sants de  la  police  sociale ,  c'étaient  de  petits  tyrans 
subalternes,  qui  recueillaient  partout  des  antipathies  et 
des  malédictions  en  échange  de  leurs  vexations  et  do 
leur  avidité  insatiable.  Aussi,  même  quand  les  mesgnins 
avaient  à  arrêter  de  grands  criminels ,  ils  ne  pouvaient 
pas  compter  sur  le  concours  des  populations.  Leurs 
cris  d'aide  et  de  secours  demeuraient  sans  écho. 

Il  est  resté  quelque  chose  en  France ,  jusqu'à  nos 
jours,  de  ce  vieux  préjugé  contre  la  police  (1).  Tandis 
qu'en  Angleterre,  le  peuple  est  toujours  disposé  à  prêter 
main-forte  au  police-man  et  au  constable,  en  qui  il 
voit  un  appui  et  un  soutien  de  la  société,  en  France,  il 
favoriserait  plutôt  le  perturbateur  de  l'ordre  aux  dépens 
de  Tagent  de  police. 

C'est  ainsi  qu'en  laissant  s'altérer  et  se  vicier  des 
institutions  utiles  et  nécessaires  dans  leur  principe ,  les 
gouvernements  risquent  de  fausser  pour  des  siècles 
l'esprit  des  populations  les  plus  sensées  et  les  plus  intel- 
ligentes. 


(1)  Il  faut  recoDDaf tre  qoe  depuis  riosiitotioD  des  sergents  de  fille, 
ce  préjugé  populaire  s*est  ud  peu  modifié;  mais  eela  o'iofirme  en  rien 
la  justesse  de  noire  obsenralioo,  prise  dans  sa  génénlilé. 
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connu  sous  le  nom  de  dauphin,  était  devenu  un  prince 
assez  puissant  dès  les  xi*  et  xii*  siècles.  Aussi  le  daih 
phin  s'entourait  d'un  nombre  toujours -croissant  de  ser- 
gents appelés  dans  le  pays  me$gn%n$y  maigneriù 
Quand  Humbert  ii,  près  de  transmettre  sa  souveraineté 
au  fils  aine  du  roi  de  France,  voulut  assurer  à  ses  sujets, 
par  une  sorte  de  testament,  des  libertés  dont  il  ne  les 
avait  pas  fait  jouir  pendant  sa  propre  administration, 
on  remarqua,  parmi  les  réformes  qu'il  avait  stipulées 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  la  diminution  de  ces 
mesgnins ,  a  de  peur  que  leur  grand  nombre  ne  fût 
«  une  source  de  vexations  pour  ses  sujets  de  Dao- 
«  phiné  (i).  » 

Une  mesgnerie  était  en  effet  une  nuée  de  sangsues 
légales  que  les  grands  seigneurs  entretenaient  autour 
d'eux.  Les  exactions  des  officiers  de  la  maignerie  ou  se^ 
gents  finissaient  par  se  transformer  en  redevances  fixes. 
Ce  fut  en  Bourgogne,  par  exemple,  l'origine  des  haviir 
ges  et  devoirs^  comme  il  est  très-bien  expliqué  par  h 
constitution  du  duc  Jean.  «  En   sorte  que,  pour  se 
«  rédimer  de  leurs  vexations,   chaque  laboureur  était 
«  contraint  de  leur  payer  un  boisseau  de  blé  à  l'aoust, 
«  un  jallon  de  vin  à  la  vendange ,  au  commencement 
«  de  l'année  quelque  monnaie  pour  étrennes...  Toutes 
«  lesquelles  exactions  ce  bon  duc  défendit  sur  grosses 


(1)  VoluUj  declaravU  et  ordinavil  numerum  maigneriorum  $eu  ht- 

venlium moderari  et  moderatum  teneri^  ne  propler  mullitudimm 

ipsorum   maigneriorum  gravenlur  nimis  subdili  Delphinalut,  (Cité 
par  Salvaing  de  Boissicu,  De  Vutagedes  fiefsy  p.  17.) 
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leur  avait  été  concédée  dans  le  principe  sur  les  Gallo- 
Romains,  habitants  des  villes. 

Les  rapports  des  comtes  avec  les  libres  tenanciers 
comprenaient  principalement,  comme  nous  l'avons  dit^  la 
police,  la  justice  et  le  service  militaire;  ils  reçurent 
bientôt  une  telle  extension,  que  les  comtes,  obligés  d'ail- 
leurs de  s'absenter  souvent  pour  conduire  leur  contingent 
d'hommes  d'armes  dans  les  expéditions  guerrières  com- 
mandées par  le  prince,  furent  dans  l'impossibilité  de 
régir  personnellement  la  cité  ou  le  comitat  urbain  [\]. 
Cela  les  força  à  instituer  un  magistrat  chargé  de  les 
remplacer  dans  l'administration  des  villes  et  de  leur 
banlieue  ;  ce  magistrat  s'appela  vicecomes ,  qui  vicem 
comitis  gerebat.  La  preuve  que  ce  fut  bien  là,  dès  le 
principe,  l'emploi  du  vicomte,  résulte  de  l'édit  de  Piste, 
qui  s'exprime  ainsi,  art.  14  :  «  Habeat  in  civiîate 
«  unusquisque  cornes  vice-comitem  mum  cumduobus 
«  hominibus.  » 

Les  petites  communautés  de  campagne  qui  dépen- 
daient des  villes  étaient  régies  par  des  centeniers, 
soumis  hiérarchiquement  au  vice-cotnes  ou  vicomte. 


(1)  On  irouTe  sans  cesse  dans  les  actes  législatifs  du  moyen-âge, 
non-seulement  sous  le$  Carlo vingiens,  mais  sous  les  Capétiens,  le  mot 
de  ComitatuSf  employé  dans  ce  sens;  ainsi  dans  le  dolcdUium  de 
Richard  in  de  Normandie  est  mentionnée  :  Civilas  Constantia  cum 
comitalu  (  Scriplores  rerum  francicarunij  collection  de  D.  Bouquet, 
t.  X,  p.  270).  Plus  tard,  le  comitat  de  Beauvais  est  donné  à  l'évéque 
de  Beauvais  en  ces  termes  :  «  Omnes  exactiones  et  reditus  eomitalus 
in  suburbio  Belvacensis,  et  quidquid  pertinebat  ad  comitalum  in  villis 
subter  ad  notatio  medielatem  comilatus  qux  dicitur  Serientes,  etc. 
(Roherli  regU  diplomata  xxr  ;  Scriptor.  rer.  fr,  t.  x,  p.  597.)     • 
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Mais  dans  le  désordre  hiérarchique  qui  précéda  et 
accompagna  la  féodalité,  les  comlés  se  démembrèrent, 
se  fraclionnèrent,  et  subirent  mille  révolutions  diverses. 
Avec  son  admirable  esprit  d'analyse,  M.  Guérard  résume 
ainsi  les  divers  ordres  de  comtés  qui  se  formèrent  sur  le 
sol  de  la  France  :  <(  Il  y  eut  dans  la  Gaule  plusieurs 
a  ordres  de  comtés.  D'abord,  le  comté  comprit  tout  le 
«  territoire  de  la  cité  ou  du  diocèse  ;  dans  le  second 
«  âge,  il  ne  comprit  souvent  qu'un  district  de  la  cité; 
«  puis  il  s'en  forma  encore  d'autres  aux  dépens  des 
«  anciens,  et  ces  nouveaux  comtés  ne  s'étendirent  que 
«  sur  des  comtés  ou  sur  des  subdivisions  de  districts. 
«  Enfin,  au  milieu  du  bouleversement  général  qui 
«  précéda  la  chute  de  la  seconde  race,  on  vit  naître  des 
«  comtés  qui  ne  renfermèrent  souvent  qu'une  ville  ou  un 
«  bourg,  ou  un  château  (i).  » 

On  comprend  que  parmi  ces  révolutions  politiques  qui 
s'étendaient  sur  tous  les  points  du  sol  de  la  France,  les 
rapports  originaires  entre  les  comtés  et  vice-comtés 
furent  presque  partout  complètement  dénaturés  ou  eotiè- 
rement  brisés.  Beaucoup  d'anciens  vicomtes,  en  se  déta- 
chant de  la  juridiction  des  comtes,  et  en  se  rendant 
indépendants,  devinrent  les  seigneurs  souverains  de  la 
portion  du  comitat  dont  ils  n'avaient  été  dans  le  principe 
que  les  vice-gérants.  Ils  prirent  eux-mêmes  quelquefois 
le  titre  de  comtes,  comme  chefs  d'une  fraction  impor- 
tante du  comitatus  :  d'autres  fois,  possesseurs  et  habi- 

I)  Essais  sur  le  système  des  dictions  lerriloriales,  p.  53. 
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leur  avait  été  concédée  dans  ie  principe  sur  les  Gâllo- 
Romains,  habitants  des  villes. 

Les  rapports  des  comtes  avec  les  libres  tenanciers 
comprenaient  principalement,  comme  nous  l'avons  dit^  la 
police,  la  justice  et  le  service  militaire;  ils  reçurent 
bientôt  une  telle  extension,  que  les  comtes,  obligés  d'ail- 
leurs de  s'absenter  souvent  pour  conduire  leur  contingent 
d'hommes  d'armes  dans  les  expéditions  guerrières  com- 
mandées  par  le  prince,  furent  dans  l'impossibilité  de 
régir  personnellement  la  cité  ou  le  comitat  urbain  (1). 
Cela  les  força  à  instituer  un  magistrat  chargé  de  les 
remplacer  dans  l'administration  des  villes  et  de  leur 
banlieue;  ce  magistrat  s'appela  vicecomesy  qui  vicem 
comttû  gerebat.  La  preuve  que  ce  fut  bien  là,  dès  le 
principe,  l'emploi  du  vicomte,  résulte  de  l'édit  de  Piste, 
p  s'exprime  ainsi,  art.  14  :  «  Habeat  in  civiîate 
€  wu$qui$que  cornes  vice-comitem  suum  cumduobus 
<i  hominibus.  » 

Les  petites  communautés  de  campagne  qui  dépen- 
daient des  villes  étaient  régies  par  des  centeniers, 
soumis  hiérarchiquement  au  vice-cornes  ou  vicomte. 


(1)  On  iroinre  sans  cesse  dans  les  actes  législatifs  du  moyen-âge, 
BMHeQlemeotsousle^  Carlovingiens,  mais  sous  les  Capétiens,  le  mot 
^  ComUatUif  employé  dans  ce  sens;  ainsi  dans  le  dotcditium  de 
Bichard  m  de  Normandie  est  mentionnée  :  CivUas  Constantia  cum 
fomtatu  (  Scriplores  rerum  francicarunij  collection  de  D.  Bouquet, 
'•  i«p.  270).  Plus  tard,  le  comitat  de  Beauvais  est  donné  à  Tévéque 
^  Beauvais  en  ces  termes  :  «  Omnes  exactiones  et  reditus  eotnitatui 
isniburbio  Belvacensis,  et  quidquid  perlinebat  ad  comitatum  in  villis 
sobier  ad  notatio  medieUUem  comilalus  quac  dicitur  Serienlesy  etc. 
(R^iertingis  diplomata  xxr ;  ScWptor.  rer,  fr.  t.  x,  p.  597.) 
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«  pour  l'impôt,  soit  pour  rétablissement  des  servitudes 
«  ou  usages  appelés  vulgairement  coutumes  (1).  » 

Mais  cette  bizarre  complication  de  rapports  hiérar- 
chiques devenait  de  plus  en  plus  rare  à  mesure  qu'on 
avançait  dans  le  moyen-âge,  et  en  dépit  des  décrets  prohi- 
bitifs des  rois,  les  comtes  officiers  devenaient  inévitable- 
ment des  comtes  suzerains. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  comprendre  maintenant  ce 
que  fut  la  vicomte  dans  son  essence  originaire ,  et  on 
voit  qu'elle  continua  sur  quelques  points  de  subsister 
d'une  manière  à  peu  près  identique  dans  le  temps  même 
de  la  féodalité.  Le  vicomte  de  celte  époque  n'a  ni  cour 
de  baron,  ni  justice  de  médit  /t6m;  mais  il  exerce  sa 
propre  justice  et  tous  les  droits  de  son  suzerain  sur  les 
habitants  non  libres  des  villes  et  terres  soumises  à  sa 
juridiction.  Les  petites  communautés  de  campagne  dé- 
pendant des  villes  étaient  régies  par  des  employés  infé- 
rieurs, nommés  prévôts,  prœpositi y  lesquels  étaient 
eux-mêmes  subordonnés  hiérarchiquement  au  vicomte. 
Dans  les  villes  mêmes,  on  plaçait  quelquefois  un  prévôt 
à  côté  d'un  vicomte  :  mais  la  compétence  du  premier 
était  bornée  sous  le  rapport  du  lieu,  ratione  loci, 
par  l'enceinte  même  de  la  ville  ou  du  bourg ,  et  sous  le 
rapport  de  la  matière,  ratione  materiœ,  par  le  blut^ 
bannon  jugement  des  affaires  de  sang,  dont  la  connais- 


(1)  Ui  null us  o/pcioiû  habeat  in  ipsa  villa  doniinlum,  si ve  cornet, si ve 
vice-cornet  :  neque  in  banio,  neque  in  legibus,  neque  in  fredis,  nequô 
in  usii  aut  débite  quem  costumam  vulgo  nuncupant.  Diploma  xxv,  Ro- 
berti  régis;  Script,  rer.  francicarum,  t.  x,p.  587. 
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sance  était  réservée  au  vicomte,  comme  représentant  du 
suzerain. 

L'exemple  le  plus  connu  de  ces  rapports  hiérarchiques 
de  la  féodalité  se  trouve  dans  la  vicomte  et  prévôté  de 
Paris  :  là,  comme  partout  ailleurs,  la  prévôté  était  com- 
prise dans  la  vicomte  et  lui  était  subordonnée  ;  ces  deux 
institutions  réunies  formaient  une  complète  organisation 
judiciaire  à  Tégard  des  habitants  non  libres  ou  non 
nobles  :  cette  organisation  était  juxtaposée  à  Torgani- 
sation  féodale  proprement  dite,  et  la  justice  prévôtale  se 
mouvait  parallèlement  à  celle  de  la  cour  de  baronnie  du 
roi,  considéré  comme  duc  de  France,  et  à  celle  des  autres 
cours  féodales  de  divers  degrés. 

L'histoire  des  vicomtes  se  lie  donc  à  celle  des  villes. 

Maintenant  il  faut  distinguer  deux  époques  dans  l'his- 
toire des  villes  au  moyen-âge  :  celle  de  l'ancienne  consti- 
tution, et  celle  de  la  révolution  communale.  C'est  pendant 
la  première  période  que  le  vicomte  a  eu  sa  plus  haute 
importance  politique  et  administrative,  et  c'est  précisé- 
ment celle  qui  est  entourée  pour  nous  de  la  plus  grande 
obscurité.  Nous  savons  très-peu  de  chose  sur  le  régime 
particulier  et  l'organisation  des  villes  antérieure  aux  vin'' 
et  IX*  siècles. 

On  doit  remarquer  que  les  villes  qui  ont  couvert  notie 
sol  au  moyen-âge  ont  eu  diverses  origines.  Les  unes 
étaient  de  vieilles  cités  romaines  ou  gallo-romaines, 
qui  avaient  conservé  leur  existence,  au  moins  matérielle, 
au  milieu  des  ravages  des  barbares  :  celles-là  avaient  vu 
nécessairement  leur  indépendance  municipale  à  peu  près 
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détruite  ou  totalement  opprimée  ;  elles  avaient  pent-ôtre 
essayé  de  conserver  quelques  débris  de  liberté,  mais  ces 
libertés  avaient  dû  leur  être  graduellement  arrachées  par 
les  seigneurs,  qui  faisaient  construire  des  tours  et  des 
forteresses  au  milieu  de  leur  enceinte,  et  qui  y  plaçaient 
leurs  vice-comités  avec  les  pleins  pouvoirs  de  leur  tyran- 
nie féodale. 

D'autres  villes  tiraient  leur  origine  des  agglomérations 
de  maisons  formées  par  des  paysans,  colons  ou  serfs,  qui 
se  groupaient  autour  et  au-dessous  d*un  château  occupé 
par  quelque  puissant  baron.  Ces  serfs,  qui  avaient  cherché 
sous  les  ailes  de  leur  seigneur  une  protection  matérielle, 
y  trouvaient  aussi  une  protection  morale  :  ils  finissaient 
par  obtenir  des  chartes  ou  lois  qui  les  faisaient  sortir  du 
régime  de  servage  et  de  bon  plaisir  pour  leur  donner  une 
sorte  de  quasi-liberté.  Les  seigneurs  voyaient  de  meilleur 
œil  ces  humbles  vassaux,  qui  demandaient  comme  une 
pure  faveur  l'octroi  de  quelques  garanties,  que  les  bour- 
geois des  vieilles  cités,  qui  réclamaient  comme  une  espèce 
de  droit  traditionnel  les  libertés  dont  avaient  joui  leurs 
ancêtres  :  le  plus  souvent,  ils  resserraient  les  chaînes  de 
ces  cités  qui  leur  faisaient  ombrage,  tandis  qu'ils  relâ- 
chaient les  liens  qu'avaient  portés  de  temps  immémorial 
leurs  serfs  paysans,  fondateurs  des  petites  villes  juxta- 
posées à  leur  manoir  baronnial. 

Il  y  eut  enfin  une  troisième  origine  pour  les  villes  du 
moyen-âge  :  nous  parlons  de  celles  qui  se  fondèrent  à 
Tombrc  des  abbayes  et  des  monastères ,  comme  la 
Chaise-Dieu,  Gluny,  Clairvaux,  etc.  Là,  régnait  un  ser- 


DES   PEUPLES   MODERNES.  95 

sance  était  réservée  au  vicomte,  comme  représentant  du 
suzerain. 

L'exemple  le  plus  connu  de  ces  rapports  hiérarchiques 
delaféodalité  se  trouve  dans  la  vicomte  et  prévôté  de 
Pans  :  là,  comme  partout  ailleurs,  la  prévôté  était  com- 
prise dans  la  vicomte  et  lui  était  subordonnée;  ces  deux 
institutions  réunies  formaient  une  complète  organisation 
jadidaire  à  l'égard  des  habitants  non  libres  ou  non 
nobles  :  cette  organisation  était  juxtaposée  à  l'organi- 
sation féodale  proprement  dite,  et  la  justice  prévôtale  se 
moQîait  parallèlement  à  celle  de  la  cour  de  baronnie  du 
roi,  considéré  comme  duc  de  France,  et  à  celle  des  autres 
coors  féodales  de  divers  degrés. 

L'histoire  des  vicomtes  se  lie  donc  à  celle  des  villes. 

Maintenant  il  faut  distinguer  deux  époques  dans  l'his- 
loiredes  villes  au  moyen-âge:  celle  de  l'ancienne  consli- 
Uion,eteellede  la  révolution  communale.  C'est  pendant 
a  première  période  que  le  vicomte  a  eu  sa  plus  haute 
mportance  politique  et  administrative,  et  c'est  précise- 
nt celle  qui  est  entourée  pour  nous  de  la  plus  grande 
bsGQnté.  Nous  savons  très-peu  de  chose  sur  le  régime 
articoUer  et  Torganisation  des  villes  antérieure  aux  viii^ 
t  IX*  siècles. 

On  doit  remarquer  que  les  villes  qui  ont  couvert  notie 
A  au  moyen-âge  ont  eu  diverses  origines.  Les  unes 
aient  de  vieilles  cités  romaines  ou  gallo-romaines, 
li  avaient  consené  leur  existence,  au  moins  matérielle, 
1  milieu  des  ravages  des  barbares  :  celles-là  avaient  vu 
(cessairement  leur  indépendance  municipale  à  peu  près 
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Lorsque  les  villes  commencèrent  à  se  gouTerner 
(l*âprès  une  constitution  qui  leur  fut  propre  »  alors  la 
justice  tendit  à  se  transformer,  et  il  y  eut  des  combats 
de  juridiction  entre  le  vicomte,  représentant  de  la  féoda- 
lité, et  le  prévôt,  représentant  de  la  bourgeoisie  nouvelle. 

Dans  plusieurs  grandes  cités,  la  prévôté  devint  telle- 
ment puissante  que,  dans  la  lutte  entre  cette  magistra- 
ture municipale  et  la  vicomte  féodale,  ce  fut  la  vicomte 
qui  fut  supprimée  comme  superflue.  Quelquefois  la 
vicomte  resta  d*abord  juxtaposée  à  l'organisation  com  - 
munale ,  comme  représentant  quelque  vieux  droit 
féodal  des  anciens  seigneurs,  et  plus  tard ,  en  même 
temps  que  ces  droits,  la  vicomte  entière  fut  abolie. 
Alors  la  dénomination  de  vicomte  finit  par  ne  plus 
désigner  un  emploi ,  mais  bien  un  titre  de  noblesse. 
La  dernière  vicomte  proprement  dite  périt  dans  le  xiv* 
siècle  ;  seulement  le  nom  de  vicomte  resta  à  quelques 
emplois  locaux.  Dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris,  le 
seigneur ,  ayant  renoncé  de  bonne  heure  à  avoir  des 
vicomtes  (1),  avait  remplacé  cette  magistrature  par  réta- 
blissement d'un  tribunal  qui  relevait  de  sa  juridiction 
propre,  celui  du  Ghâtelet. 


(1)  On  n'en  connaît  point  après  Fako,  mentionné  dans  le  PeUt 
Poêloral  de  VEglise  de  Paris;  il  vivait  en  1027.  Griroaldos  avait 
été  le  premier  de  ces  vicomtes  nommé  par  le  comte  de  Paris  Hugues 
le  Grand.  A  Grimaldus  avaient  succédé  Theudo,  Adaleline,  puis  enûn 
Falco.  [HisL  de  la  ville  de  Paris,  par  D.  Félibien,  tom.  i,  liv.  m, 
pag.  117).  La  prévôté  de  Paris  comprenait  la  ville  même  de  Paris,  et 
elle  était  distincte  de  la  vicomte  de  Paris,  qui,  après  même  Tabolilioa 
des  vicomtes ,  comprenait  toute  l'étendue  de  la  chfttellenie. 
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Brassel  rapporte  un  édit  du  comte  de  Champagne 

lelatif  à  la  Ferlé  sur  Aube.  Cet  édit  offre  un  exemple 

remarquable  d'un  conflit  et  d*un  règlement  dejuridic- 

lioQ  entre  un  vicomte  et  un  prévôt. 

«  l""  Il  m'appartient  »  dit  le  comte  de  Champagne  « 

i  d'établir  un  prévôt  à  la  Ferté,  et  le  vicomte  ne  doit 

<  ni  ne  peut  y  contredire. 

«  Ce  prévôt»  que  j*aurai  établi,  doit  aussitôt  s'aller 
i  présenter  au  vicomte»  et  lui  dire  qu'il  est  mon  prévôt 
I  elle  sien 

i  5*  Le  prévôt  ira  quand  il  le  voudra  dans  la  vicomte 

<  et  il  y  tiendra  ses  plaids»  et  fera  sa  justice  s'il  est 
«  nécessaire.  Sur  ce  qui  en  proviendra,  il  prendra  sa 

<  dépense»  et  quant  au  surplus,  il  lui  en  appartiendra  le 
i  cinquième,  et  ce  qui  restera  sera  partagé  par  moitié, 
i  entre  moi  et  le  vicomte 

«  8*  Quand  le  vicomte  fait  sa  tournée  dans  la  vi- 
i  comté»  il  a  droit  de  faire  justice  de  tous  flagrants 
«délits  qu'il  y  trouve 

i  13^  La  justice  du  grand  chemin  m'appartiendra 
^  et  au  vicomte ,  depuis  l'orme  de  Bréçons  jusqu'à 
«  luilly  de  Perrecuns  »  etc.  (1  ) .  » 

Cet  édit  fut  rendu  sur  une  enquête  faite  par  trois 
chevaliers  commis  à  cet  effet  par  le  comte  Thibaut ,  en 
fan  1199,  pour  étudier  et  reconnaître  les  droits  res- 


tl)  On  peut  Toir  le  teite  latin  de  cet  édit,  dont  nous  ne  citons  que 
's  fragments,  dans  Bnissel ,  De  l'usage  des  fiefs  y  tom.  ii,  liv.  m, 
n-  M  Cl  suivantes. 
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peclifs  (lu  vicomte  et  da  prévôt.  On  voit  par  là  que  les 
limites  respectives  de  ces  droits  n'avaient  rien  de  pré- 
cis^ et  qu'il  y  avait  «  telle  vicomte  sous  un  comte ,  à 
«  laquelle  étaient  attachés  plus  de  droits  qu'aux  autres 
«  vicomtes  tenues  sous  ce  même  comte  (1).  »  On  y 
remarquera  également  que  si  la  supériorité  hiérarchique 
des  vicomtes  y  est  conservée,  et  si  on  leur  laisse  encore 
percevoir  la  plus  forte  part  dans  les  amendes,  la  part 
d'action  et  de  juridiction  du  prévôt  s'accroît  de  plus  en 
plus ,  et  on  peut  déjà  prévoir  le  temps  où  l'emploi  de 
vicomte  deviendra  tout  à  fait  une  sinécure. 

Là  où  les  communes  s^étaient  affranchies,  et  où  les 
bourgeois  avaient  acquis  une  juridiction  et  une  justice 
indépendantes,  ceux-ci  ont,  dans  leurs  tribunaux  d'éche- 
vins,  la  même  compétence  que  les  prévôts  possédaient 
antérieurement.  Mais  le  vicomte  y  conservait  encore 
pour  quelque  temps,  au  nom  du  comte,  des  droits  plus 
ou  moins  étendus. 

Que  l'on  consulte,  par  exemple,  la  charte  d'Âbbeville; 
on  y  verra  que  le  vicomte,  vices  comitis  gerenSy  avait 
le  produit  de  la  confiscation  de  tous  les  biens  pour  les 
crimes  de  vol,  concussion,  spoliation ,  etc.  Le  voleur  , 
d'après  les  termes  mêmes  de  cette  charte,  doit  être  jugé 
par  les  échevins,  et  subira  la  peine  du  pilori  :  ce  sera 
au  vicomte  de  faire  procéder  à  l'exécution,  parce  que  la 


(1)  Brussel,  /&îd.,pag.  684.  Tout  ce  chapitre  de  Brasse!,  sur  les 
vicomtes  considérées  comme  flefs,  est  fort  instructif  à  ce  sujet  et 
mériterait  d*étre  étudié  par  quiconque  voudrait  s^occuper  spécialemeot 
de  cette  question  de  droit  historique  et  féodaL 
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voirie  de  la  banlieue  lui  appartient.  La  procédure  par 
gages  de  bataille  reste  également  de  la  compétence  du 
Ticomte.  D'un  autre  côté,  les  crimes  contre  la  commune 
et  contre  ses  membres  ou  représentants ,  tombent  sous 
lajaridiction  du  tribunal  des  échevins  jurés  et  du  maire 
(juralorum  et  majorisj,  pour  la  sentence  tout  comme 
pour  l'exécution ,  même  quand  il  s'agit  de  la  peine  de 
mort.  De  telles  dispositions  sont  le  caractère  essentiel 
de  tonte  commune  jurée  :  il  faut  qu'elle  puisse  offrir  du 
secours  à  ses  membres  contre  toute  espèce  de  violence.  Le 
pririlége  qu'avait  tout  juré  ou  bourgeois  de  ne  pouvoir  être 
jugé  que  par  les  jurés  de  sa  propre  commune  était  poussé 
si  loin,  qu'il  le  conservait  même  lorsqu'il  était  accusé 
d*im  outrage  personnel  contre  le  comte  ou  le  vicomte  ; 
ces  délits  eux-mêmes ,  quoique  d'une  nature  au  moins 
nûxte,  ne  devaient  pas  être  jugés  au  tribunal  du  comte, 
nuus  à  celui  de  la  commune  ;  le  principe  de  juridiction 
Tatione  personœ  l'emportait  sur  celui  ratione  mate- 

On  verra  plus  tard  que  dans  les  villes  où  la  vicomte 
%vait  péri»  sans  que  la  commune  eût  hérité  de  sa  juri- 
dictioD,  un  tribunal  criminel  spécial  avait  été  créé  pour 
bremplacer  dans  sa  compétence  judiciaire. 

Pendant  qu'il  s'opérait  ainsi  de  véritables  révolutions 
dans  les  justices  des  villes,,  [la  juridiction  non-libre  des 


(1)  Art  2,  6,  7, 8,  19,  20  et  16  (le  dernier  cité)  de  la  charte  d*Ab- 
^^^1  dont  le  privilège  primitif  date  de  1184,  et  dont  Tordounance 
^  confirmation,  à  la  date  de  1350,  se  trouve  dans  le  Reeiteil  des 
^'^omohces  dêêroU  de  France,  t.  iv,  p.  53. 


iOî  HISTOIRE   DU    DROIT    CRIMINEL 

petits  habitants  des  campagnes  restait  immobile  dans 
son  ancien  état. 


IL 


Des  justices  des  petites  communautés  de  terres  rurales. 

Nous  comprenons  sous  ce  nom  de  petites  commii- 
nautés  de  terres,  celles  qui  s'étaient  formées  en  dehors 
des  aggrégations  de  nobles  ou  de  medii  liberté  et  qui 
se  composaient  entièrement  de  vilains  ou  de  serfs.  Elles 
sont,  par  conséquent,  les  éléments  non-libres  de  la 
constitution  féodale.  Leur  histoire  est  fort  obscure,  et 
le  voile  même  dont  elle  est  couverte  a  une  signification 
fort  expressive.  Autant  qu'on  peut  en  juger,  il  semble 
que  l'arbitraire  du  seigneur  n^y  avait  aucune  espèce  de 
contrepoids  :  tout  devait  y  marcher  suivant  la  volonté 
personnelle,  et  par  conséquent  arbitraire ,  de  l'employé 
féodal.  Cependant,  comme  une  administration  trop  dure 
et  trop  inique  aurait  provoqué  des  émigrations,  malgré 
là  loi  qui  rattachait  le  serf  à  la  glèbe,  les  seigneurs,  qui 
avaient  besoin  de  bras  pour  cultiver  leurs  vastes  posses- 
sions, étaient  intéressés  à  ce  que  leurs  préposés  subal- 
ternes ne  violassent  pas  les  droits  de  la  justice  à  l'égard 
de  leurs  paysans.  Les  barons  qui  gouvernaient  leurs 
sujets  avec  le  plus  de  douceur  étaient  récompensés  de 
leur  bonne  gestion  par  l'immigration  des  hôteSy  qui 
venaient  du  dehors  leurs  demander  un  gîte  et  des  terres 
à  défricher,  moyennant  certaines  garanties  de  sa  part  et 
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certaines  redevances  de  la  leur.  C'est  dans  cette  classe 
d'hôtes  [hospites]  que  l'on  trouve  quelques  traces  d'une 
justice  féodale  non  entièrement  arbitraire.  Du  reste, 
parmi  les  privilèges  qui  leur  furent  accordés  et  qui 
existent  encore  dans  nos  recueils,  la  plupart  ne  disent 
rien  de  la  haute  justice  locale;  ce  ne  sont  que  des  som- 
maires très-abrégés  de  la  confirmation  de  certains 
impôts  et  de  la  diminution  des  amendes  judiciaires. 
Cependant  on  voit  dans  quelques-uns  que  ces  commu- 
nautés ont  des  prévôts,  prœpositos,  chargés  de  rendre  et 
de  garder  la  justice.  Par  exemple,  le  privilège  de  Bois- 
communs,  à  la  date  de  1186  (art.  7  et  8),  dispose  que 
les  hôtes  de  ce  lieu  doivent  comparaître  en  justice 
devant  leur  prévôt ,  et  (art.  12)  que  le  prévôt  rendra 
aussi  la  justice  criminelle ,  ajoutant  que  si  le  criminel 
s'est  accordé  avec  l'offensé  avant  l'appel  du  prévôt,  il 
ne  devra  payer  aucune  amende  (1).  Le  privilège  de 
Voisines,  à  la  date  de  1187,  contient  des  dispositions 
à  peu  près  semblables.  Là,  l'assignation  du  prévôt  vaut 
quatre  deniers.  Le  prévôt  est  en  même  temps  collecteur 
des  impôts  (2).  Pour  les  hôtes  d'Augérè-Régis ,  il  est 
statué  expressément  que  les  hôtes  paieront  quatre  de- 
niers pour  leur  admission,  et  six  deniers  de  cens  annuel 
au  prévôt  (3).  Cependant,  d'autres  petits  hospitia  n'ont 

(1)  Recueil  d'ordonnances  de  nos  roist  t.  iv,  dans  le  supplément 
pour  le  règne  du  roi  Jean.  Ce  privilège  fut  confirmé  eu  1351,  p.  72. 
Voir  aussi  les  privilèges  donnés  par  Villeneuve  de  Gompiègne,  en  1 177, 
et  confirmés  en  1393. 

(2)  Ordonnances,  t.  yii,  p.  454. 

(3)  Ordonnances,  t.  tu,  p.  427. 
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petits  habitants  des  campagnes  restait  immobile  dans 
son  ancien  état. 


II. 


Des  justices  des  petites  communautés  de  terres  rurales. 

Nous  comprenons  sous  ce  nom  de  petites  commu- 
nautés de  terres,  celles  qui  s'étaient  formées  en  dehors 
des  aggrégations  de  nobles  ou  de  medii  liberi,  et  qui 
se  composaient  entièrement  de  vilains  ou  de  serfs.  Elles 
sont,  par  conséquent,  les  éléments  non-libres  de  la 
constitution  féodale.  Leur  histoire  est  fort  obscure,  et 
le  voile  même  dont  elle  est  couverte  a  une  signification 
fort  expressive.  Autant  qu'on  peut  en  juger,  il  semble 
que  l'arbiti^aire  du  seigneur  n^y  avait  aucune  espèce  de 
contrepoids  :  tout  devait  y  marcher  suivant  la  volonté 
personnelle,  et  par  conséquent  arbitraire ,  de  l'employé 
féodal.  Cependant,  comme  une  administration  trop  dore 
et  trop  inique  aurait  provoqué  des  émigrations,  maigre 

• 

la  loi  qui  rattachait  le  serf  à  la  glèbe,  les  seigneurs,  qm 
avaient  besoin  de  bras  pour  cultiver  leurs  vastes  posses- 
sions,  étaient  intéressés  à  ce  que  leurs  préposés  subal- 
ternes ne  violassent  pas  les  droits  de  la  justice  à  l'égard 
de  leurs  paysans.  Les  barons  qui  gouvernaient  leurs 
sujets  avec  le  plus  de  douceur  étaient  récompensés  de 

• 

leur  bonne  gestion  par  l'immigration  des  hôtes,  qwi 
venaient  du  dehors  leurs  demander  un  gîte  et  des  terres 
à  défricher,  moyennant  certaines  garanties  de  sa  part  et 
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CHAPITRE  VIII. 


DE   LA  PAIRIE  EN  FRANGE 
DANS  SON    ORIGINE    ET    SES  DÉVELOPPEMENTS. 

DES  PAIRS  PRINCIERS  OU  PAIRS  DE  FRANGE. 

DE  LA  COUR  DES  PAIRS  DITE  Coria  regis,  ET   DES  GRANDES 

ASSISES. 


H 


er 


Les  pairs  de  la  cour  du  roi  farent  pris  parmi  ces  grands 
seigneurs  qui  avaient  le  titre  spécial  de  comte  ou  de 
duc ,  mais  qui  étaient  connus  sous  le  nom  générique  de 
princes  :  tels  étaient  les  ducs  de  Bourgogne,  de  Bre- 
tagne et  de  Normandie  ;  les  comtes  de  Champagne,  de 
Flandres,  etc. 

Quelques-unes  de  ces  principautés  ont  été  formées 
comme  de  petites  nationalités  séparées ,  dont  le  duc 
était  le  représentant  (1).  Mais  d'autres  ont  eu  pour 
seule  origine  la  réunion  de  plusieurs  baronnies  dans  la 
main  d'un  seigneur  devenu  prépondérant,  et  la  recon- 
naissance manifeste  et  officielle  de  son  autorité  prin- 
cière  par  les  autres  seigneurs  du  pays. 


(1)  Le  comte  ne  représentait  pas  une  nationalité  :  c'était  plulôt  le 
duc. 
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Quelle  que  fût  la  source  de  ces  suzerainetés  princiè- 
res,  elles  avaient  toutes  besoin,  pour  se  constituer  et  se 
maintenir,  d'être  ainsi  reconnues  par  la  noblesse  terri- 
toriale de  la  contrée,  et  la  forme  de  cette  reconnaissance 
était  ce  qu'on  appelait  la  foi  (fidesj,  ou  le  serment  de 
fidélité. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  foi  prêtée  aux  princes 
avec  V hommage  rendu  pour  la  réception  du  fief.  La  foi 
proprement  dite  n'emportait,  à  l'égard  des  princes,  que 
<i  la  reconnaissance  de  leur  haute  dignité  première  et 
a  l'inviolabilité  de  leurs  personnes  et  de  leurs  intè- 
«  rets  (1).  »  Elle  ne  renfermait  donc  aucune  idée  de 
dépendance  personnelle  et  judiciaire  ni  aucun  autre 
lien  que  celui  d'obligations  mutuelles  et  réciproques. 
Pour  prouver  ce  que  nous  avançons,  nous  citerons  un 
vieux  document  qui  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

Le  duc  Guillaume  d'Aquitaine  s'était  adressé  à  l'évè- 
que  Fulbert  de  Chartres,  comme  à  un  politique  ^savant 
et  distingué,  pour  qu'il  voulût  bien  lui  expliquer  la 
signification  et  la  portée  du  serment  de  fidélité  qui 
lui  était  dû.  Voici  quelle  fut  la  réponse  de  l'évèqae  : 

«  Fulbert  à  Guillaume,  duc  d'Aquitaine. 

«  ....  Puisque  le  glorieux  duc  d'Aquitaine  veut  bien 
«  me  consulter  et  me  demander  ce  que  je  pense  du  sens 
«  contenu  dans  la  formule  du  serment  de  fidélité,  je 


(1)  Celte  inviolabilité  personnelle  était  un  immense  privilège,  dans 
ces  temps  de  guerres  privées. 
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CHAPITRE  VIII. 


DE   LA  PAIRIE  EN  FRANGE 
DANS  SON    ORIGINE    ET    SES  DÉVELOPPEMENTS. 

DES   PAIRS  PRINCIERS  OU  PAIRS   DE  FRANGE. 

DELA  COUR  DES   PAIRS  DITE  Coria  rOgis,  ET   DES  GRANDES 

ASSISES. 
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Les  pairs  de  la  cour  du  roi  furent  pris  parmi  ces  grands 
ligueurs  qui  avaient  le  titre  spécial  de  comte  ou  de 
'ttc,  mais  qui  étaient  connus  sous  le  nom  générique  de 
pn'ncei  ;  tels  étaient  les  ducs  de  Bourgogne,  de  Bre- 
^e  et  de  Normandie  ;  les  comtes  de  Champagne,  de 
Randres,  etc. 

Qaelques-unes  de  ces  principautés  ont  été  formées 
<^nuDe  de  petites  nationalités  séparées ,  dont  le  duc 
^tait  le  représentant  (1).  Mais  d'autres  ont  eu  pour 
seole  origine  la  réunion  de  plusieurs  baronnies  dans  la 
Dïain  d'un  seigneur  devenu  prépondérant,  et  la  recon- 
i^sance  manifeste  et  officielle  de  son  autorité  prin- 
rière  par  les  autres  seigneurs  du  pays. 


fij  Le  comte  ne  représentait  pas  une  nationalité  :  c'était  plulôt  le 

tec. 
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point  de  prévnt  spécial, 
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(l'Etampes.  Une  ordonna 
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j:ent  assermenté,  leqii 
prévôt  établi  dans  un 
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meDt  de  fidélité  entre  ses  mains  :  «  Si  vous  voulez, 
«  dit-il,  conserver  la  foi  que  vous  nous  avez  fait  offrir 
<i  à  nous  ou  à  nos  prédécesseurs  par  vous-même  ou 
«  par  des  intermédiaires,  avancez-vous  vers  nous  avec 
<i  quelques-uns  de  vos  hommes  d'armes  ;  venez  con- 
«  firmer  en  nos  mains  la  foi  promise,  et  guidez  notre 
a  armée  dans  les  bons  chemins,  etc.  (1).  )>  On  pourrait 
multiplier  à  Tinfini  des  exemples  de  ce  genre.  Mais  cela 
serait  inutile  pour  le  but  que  nous  nous  proposons. 

Maintenant  nous  allons  montrer  quelle  était  la  consti- 
tution judiciaire  de  ces  principautés  de  notre  vieille 
France,  fondées  sur  la  double  base  d^une  nationalité 
commune  et  de  la  fidélité  jurée  avec  le  caractère  de  la 
réciprocité  féodale. 


§  n. 


Aux  assemblées  générales  des  hommes  libres,  dites 
Champs  de  mai  ou  Champs  de  mars,  avaient  succédé 
ies  assemblées  des  grands,  concilia^  qui,  sous  la  seconde 
race  et  après  le  ix''  siècle,  se  tinrent  souvent  autour  du 
trône,  quand  des  circonstances  importantes  l'exigeaient. 
Cependant  ces  conciles  des  grands  et  des  évèques 
n'avaient  en  droit,  malgré  une  très-grande  autorité  réelle, 
qu'un  pouvoir  essentiellement  consultatif. 

(1)  Si  ergo  Ûdem,  nobis  nostrisque  antecessoribus  per  inlernuntios 
oblaUm  coDservare  vultis,  —  cum  paucis  ad  nos  usque  properate  ut 
et  fidem  promissam  confirmetis,  et  vias  exercitui  necessarias  doceaiis 
(Gerbertis  Eputolœ;  Scriptores  reruin  francicarum^  t,  x,  p.  393.) 
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Ce  pouvoir  se  transforma  dans  les  époques  qui 
suivirent.  Avec  la  dissolution  de  la  royauté  elle-même 
devait  avoir  lieu  la  dissolution  du  conseil  royal  des 
grands  ou  optimales.  Mais  à  ces  conseils  A'optimates 
succéda  une  oligarchie  encore  plus  étroite,  celle  des 
princes.  Or,  les  princes,  premiers  entre  leurs  égaux,  qui 
étaient  les  barons,  représentaient  ces  barons,  deyenus 
souverains  eux-mêmes  dans  retendue  de  leurs  baron- 
nies.  En  siégeant  auprès  du  roi ,  qui  la  veille  n'était 
qu^un  prince  comme  eux ,  leur  pair ,  ils  semblaient 
apporter  un  droit  de  partage  dans  la  décision  des  grandes 
affaires  qui  lui  était  commune  avec  eux,  un  pouvoir  non 
plus  consultatif,  mais  délibératif. 

On  distinguait  les  pairs  simplement  nobles  qui  com- 
posaient la  cour  du  baron,  et  les  pairs  princes,  appelés 
plus  tard  pairs  de  France ,  qui  composaient  la  cour  dn 
roi. 

Les  barons ,  fièrement  assis  sur  leurs  domaines , 
étaient  à  Tégard  du  prince  ce  que  le  prince  lui-même 
était  k  regard  du  souverain  ou  roi.  L'indépendance  per- 
sonnelle dont  ils  jouissaient  garantissait  Tindépendance 
politique  qu'ils  apportaient  auprès  de  leur  prince,  où 
ils  formaient  ce  qu'on  appelait  la  cour  suprême  de 
baronnie  ou  grande  assise  proprement  dite.  Tous  les 
barons  souverains  qui  avaient  le  droit  de  prendre  part 
à  cette  réunion  politique  et  judiciaire  s'appelaient  pairs, 
et  si  l'un  d'entre  eux  avait  un  procès^  il  appartenait  à 
la  juridiction  de  cette  même  haute-cour,  dont  il  ne  ces- 
sait d'être  membre  que  pour  en  devenir  le  justiciable. 
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Il  y  avait  donc  des  pairs  de  deux  degrés  :  ceux  qui 
formaient  la  cour  princière  ou  cour  de  baronnie,  et  ceux 
qui  formaient  la  cour  même  du  roi. 

La  cour  de  baronnie  était  à  l'égard  du  prince  dans 
le  même  rapport  que  la  cour  du  baron  l'était  au  baron 
lui-même.  Ces  formes  parallèles  de  Tinstitution  féodale 
peuvent  s'éclaircir  les  unes  par  les  autres. 

La  forme  de  convocation  employée  par  les  princes 
pour  convoquer  les  barons  s'appelait  semonse. 

Du  reste,  les  termes  de  cette  convocation  n'avaient 
rien  de  sacramentel  ;  ils  dépendaient  de  la  volonté  arbi- 
traire du  baron,  ainsi  que  l'époque  même  où  elle  devait 
être  fixée.  L'obligation  étroite  d'y  paraître  semble  ne 
s'être  rapportée  qu'aux  affaires  judiciaires ,  auxquelles 
se  joignaient  quelquefois  les  affaires  administratives  et 
les  promulgations  ou  interprétations  des  lois  et  des 
coutumes,  les  publications  de  privilèges  octroyés,  et 
A'assurements  concédés  ou  convenus.  Cependant  cette 
obligation  ne  portait  pas  atteinte  à  l'idée  de  la  souve- 
raineté du  baron ,  dans  l'étendue  de  ses  domaines  pro- 
pres. Le  serment  de  fidélité  n'y  dérogeait  qu'en  créant 
le  devoir  d'assister  aux  conseils  du  prince  et  à  sa  cour 
plénière.  Souvent  la  cour  plénière ,  où  étaient  convo- 
qués non-seulement  les  pairs  de  la  principauté ,  mais 
des  barons  et  seigneurs  des  principautés  voisines ,  avait 
pour  but  principal  l'étalage  d'un  luxe  fastueux  et  d'une 
grande  puissance.  C'était  en  même  temps  une  occasion 
de  fêtes  et  de  plaisirs,  au  milieu  desquels  les  affaires 
n'occupaient  qu'un  rang  bien  accessoire ,  ou  étaient 
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même  totalement  oubliées.  Ainsi  Gaillaame  le  Conqaé- 
rant  rassemble  tous  ses  barons  autour  de  lui  par  an 
édit  royal,  pour  que  leur  suite  nombreuse  lui  fasse  on 
digne  cortège  lorsqu'il  doit  recevoir  à  sa  cour  les  am- 
bassadeurs des  nations  étrangères  (1  ) .  Plus  tard,  Char- 
les le  Téméraire  fera  briller  Télégance  de  ses  officiers 
et  de  ses  barons  à  sa  cour  de  Bourgogne  ;  il  profitera 
non-seulement  de  la  tenue  de  ses  justices,  mais  de  ses 
préparatifs  de  guerre,  pour  montrer  avec  ostentation  les 
parures  militaires  et  la  noble  tenue  de  ses  chevaliers, 
tandis  que  lui-même  demandera  aux  beaux  arts  de  cise- 
ler ses  armures  et  d'y  semer  avec  goût  de  magnifiques 
pierreries. 

Lors  même  que  le  principal  n'était  pas  oublié  pour 
l'accessoire,  et  que  l'on  s'occupait  avant  tout  dans  les 
grandes  assises  d'affaires  et  de  jugements,  aux  officiers 
et  aux  suivants  des  hauts-barons  se  joignait  un  grand 
concours  de  chevaliers,  de  nobles  et  de  bourgeois,  soit 
de  la  ville  où  se  tenaient  ces  assises ,  soit  des  campa- 
gnes environnantes  (2) .  Dans  des  assemblées  ainsi  com- 
posées, s'il  s'agissait  de  simples  promulgations  d'édits 
princiers,  qu'accueillait  l'assentiment  général,  on  n'aurait 
pas  trop  su  distinguer  ceux  qui  avaient  à  exprimer  des 


(1)  Omnes — cujuscumque  professionis  Magnâtes  regiamedictum 
acccssebat,  ut  eiteraarum  gentium  legati  speciein  multitudiois  mira- 
rcntur,  etc.  (Malmesbury,  Scriptor»  rer,  franciearumy  t.  xi,  p.  190. 

(2)  Voir  une  assise  de  ce  genre  tenue  par  Philippe  i^,  à  Coropiégoe, 
et  appelée  par  Montfaucon  :  Colloquium  publicum.  (Montraucon,  De 
re  diplomaUca^  p.  580.) 
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suffrages  de  ceux  qui  n'étaient  que  simples  spectateurs. 
Il  en  était  autrement  quand  on  s'occupait  de  matières 
législatives  ou  judiciaires.  Alors  Taffluence  d'assistants 
distingués  ne  faisait  que  donner  aux  débats  du  conseil 
ou  tribunal  des  hauts-barons  une  publicité  plus  grande, 
ce  qui  était  encore  une  garantie  pour  la  liberté. 

Dans  le  premier  cas ,  il  n'était  pas  rare  que  la  plu- 
part des  spectateurs  missent  leurs  noms  au  bas  de  ces 
actes  princiers  auxquels  on  voulait  imprimer  une  au- 
thenticité et  une  solennité  particulières. 

Dans  le  second  cas ,  la  réunion  qui  formait  les  assises 
proprement  dites  n'était  composée  que  des  pairs  et  des 
hauts-barons ,  présidés  par  le  prince ,  lequel  était  en 
outre  assisté  de  ses  grands-officiers ,  et  de  son  chance- 
lier, porteur  de  son  sceau.  Alors  encore,  si  on  avait 
pris  des  mesures  d'intérêt  public,  on  demandait  sou- 
vent aux  assistants  de  confirmer  par  leur  consentement 
ce  qui  avait  été  décidé  dans  la  réunion  des  hauts-barons  : 
«  unanimiter  convenerunt  et  assensu  publico  firmor- 
«  verunt  (1). 

On  peut  considérer  en  troisième  lieu,  la  grande  assise 
comme  une  espèce  de  tribunal  baronnial  constitué  sous 
la  présidence  du  prince. 

Ce  tribunal  de  pairs,  ou  cour  de  baronnie ,  avait  spé- 

(1)  Celte  formule  se  rapporte  à  une  assise  tenue  par  Philippe- 
Aaguste,en  1216.  On  peul  cher  aussi  des  assises  semblables  tenues 
enCbampagne,  Tuoc  en  1185,  sous  le  comle  Geoffroy,  l'aulre  en 
1234,  sous  le  comte  Thibaud.  Voir  pour  les  premières,  les  arrC'ts 
do  parlement  de  Bretagne,  par  M.  Sébastien  Frain;  pour  les 
deuxièmes,  Brussc!,  ouvrage  déjà  cité,  Preuves^  t.  ii,  p.  879. 
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cialement  juridiction  sur  le  baron ,  dans  trois  cas  prin- 
cipaux. C'était  premièlrement  quand  le  baron  avait 
rompu  le  lien  de  la  fidélité  qu'il  devait  à  son  prince. 
Dans  ce  cas,  le  prince  avait  l'un  de  ces  trois  partis  à 
prendre  :  ou  déclarer  la  guerre  privée  au  vassal  félon  et 
lui  arracher  son  fief,  ou  le  citer  devant  la  cour  des  pairs 
de  sa  principauté ,  ou  enfin ,  s'il  se  croyait  trop  faible 
pour  le  forcera  y  comparaître,  l'assigner  par-devant  la 
cour  du  roi  de  France,  dont  le  pouvoir  joint  au  sien 
devait  triompher  de  toutes  les  résistances. 

Le  deuxième  cas  de  compétence  était  celui  de  la 
lutte  ou  du  procès  de  deux  barons  :  il  y  avait  pour  eux 
deux  voies  à  choisir.  La  première  consistait  à  employer 
Isifehde  ou  guerre  privée,  laquelle  aboutissait  d'ordinaire 
à  une  transaction  ;  car  ces  parties  contondantes  finissaient 
par  recourir  à  un  arbitrage ,  sans  comparaître  devant  la 
cour  du  prince. 

La  seconde  manière  d'agir  dans  une  affaire  de  cette 
nature,  c'était,  pour  l'un  des  deux  adversaires,  de 
porter  le  procès  devant  cette  cour  en  qualité  de  plaignant 
ou  d'accusateur.  Mais  les  mœurs  de  cette  époque ,  qui 
s'en  remettaient  aux  armes  du  soin  de  protéger  le  droit, 
interdisaient  presque  absolument  une  telle  procédure, 
comme  déshonorante,  à  tout  seigneur  et  à  tout  noble 
chevalier;  aussi  on  ne  la  trouve  guère  usitée,  surtout 
aux  x""  et  xi""  siècles ,  que  dans  les  contestations  où 
l'une  des  parties  est  un  membre  de  l'Eglise  ou  une  com- 
munauté religieuse.  C'est  sur  les  instances  de  ces  par- 
lies  revêtues   d'un  caractère  ecclésiastique,  que  nous 
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uSrages  de  ceux  qui  n'étaient  que  simples  spectateurs, 
il  en  était  autrement  quand  on  s'occupait  de  matières 
igislatives  ou  judiciaires.  Alors  Tafiluence  d'assistants 
listingués  ne  faisait  que  donner  aux  débats  du  conseil 
ou  tribunal  des  hauts-barons  une  publicité  plus  grande, 
ceqai  était  encore  une  garantie  pour  la  liberté. 

Dans  le  premier  cas ,  il  n'était  pas  rare  que  la  plu- 
part des  spectateurs  missent  leurs  noms  au  bas  de  ces 
actes  princiers  auxquels  on  voulait  imprimer  une  au- 
thenticité et  une  solennité  particulières. 

Dans  le  second  cas ,  la  réunion  qui  formait  les  assises 
proprement  dites  n'était  composée  que  des  pairs  et  des 
hants-barons ,  présidés  par  le  priiice ,  lequel  était  en 
outre  assisté  de  ses  grands^ffîciers ,  et  de  son  chance- 
lier, porteur  de  son  sceau.  Alors  encore,  si  on  avait 
pris  des  mesures  d'intérêt  public ,  on  demandait  sou- 
vent aux  assistants  de  confirmer  par  leur  consentement 
ce  qui  avait  été  décidé  dans  la  réunion  des  hauts-barons  : 
i  unanimiter  convenerunt  et  assensu  publico  firmor- 
iverunt[\). 

On  peut  considérer  en  troisième  lieu,  la  grande  assise 
comme  une  espèce  de  tribunal  baronnial  constitué  sous 
bi  présidence  du  prince. 

Ce  tribunal  de  pairs,  ou  cour  de  baronnie ,  avait  spé- 

(1)  Cette  formule  se  rapporle  à  une  assise  tenue  par  Philippc- 
Aigttste,  en  1216.  On  peul  ciler  aussi  des  assises  semblables  lenues 
ttCkiaipigne,  Tuoe  en  1185,  sous  le  comte  Geoffroy,  l'autre  en 
iSI,  sons  le  comte  Thibaud.  Voir  pour  les  premières ,  les  arrêts 
da  parlement  de  Bretagne,  par  M.  Sébastien  Frain;  pour  les 
deutiéme^,  Brussc!,  ouvrage  déjà  cité,  Preuves,  t.  ii,  p.  879. 
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cialement  juridiction  sur  le  baron ,  dans  trois  cas  prin- 
cipaux. C'était  premièrement  quand  le  baron  aTait 
rompu  le  lien  de  la  fidélité  qu'il  devait  à  son  prince. 
Dans  ce  cas,  le  prince  avait  Tun  de  ces  trois  partis  à 
prendre  :  ou  déclarer  la  guerre  privée  au  vassal  félon  el 
lui  arracher  son  fief,  ou  le  citer  devant  la  cour  des  pairs 
de  sa  principauté ,  ou  enfin ,  s'il  se  croyait  trop  faible 
pour  le  forcera  y  comparaître,  l'assigner  par-devant  la 
cour  du  roi  de  France ,  dont  le  pouvoir  joint  au  sien 
devait  triompher  de  toutes  les  résistances. 

Le  deuxième  cas  de  compétence  était  celui  de  la 
lutte  ou  du  procès  de  deux  barons  :  il  y  avait  pour  eni 
deux  voies  à  choisir.  La  première  consistait  à  employer 
la  fehde  ou  guerre  privée,  laquelle  aboutissait  d'ordinaire 
à  une  transaction  ;  car  ces  parties  contondantes  finissaient 
par  recourir  à  un  arbitrage ,  sans  comparaître  devant  la 
cour  du  prince. 

La  seconde  manière  d'agir  dans  une  affaire  de  cette 
nature,  c'était,  pour  l'un  des  deux  adversaires,  de 
porter  le  procès  devant  cette  cour  en  qualité  de  plaignant 
ou  d'accusateur.  Mais  les  mœurs  de  cette  époque ,  qni 
s'en  remettaient  aux  armes  du  soin  de  protéger  le  droit, 
interdisaient  presque  absolument  une  telle  procédure, 
comme  déshonorante,  à  tout  seigneur  et  à  tout  noble 
chevalier;  aussi  on  ne  la  trouve  guère  usitée,  surtout 
aux  X*  et  XI*  siècles ,  que  dans  les  contestations  où 
Tooe  des  parties  est  un  membre  de  l'Eglise  ou  une  com- 
monaoté  religieuse.  C'est  sur  les  instances  de  ces  par- 
lies  revêtues   d'un  caractère  ecclésiastique,  que  nous 
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ToyoDS  Dâitrç  et  se  juger  un  grand  nombre  de  procès 
dont  de  vieux  documents,  de  vieilles  chartes,  nous  ont 
conservé  le  souvenir.  L'instruction  de  ces  procès 
donnait  lieu  à  des  débats  publics  qui  étaient  suivis 
de  jugements  réguliers.  En  voici  un  exemple  qui  nous  a 
para  instructif  et  caractéristique.  C'est  une  sentence 
rendue  en  1020  par  le  roi  Robert,  à  Toccasion  de  Tusur- 
pation  à  main  armée  d'une  terre  appartenant  à  l'abbaye 
deJumièges.  Sur  la  plainte  des  moines  de  cette  abbaye, 
Tanteor  de  cette  usurpation  est  appelé  à  comparaître 
devant  le  tribunal  des  princes  siégeant  à  Senlis.  «  Là, 
i  estcensé  dire  le  roi  Robert,  dans  ce  qu'on  appellerait 
«  aujourd'hui  les  qualités  du  jugement ,  là  je  lui  or- 
«  donnai  de  reconnaître  et  de  réparer  cet  acte  de 
«  criminelle  folie  [ut  ab  hac  insania  resipisceretjusst)  ; 
<  je  lui  enjoignis  de  vider  et  délaisser  tout  ce  qu'il  avait 
i  usurpé ,  terres  cultivées  ou  terres  incultes ,  vignes  et 
«  prés,  église  et  dîme  ecclésiastique,  et  de  rendre  au 
«  monastère  la  totalité  du  domaine ,  franc  et  libre  de 
i  redevances  envers  tout  séculier  ou  laïque.  Que  si 
«  l'auteur  de  cette  criminelle  violence  tentait  de  la 
«  renouveler ,  il  serait  frappé  par  la  justice  royale,  et 
«  condamné  à  payer  une  amende  de  dix  livres  d'or  ;  et, 
^  à  défaut  de  ce  faire,  il  serait  retranché  par  un  dur 
«  anathème  de  l'assemblée  des  saints.  Et  pour  coniir- 
t  mer  cette  sentence,  je  la  signe  de  ma  propre  main ,  et 
«  la  fdssigner  par  mes  fidèles  dont  les  noms  suivent  le 
^  mien ,  etc.  » 


*    *;i 
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;iL)c>ci'iptions  : 

I  lyis:  tienrici  filii  ejus,  signam  Odonn, 
'.N.j  Blesensis);  Ricardij  comitis  Normanno- 
*  ;,  i.n/,  vice-domini;  Letherici^  archiepiscopi 
..i.M.v;   Rogeriij  episcopi  (Constanliensis' ;  Fu/- 
..    [n^co^i;  Azelini,  episcopi  (LugâaneDsis). 
:   \  A\ait  donc  dans  ces  tribunaux  à  peu  près  égal 
.^;iio   de   pairs  ecclésiastiques  et  de   pairs  laïques. 
Ik  ^'Uit  convenable  à  cause  des  qualités  diverses  des 
i  u\  parties  dans  les  espèces  que  présentent  les  procès 
i  ili^NSus   analysés.    D'ailleurs ,  les    grandes   dignités 
iwlosiasliques  étaient  assimilées  aux  titres  princiers  de 
iHléodalité;  lesévèques  et  les  barons  occupaient  dans 
rôiliollo  les  degrés  correspondant,  dans  une  sphère 
inférieure,  à  ceux  où   s'élevaient,  dans  la  plus  hante 
sphère ,  le  pape  et  l'empereur. 

De  plus ,  des  privilèges  de  seigneurialité  tout  à  fait 
temporelle  étaient  attachés  à  certains  sièges  èpiscopaux 
mi  abbatiaux.  C'est  ainsi  que  le  comté  de  Vienne  avait 
été  octroyé  à  l'église  de  cette  ville  par  Rodolphe  m  ;  la 
donation  de  celui  de  Beauvais,  confirmée  par  le  roi  Ro- 
bert k  l'évèque  et  au  chapitre  ;  et  enfin  celle  du  comté 
tlû  Montreuil ,  également  confirmée  à  l'abbaye  de  Saint- 
Sauve,  par  Henri  i"  (1). 

Au  surplus,  on  ne  suivait  aucune  règle  bien  précise 
pour  la  composition  et  la  constitution  de  ces  cours  : 
tantôt  elles  se  rapprochaient  par  leur  formation  de! 

■•^  Scriplores  renim  franrirarum ,  pitrralio.  i.  xi,  p.  cLXXiirr. 
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flacités  de  la  première  race;  tantôt  elles  comp- 
Uienl  on  petit  nombre  de  juges,  plus  ou  moins  grand 
soiîant  que  le  hasard  ou  l'intérêt  personnel  en  avait 
plus  ou  moins  amené  au  lieu  où  devaient  se  tenir  les 
«idieDces. 

Qaant  à  la  procédure,  elle  n'offrait  point  de  moyens 
suffisants  de  contrainte  légale.  Quand  un  vassal  se  croyait 
ttsez  puissant,  il  se  moquait  de  l'assignation  qui  lui  avait 
éié  donnée,  et  ne  comparaissait  pas.  Quelquefois  même, 
après  avoir  comparu,  il  quittait  l'audience  sans  attendre 
b  fin  du  procès,  et  allait  chercher  un  abri  contre  la 
Mce,  derrière  ses  créneaux  inexpugnables.  Alors,  à 
dtiiaat  d'armes  temporelles,  la  cour  employait  des  armes 
spiritaelles  ;  le  baron  récalcitrant  était  excommunié  (1), 
JQsqa'à  ce  qu'il  eût  comparu  ou  exécuté  les  arrêts  de  la 
IQStice.  L'emploi  de  ces  moyens  moraux  de  correction, 
Itti  avaient  une  puissance,  sinon  immédiate,  au  moins 
^peo  près  sûre  dans  ces  siècles  de  foi,  explique  encore 
'^utilité  de  la  présence  des  évèques  dans  les  cours  des 
)airs,  des  princes  et  des  rois. 

Le  troisième  et  dernier  cas  de  la  compétence  de  ces 
îoars  était  l'appel  ou  appellation.  Quoique  l'appel  ne 

[1!0d  peut  en  trouver,  eiilre  autres,  un  exemple  dans  une  leltre  de 
'olberl  de  Chartres,  qui  parle  d'un  comte  appelé  Rudolphus  qui , 
?nt  été,  pour  beaucoup  de  méfaits,  appellatus  in  curia  régis  et  in 
'tna  eeeUtiavacaUu —  ad  justitiam  vcnire  non  dignatus,  —  a  nobis 
néem  eicommunicatus  est  (Fulb.  Garnutensis  episL  lxi,  ann.  1024. 
-Senploref  rerum  francicarum,  t.  x,  p. 473).—  On  pourrait  montrer, 
ttr  de  nombreux  exemples,  que  l'arme  de  l'excommunication  était 
•Mteot  employée  à  cette  époque  pour  venir  en  aide  à  l'administra- 
ion  de  la  justice  séculière. 
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CHAPITRE  IX. 


DE   LA   COUR  ROYALE  DES    PAIRS  OU  Ouxim  regîf. 


Nous  avons  parlé  à  la  fin  du  dernier  chapitre  de  la 
curia  régis,  nom  sous  lequel  on  comprenait  quelque- 
fois la  cour  des  pairs.  Celte  cour  était  convoquée 
toutes  les  fois  qu'on  avait  à  juger  quelque  grand  vassal 
de  la  couronne,  un  de  ces  ducs  ou  comtes  dont  l'au- 
torité princière  était  presque  égale,  dans  leurs  vastes 
domaines,  à  celle  du  roi  lui-même. 

Suivant  la  théorie  féodale,  Hugues  Capet  et  ses  suc- 
cesseurs devaient  avoir  deux  cours  de  justice,  Tune 
comme  suzerain  du  duché  de  France,  l'autre  comme 
roi. 

Nous  avons  vu  déjà  fonctionner  cette  cour  en  la  pre- 
mière de  ces  qualités,  dans  les  arrêts  que  nous  avons 
mentionnés  dans  le  chapitre  précédent:  nous  avons  dit 
quelle  peine  on  avait  pour  obtenir  la  comparution  des 
seigneurs  accusés  devant  la  cour  même  de  leurs  pairs. 
El  cependant ,  d'après  une  règle  féodale  généralement 


DBS   PEUPLES   MODERNES.  119 

juger  un  cas  de  lèse-majesté,  la  cour,  quoique  compo- 
sée également  des  pairs  de  Taccusé,  si  l'accusé  était 
un  baron,  s'appelait  plutôt  cour  du  roi,  cnria  régis. 
C'est  devant  cette  cour  ainsi  constituée  que  fut  cité, 
sous  le  roi  Robert,  en  1034,  un  certain  comte  Rodolphe, 
comme  coupable  d'avoir  tué  un  clerc  et  d'avoir  pillé  les 
terres  de  l'église  de  Chartres.  Nous  avons  dit  plus  haut 
que  ce  comte,  se  refusant  à  comparaître,  fut  frappé 
d'excommunication  (1).  Nous  voyons  un  peu  plus  tard 
l'évêque  Fulbert  inviter,  d'une  manière  pressante,  Foul- 
ques Nerra,  comte  d'Anjou,  à  venir  se  laver,  devant  la 
même  cour,  du  crime  de  lèse-majesté  qu'il  avait  com- 
mis en  donnant  asile  à  quelques-uns  de  ses  vassaux,  ou 
tatellites,  qui  s'étaient  rendus  coupables  d'un  indigne 
forfait  en  présence  même  du  roi  (2) .  Ce  digne  prélat 
mande  à  ce  seigneur  puissant  qu*il  finira  par*  l'excom- 
munier, s'il  ne  se  rend  aux  ordres  de  son  souverain. 

C'est  ainsi  qu'à  cette  époque,  l'épiscopat  secondait 
de  tous  ses  efforts  l'action  de  la  justice  temporelle.  Il  est 
naturel  que,  dans  les  temps  de  désordre,  ce  grand  pou- 
voir conservateur  dans  l'ordre  moral,  l'Eglise,  vienne  au 
secours  des  puissances  de  Tordre  politique,  pour  les 
aider  à  soutenir  et  à  sauver  les  sociétés  humaines. 

(1)  Voir  la  DOle  ci-dessas,  tirée  d'une  lettre  de  Tévéque  Fulbert,. 
^  1»  p.  473,  des  Scriptores  rerum  francicarum, 
(î)  LeUrc  du  même  évéque,  même  ouvrage,  même  lome,  p.  476. 
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aux  propriétés  de  l'abbaye  de  Si-Denis,  et  qui  avaient 
été  la  première  cause  de  la  guerre  (i). 

On  Toit,  par  cet  exemple ,  qu'un  baron ,  après  avoir 
comparu  devant  la  cour  féodale,  composée  de  ses  pairs, 
pouvait  faire  (f^/au//^  de  droit,  comme  nous  Tavons 
dit  ailleurs ,  désobéir  au  jugement,  et  retourner  dans 
ses  foyers. 

L'espèce  de  paix  ou  de  sauvegarde  qui  garantissait 
la  sécurité  de  ces  nobles  accusés ,  quand  ils  venaient 
devant  la  haute-cour  qui  les  jugeait ,  les  accompagnait 
encore ,  même  après  leur  condamnation  ;  et  alors  ils 
pouvaient,  ou  défier  successivement  chacun  de  leurs 
juges  au  combat  judiciaire ,  ou  se  préparer  à  résister 
par  la  guerre  privée ,  qui  était  encore  un  jugement  de 
Dieu ,  à  Texécutron  de  l'arrêt ,  exécution  que  le  suze- 
rain, aidé  de  ses  vassaux ,  ne  manquait  pas  de  pour- 
suivre par  la  force  des  armes. 

La  non-comparution  du  prévenu ,  après  semonce ,  le 
faisait  considérer  comme  coupable  de  droit,  et  lui  ôtait 
toute  chance  d'être  absous  ;  mais  un  arrêt  de  condam- 
nation contre  un  seigneur  qui  avait  comparu,  et  qui  ne 
voulait  pas  se  soumettre  à  cet  arrêt,  ne  s'exécutait  pas 
autrement,  après  tout,  qu'un  jugement  de  CQutumace. 
Il  fallait  toujours  avoir  recours  kVultima ratio  regum. 

Il  est  certain  que  Bouchard  de  Montmorency,  qui 
n'était  pas  un  prince  ou  grand  vassal ,  fut  jugé  simple- 
ment par  la  cour  féodale  du  duché  de  France. 

i)  Vita  Sugerii,  même  collcclion,  même  lomc,  p.  13. 
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Mais  nous  pouvons  citer  un  fait  qui  prouve  que  la 
cour  des  princes  ou  des  pairs  du  royaume  existait  an- 
térieurement comme  juridiction  reconnue.  Ce  fait  est 
curieux  en  ce  qu'il  montre,  dès  le  commencement  de  la 
monarchie  capétienne,  que  le  principe  féodal  Nul  ne 
peut  être  jugé  que  par  ses  pairs  n'était  pas  mis  en 
doute,  et  que  la  cour  des  grands  vassaux  était  toujours 
prête  à  fonctionner  pour  juger  les  différends  entre  les 
hauts-barons  et  leurs  suzerains. 

C'était  en  1025.  Eudes,  comte  de  Chartres  et  de 
Blois,  ayant  grièvement  offensé  le  roi  Robert,  demande 
à  Richard,  duc  de  Normandie,  d'intercéder  en  sa  faveur. 
Richard  se  rend  aux  vœux  du  comte  ;  mais  le  roi 
répond  qu'il  ne  recevra  de  la  part  de  ce  seigneur  ni 
justification  ni  proposition  d'accommodement.  Le  comte 
de  Blois  écrit  alors  au  roi  Robert  la  lettre  suivante  : 

a  Je  veux ,  seigneur  roi ,  vous  dire  peu  de  mots  si 
«  vous  daignez  m'écouter.  Le  duc  Richard  de  Norman- 
«  die,  votre  féal,  m'a  ajourné  à  comparaître  en  justice, 
«  ou  à  entrer  en  accommodement,  touchant  les  plaintes 
a  ou  les  demandes  que  vous  formiez  contre  moi.  Pour 
a  ce  qui  me  regarde,  j'ai  mis  tous  mes  intérêts  en  ses 
<(  mains.  Vous  avez  consenti  qu'il  m'assignât  au  plaid, 
<(  où  je  pourrais  débattre  mes  intérêts,  au  temps  et  au 
«  lieu  qui  me  seraient  indiqués.  Le  jour  venu,  j'étais 
«  prêt  à  m'y  rendre ,  quand  le  duc  Richard  m'a  mandé 
«  que  je  pouvais  m'épargner  la  peine  d'y  comparaître, 
«  parce  que  vous  ne  vouliez  recevoir  de  ma  part  ni 
«  justification,  ni  accommodement;  et  il  ajoutait  que  , 
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«  puisqu'il  serait  question  d'ixn  jugement  à  rendre^  il 
«  ne  pourrait  plus  rien  pour  moi,  et  n'aurait  plus  de 
<(  compétence  pour  rien  décider  ,  sans  l'assistance  dd 
«  ses  pairs,  parinm  suorum.  » 

Cette  expression  a  un  sens  qui  ne  saurait  être  dou- 
teux dans  la  bouche  du  plus  puissant  des  princes  ou 
grands  vassaux  de  la  couronne,  qui  avait  tant  contribué, 
par  son  influence,  à  affermir  la  dynastie  nouvelle,  encore 
si  peu  enracinée  dans  la  France  féodale.  Les  pairs  du 
duc  Richard  ne  pouvaient  être  que  six  ou  sept  princes 
souverains,  relevant  comme  lui  immédiatement  du  roi. 

Le  comte  de  Chartres  et  de  Blois  prend  ensuite ,  à 
l'égard  de  la  royauté,  ce  fier  langage  qui  était  celui  de 
tous  les  hauts-barons  à  cette  époque.  «  Si  l'on  a  égard, 
«  dit-il  dans  la  suite  de  sa  lettre  au  roi  Robert,  si  Ton 
«  a  égard  à  la  qualité  de  ma  personne ,  je  suis ,  Dieu 
«  merci ,  d'une  condition  assez  relevée  pour  prétendre 
«  à  cet  héritage  ;  si  l'on  regarde  à  la  qualité  du  béné- 
«  fice  dont  vous  m'avez  investi,  il  est  certain  qu'il  n*est 
«  pas  de  votre  fisc.  Je  le  tiens  par  droit  de  succession 
«  de  mes  ancêtres.  » 

Cependant,  dès  que  le  duc  Richard  refuse  d'être 
médiateur,  et  que  le  comte  de  Chartres  a  à  redouter  un 
jugement  régulier  de  la  cour  des  pairs,  il  a  recours  à  la 
clémence  du  roi,  pour  conserver  son  honneur,  auquel 
il  tient  plus  qu'à  la  vie. 

«  Je  supplie  donc,  dit-il  en  finissant,  cette  clémence 
«  qui  vous  est  naturelle,  quand  on  n'en  arrête  pas  le 
«  cours,  de  cesser  de  m'être  contraire  et  de  permettre 
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«  qu'il  soit  procédé  à  un  accommodement  avec  vous 
<(  par  l'entremise  des  officiers  du  palais,  ou  des  prin- 
«  ces.  (ISive  per  domesticos  tuos,  sive  per  manus 
«  principum)  (1).  » 

On  voit,  dans  cette  lettre,  que  les  officiers  de  la  cou* 
ronne,  domestici,  sont  nettement  distingués  des  grands 
vassaux,  principes.  Ce  sont  évidemment  ces  derniers 
qui  sont  considérés  comme  les  pairs  du  roi  de  France 
et  du  duc  de  Normandie.  Maintenant ,  quel  était  le 
nombre  de  ces  pairs  ?  C'est  là-dessus  qu'il  peut  y  avoir 
incertitude.  Suivant  l'opinion  commune,  il  y  avait ,  lors 
de  la  chute  des  Garlovingiens ,  sept  princes  souverains. 
L'un  d'eux ,  le  duc  de  France ,  fut  élu  roi  et  reconnu 
par  eux  :  mais  les  six  autres,  en  lui  prêtant  le  serment 
de  fidélité /féodale ,  réservèrent  leur  inviolabilité  per- 
sonnelle et  leur  liberté  individuelle  à  l'égard  du  nou- 
veau monarque  ;  ils  ne  lui  reconnurent  aucune  supré- 
matie judiciaire  à  leur  égard,  et  dans  leurs  différends 
entre  eux,  pour  leurs  crimes  privés,  ainsi  que  pour  la 
violation  de  leurs  obligations  féodales ,  ils  n'acceptè- 
rent que  la  juridiction  de  leurs  pairs. 

Ces  six  grands  vassaux  auraient  été  le  duc  d'Aqui- 
taine et  le  comte  de  Toulouse  ;  le  duc  de  Bourgogne  et 
le  duc  de  Normandie;  le  comte  de  Flandre  et  le  comte 
de  Vermandois.  Ce  dernier  fut  remplacé  peu  après  par 
le  comte  de  Champagne. 

(!)  Lillera  Odonis  comilis  ad  Roberlum  regem  ,  dans  Scriptores 
rerum  francicarum,  tomcx,  p.  500-501.  —  Préface  de  D.  Brial  ,  uu 
tome  XVII  du  même  ouvrage. 
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Que  la  réserve  de  la  juridiction  de  leurs  pairs  ait  été, 
de  leur  part,  explicite  ou  implicite,  peu  importe.  Elle  déri- 
vait des  principes  fondamentaux  du  droit  féodal  (1).  On 
admettait  alors  comme  un  axiome  que  l'inférieur  ne 
pouvait  pas  juger  le  supérieur,  que  l'on  n'était  justiciable 
que  de  ses  pairs.  Pour  la  perte  de  ce  droit,  il  aurait  fallu 
une  renonciation  expresse  de  la  part  de  ceux  qui  le 
possédaient. 

Outre  six  pairs  laïques,  il  y  aurait  eu  aussi  six 
pairs  ecclésiastiques.  Ces  pairs  étaient  tous  pris  dans 
le  nord  de  la  France.  C'étaient  l'archevêque  duc  de 
Reims,  les  évèques  ducs  de  Laon  et  de  Langres,  les 
évèques  comtes  de  Beauvais ,  de  Noyon  et  de  Châlons. 
Or ,  trois  de  ces  prélats  étaient  vassaux  de  Robert  en 
sa  qualité  de  duc  de  France,  et  non  en  sa  qualité  de 
roi.  Ils  n'avaient  pas  de  rang  princier  comme  les  pairs 
laïques.  Ils  ne  jouissaient  pas  des  mêmes  prérogatives 
et  de  la  même  indépendance.  On  prétend  donc  que 
leur  adjonction  à  la  cour  des  pairs  eût  été  une  ano- 
malie. 

Mais  alors  il  aurait  fallu  renoncer  à  avoir  des  pairs 
ecclésiastiques  ;  car  les  évèques  placés  en  dehors  du 
duché  de  France  ne  relevaient  pas  directement  de  la 
couronne. 

D'un  autre  côté ,  on  désigne  comme  faisant  partie  de 
la  haute-cour  des  pairs  d'autres  grands  seigneurs  que 


(1)  NulluM  débet  recipere  judicium  ni$i  a  pari  suo,  dil  Pierre  de 
Fontaine. 
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f  qu'il  soit  procédé  à  un  accommodement  avec  vous 
f  par  l'entremise  des  officiers  du  palais,  ou  des  prin- 
«  ces.  (ISive  per  domesticos  tuos,  sive  per  manvs 
i  principumj  (1  ) .  » 

On  Yoit,  dans  cette  lettre,  que  les  officiers  de  la  cou- 
ronne, dome$tici,  sont  nettement  distingués  des  grands 
nssaux,  principes.  Ce  sont  évidemment  ces  derniers 
qni  sont  considérés  comme  les  pairs  du  roi  de  France 
et  da  duc  de  Normandie.  Maintenant ,  quel  était  le 
nombre  de  ces  pairs?  C'est  là-dessus  qu'il  peut  y  avoir 
incertitude.  Suivant  l'opinion  commune,  il  y  avait,  lors 
de  la  chute  des  Carlovingiens ,  sept  princes  souverains. 
L'on  d'eux ,  le  duc  de  France ,  fut  élu  roi  et  reconnu 
par  eux  :  mais  les  six  autres,  en  lui  prêtant  le  serment 
de  fidélité j  féodale ,  réservèrent  leur  inviolabilité  per- 
sonnelle et  leur  liberté  individuelle  à  l'égard  du  nou- 
îean  monarque  ;  ils  ne  lui  reconnurent  aucune  supré- 
matie judiciaire  à  leur  égard,  et  dans  leurs  différends 
entre  eux,  pour  leurs  crimes  privés,  ainsi  que  pour  la 
violation  de  leurs  obligations  féodales ,  ils  n'accepte- 
ront que  la  juridiction  de  leurs  pairs. 

Ces  six  grands  vassaux  auraient  été  le  duc  d'Aqui- 
taine et  le  comte  de  Toulouse  ;  le  duc  de  Bourgogne  et 
lednc  de  Normandie;  le  comte  de  Flandre  et  le  comte 
de  Yermandois.  Ce  dernier  fut  remplacé  peu  après  par 
le  conite  de  Champagne. 

(1)  IHUra  Odonit  comitis  ad  Roherlum  regem  ,  dans  Scnplorft 
ffnm  francUarum,  loiiicx,  p.  500-501.  —  Préface  i\e  D.  Urial  ,  au 
ï*Hne  XVII  du  même  ouvragr. 
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AU  contraire,  une  cour  composée  de  grands  yassaux 
représentait,  en  droib comme  en  fait,  la  souyeraineté 
collective  de  la  justice  et  du  pouvoir  dans  la  fédération 
d'états  qui  formait  la  monarchie  française  de  cette  épo- 
que. Les  chefs  de  ces  états ,  en  venant  exercer  leur 
juridiction  de  pairs  dans  la  cour  du  roi ,  prenaient 
rengagement  de  faire  respecter  Tarrèt  auquel  ils  devaient 
concourir.  Ils  lui  devaient  l'assistance  de  leurs  armes 
après  lui  avoir  donné  celle  de  leurs  avis  et  de  leurs  dé- 
cisions comme  juges.  On  comprenait  que  derrière  la 
force  morale  de  leurs  arrêts  était  la  force  matérielle, 
immense,  irrésistible,  qui  pouvait  résulter  de  leurs  efforts 
réunis  et  combinés. 

Ces  procédés  judiciaires  étaient  d'ailleurs  en  har- 
monie avec  l'idée  qu'on  se  faisait  de  la  royauté ,  depuis 
la  révolution  de  987.  «  Le  roi ,  dit  un  chroniqueur  de 
«  cette  époque ,  n'a  plus  du  roi  que  le  nom  et  la 
«  couronne.  Il  a  été  choisi  et  reconnu  par  les  hauts 
«  barons  comme  une  espèce  de  président  suprême , 
«  auquel  ils  obéissent  comme  à  un  roi,  du  moment  que 
«  tous  les  princes  ou  grands  vassaux  ont  mit  leur$ 
«  mains  dans  la  sienne  (1).  C'est  à  ce  titre  seulement 
«  qu'il  domine  parmi  eux;  car  on  ne  voudrait  pas 
«  qu'il  surgit  une  royauté  nouvelle  qui  rompit  ces 
«  rapports  et  ces  prérogatives  politiques.  Le  comte 
«  Guillaume  est  de  nom  le  soldat  du  roi,  et  de  fait  le 


(1)  lUl,  manlbus  compUcalis  cunclis  primatibus,  velul  régi  êuo  ser- 
tinnl.  C't'îlnii  in  forme  du  scriinMil  dn  foi  et  lioinmng(*. 


DES  PEUPLES  MODERNES.  131 

et  aux  douze  pairs  de  Charlemagne.  Des  romans ,  la 
chevalerie  et  les  douze  pairs  repassèrent  dans  This- 
toire(l). 

Louis  Yii  voulut  que  les  douze  pairs  du  royaume 
assistassent  au  sacre  de  son  fils  Philippe-Auguste,  pour 
rehausser  l'éclat  et  la  majesté  de  celte  solennité.  Les 
mgs  et  préséances  n'avaient  pas  été  jusque-là  bien 
nettement  réglés.  Ils  le  furent  par  un  cérémonial  que 
keua  à  cette  occasion,  d'après  les  ordres  de  Louis  vu, 
le  cardinal  de  Champagne,  archevêque  de  Reims,  beau- 
biie  de  ce  monarque,  et  frère  du  comte  de  Cham- 
pagne (2).  D'après  ce  cérémonial,  le  roi  Henri  au 
twt  mantel  dut  t^nir  devant  Philippe  la  couronne 
d*or  dont  on  allait  ceindre  la  tète  du  jeune  roi;  le 
comie  de  Flandre  porta  la  célèbre  Joyeuse,  cette  vieille 
épée  de  Charlemagne ,  chantée  par  les  romanciers. 
Chacon  des  six  pairs  laïques  eut  son  office  et  son  rang 
flkarqués.  Il  en  fut  de  même  des  six  pairs  ecclésiastiques. 
Cependant  les  chroniqueurs  du  temps  ne  donnent  pas 
ces  détails  officiels  que  nous  a  conservés  le  grand  céré- 
nenial  de  France. 

Un  grand  nombre  de  barons  et  de  prélats  avaient  été 
cenvoqués  au  sacre,  et  quand  on  revêtit  le  jeune  roi 
du  manteau  royal,  les  hérauts  d'armes  crièrent  par  trois 

(D  Toir  i  ce  snjet  TexcelleDte  dissertation  de  Dom  Brial,  à  la  tète 
^iîii*Toluine  de  la  CoUeclion  des  historiens  de  France,  On  y  trou- 
Tcn  des  passages  textuels  du  roman  chevaleresque  de  Turpin. 

M  CirémoHial  français ,  tome  i« ,  mémoire  pour  la  noblesse  de 
l^naee  contre  les  ducs  et  pairs,  présente  au  duc  d*Orléans,  régeni 
ftm»  1716). 
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tiens.  D'un  autre  côté ,  ces  ducs  si  indépendants  et  si 
honorés  dans  leurs  propres  domaines  mettaient  peu  de 
zèle  à  se  rendre  auprès  d'un  monarque  dont  il  leur 
fallait  reconnaître  la  suprématie,  au  moins  à  quelques 
égards,  quand  ils  allaient  le  trouver  au  siège  de  sa 
puissance.  La  coiir  des  pairs  ne  se  réunissait  donc  que 
dans  des  circonstances  graves  et  exceptionnelles ,  où 
les  grands  vassaux  avaient  des  haines  à  assouvir,  et  le 
roi  des  vues  ambitieuses  à  satisfaire. 

Ces  deux  conditions  se  rencontrèrent  sous  le  règne 
de  Philippe-Auguste,  quand  il  fut  question  de  juger 
Jean  Sans-Terre. 

C'est  aussi  à  cette  époque  qu'il  est  question ,  pour 
la  première  fois,  des  douze  (1)  pairs  de  France  consti- 
tués en  cour  criminelle  et  jugeant  solennellement  un 
grand  vassal. 

Et  d'abord,  pourquoi  ce  nombre  douze  apparait-il 
alors  pour  la  première  fois? 

Voici  comment  on  l'explique  : 

Au  XII*  siècle,  les  traditions  carlovingiennes  refleu- 
rirent dans  nos  romans  de  chevalerie.  L^chevèque 
Turpin  remania  les  vieilles  légendes  relatives  à  Roland 


(1)  Oq  cite  comme  un  jugement  antérieur  de  la  cour  des  pairs 
celui  qui  fut  rendu,  en  ii54,  entre  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  et 
Geoffroy,  évéque  de  Langres.  M.  Capefigue  le  rapporte  avec  détail  à 
la  fin  du  chap.  l«r  de  son  HUloirt  de  PhUippe-Àugusle.  Le  duc  di- 
sait :  a  Ni  moi  ni  les  miens  ne  sommes  astreints  k  nous  présenter  en 
(«  personne  devant  la  cour.  »  L*évéque  soutint  le  contraire  et  la  cour 
lui  donna  raison.  Mais  cette  cour  n'était  pas  composée  seulement  de 
pairs  ou  de  grands  vassaux. 
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et  aux  douze  pairs  de  Charlemagne.  Des  romans ,  la 
cheyalerie  et  les  douze  pairs  repassèrent  dans  This- 
toire  (1). 

Louis  vu  voulut  que  les  douze  pairs  du  royaume 
assistassent  au  sacre  de  son  fils  Philippe-Auguste,  pour 
rehausser  Téclat  et  la  majesté  de  cette  solennité.  Les 
rangs  et  préséances  n*ayaient  pas  été  jusque-là  bien 
nettement  réglés.  Ils  le  furent  par  un  cérémonial  que 
dressa  à  cette  occasion,  d'après  les  ordres  de  Louis  vu, 
le  cardinal  de  Champagne,  archevêque  de  Reims,  beau- 
frère  de  ce  monarque,  et  frère  du  comte  de  Cham- 
pagne (2).  D*après  ce  cérémonial,  le  roi  Henri  au 
court  mantel  dut  tenir  devant  Philippe  la  couronne 
d'or  dont  on  allait  ceindre  la  tète  du  jeune  roi;  le 
comte  de  Flandre  porta  la  célèbre  Joyeuse,  cette  vieille 
épée  de  Charlemagne ,  chantée  par  les  romanciers. 
Chacun  des  six  pairs  laïques  eut  son  office  et  son  rang 
marqués.  Il  en  fut  de  même  des  six  pairs  ecclésiastiques. 
Cependant  les  chroniqueurs  du  temps  ne  donnent  pas 
ces  détails  officiels  que  nous  a  conservés  le  grand  céré- 
monial de  France. 

Un  grand  nombre  de  barons  et  de  prélats  avaient  été 
convoqués  au  sacre,  et  quand  on  revêtit  le  jeune  roi 
du  manteau  royal,  les  hérauts  d'armes  crièrent  par  trois 

(1)  Voir  à  ce  sujet  rexcelleDte  dissertation  de  Dom  Brial,  k  la  tète 
du  xvii«  volume  de  la  CoUecUon  des  historiens  de  France.  On  y  trou- 
vera des  passages  textuels  du  roman  chevaleresque  de  Turpin. 

(2)  Cérémonial  français ,  tome  i« ,  mémoire  pour  la  noblesse  de 
France  contre  les  ducs  et  pairs,  présente  au  duc  d*Orléans,  régent 
(Paris,  1716). 
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sâDS  doute  la  suspicion  légitime  qui  semblait  s'ëleier 
contre  un  tribunal  de  barons  présidé  par  Jean  et  placé 
sous  son  influence,  quand  il  s'agissait  d'une  accusalioo 
portée  contre  lui-même. 

Pressé  par  les  messages  réitérés  et  pleins  d'insistance 
de  Philippe,  Jean  finit  par  répondre  :  <i  Si  bien,  jepro- 
«  mets  d'aller  en  droit  devant  lui.  —  Et  quel  gage  ea 
«  donnerez-YOus  ?  dirent  les  ambassadeurs  de  Philippe. 
«  —  Je  mettrai  en  vos  mains,  au  jour  fixé,  les  chàteam 
«  de  Rosières  et  de  Boutavant.  »  Au  jour  fixé,  Jean  ne 
voulut  ni  comparaître ,  ni  remettre  ses  gages.  Alors, 
Philippe-Auguste  alla  assiéger  les  deux  châteaux  oflEerIs 
en  garantie;  il  les  attaqua  avec  vigueur  et  les  détniiflt 
de  fond  en  comble.  Ces  ruines  furent  comme  les  monu- 
ments de  la  punition  d'un  manque  de  foi  féodale  (1). 

Cette  assignation  ou  semonce  donnée  inutilement  ï 
Jean,  cette  exécution  énergique  qui  suivit  le  mépris  de 
la  semonce,  ne  furent  que  les  préludes  d'une  aflbire 
plus  grave  où  Philippe-Auguste  vengea  la  juridiction  de 
la  cour  des  pairs ,  de  nouveau  déclinée  par  l'insolent 
Anglais.  Pour  bien  faire  comprendre  cette  affaire,  il  faut 
exposer  avec  détail  quelques  faits  historiques  qui  sY 
rattachent. 

Depuis  l'enlèvement  d'Isabelle,  la  noblesse  des  pro- 
vinces françaises  relevant  de  l'Angleterre  était  devenue 
très-hostile  au  roi  Jean.  Elle  s'était  groupée  autour  du 


(1)    Guillaume  Le  Breton,  PhUippéide,  ch^Dt  x.  —  Capefigue. 
Uisioire  de  Philippe  Àugusle,  tome  ii,  p.  293. 


DES  PEUPLES  MODERNES.       •   135 

5006  Arthur,  duc  de  Bretagne,  qui  était  fils  de  Geoffroy, 
loiné  de  Henri  ii ,  roi  d'Angleterre,  et  qui ,  en  vertu  de 
4)D  droit  de  représentation,  par  suite  de  la  mort  de 
Richard  Cœur  de  Lion,  aurait  dû  avoir  la  couronne  bri- 
tannique de  préférence  à  Jean  Sans-Terre,  le  cadet  de 
U  famille.  Au  moins ,  d'après  les  lois  féodales ,  on  ne 
pouvait  disputer  à  Arthur  la  souveraineté  des  domaines 
héréditaires  des  Plantagenet,  comme  par  exemple,  l'An- 
ioQ  et  le  Poitou  ;  de  plus ,  il  descendait  par  sa  mère , 
la  duchesse  Constance ,   de  Conan  iv ,  et  personnifiait 
ûisi  la  nationalité  bretonne.  Ajoutez  à  cela  que  ce 
jeoDe prince  était  beau,  vaillant,  chevaleresque,  et  qu^il 
ébit  adoré  des  barons  et  chevaliers  de  ses  domaines. 
Mn,  pour  relever  encore  l'éclat  de  sa  naissance  et 
de  ses  qualités  personnelles ,   Philippe-Auguste  l'avait 
fiancé  à  sa  fille  Marie. 

Entraîné  par  la  bouillante  témérité  de  quelques  sei- 

peDrs    impatients  de  venger  contre  Jean  Sans-Terre 

te  outrages  personnels ,  Arthur  consentit ,  sans  avoir 

e&core  réuni   des   forces  suffisantes ,   à  aller  assiéger 

Mirebeau ,   château  habité  par  Eléonore  de  Guyenne , 

iBère  de  Jean,  et  regardée  comme  la  conseillère  de  ses 

plnsmauvaisesactions.  Ce  château,  bien  fortifié,  et  gardé 

afec  vigilance,  résista  à  une  première   surprise.  Le 

siège  tradna  en  longueur.  Jean ,  averti  des  dangers  de 

sa  mère  et  de  la  révolte  de  ses  barons ,  s'arracha  enfin 

a  ses  plaisirs  et  sortit  de  son  inertie.  Il  se  porta  avec 

^e  petite  armée  du  côté  de  Mirebeau.  Alors ,  s'il  faut 

en  croire  le  poète  Le  Breton,  son  sénéchal ,  Guillaume 
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sans  doute  la  suspicion  légitime  qui  semblait  s'élever 
contre  un  tribunal  de  barons  présidé  par  lean  et  placé 
sous  son  influence,  quand  il  s'agissait  d'une  accusation 
portée  contre  lui-même. 

Pressé  par  les  messages  réitérés  et  pleins  d'insistance 
de  Philippe,  Jean  finit  par  répondre  :  «  Si  bien ,  je  pro- 
ie mets  d'aller  en  droit  devant  lui.  —  Et  quel  gage  en 
«  donnerez-vous  ?  dirent  les  ambassadeurs  de  Philippe. 
«  —  Je  mettrai  en  vos  mains,  au  jour  fixé,  les  châteaux 
«  de  Rosières  et  de  Boutavant.  »  Au  jour  fixé,  Jean  ne 
voulut  ni  comparaître ,  ni  remettre  ses  gages.  Alors, 
Philippe-Auguste  alla  assiéger  les  deux  châteaux  offerts 
en  garantie;  il  les  attaqua  avec  vigueur  et  les  détruisit 
de  fond  en  comble.  Ces  ruines  furent  comme  les  monu- 
ments de  la  punition  d'un  manque  de  foi  féodale  (1). 

Cette  assignation  ou  semonce  donnée  inutilement  à 
Jean,  celte  exécution  énergique  qui  suivit  le  mépris  de 
la  semonce,  ne  furent  que  les  préludes  d'une  affaire 
plus  grave  où  Philippe-Auguste  vengea  la  juridiction  de 
la  cour  des  pairs ,  de  nouveau  déclinée  par  l'insolent 
Anglais.  Pour  bien  faire  comprendre  cette  affaire,  il  faut 
exposer  avec  détail  quelques  faits  historiques  qui  s'y 
rattachent. 

Depuis  l'enlèvement  d'Isabelle,  la  noblesse  des  pro- 
vinces françaises  relevant  de  l'Angleterre  était  devenue 
très-hostile  au  roi  Jean.  Elle  s'était  groupée  autour  du 


(1)    Guillaume  Le  Breton,  PhiUppéidef  ch^nt  x.  —  Capefigue, 
UUloire  de  Philippe- Auguste,  lome  ii,  p.  293. 
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jeune  Àrihur,  duc  de  Bretagne,  qui  était  fiis  de  Geoffroy, 
puîné  de  Henri  ii ,  roi  d'Angleterre,  et  qui ,  en  vertu  de 
son  droit  de  représentation,  par  suite  de  la  mort  de 
Richard  Cœur  de  Lion,  aurait  dû  avoir  la  couronne  bri- 
tannique de  préférence  à  Jean  Sans-Terre,  le  cadet  de 
la  famille.  Au  moins ,  d'après  les  lois  féodales ,  on  ne 
pouvait  disputer  à  Arthur  la  souveraineté  des  domaines 
héréditaires  des  Plantagenet,  comme  par  exemple,  l'An- 
jou et  le  Poitou  ;  de  plus ,  il  descendait  par  sa  mère , 
la  duchesse  Constance ,  de  Conan  iv ,  et  personnifiait 
ainsi  la  nationalité  bretonne.  Ajoutez  à  cela  que  ce 
jeune  prince  était  beau,  vaillant,  chevaleresque,  et  qu^il 
était  adoré  des  barons  et  chevaliers  de  ses  domaines. 
Enfin,  pour  relever  encore  l'éclat  de  sa  naissance  et 
de  ses  qualités  personnelles,  Philippe-Auguste  l'avait 
fiancé  à  sa  fille  Marie. 

Entraîné  par  la  bouillante  témérité  de  quelques  sei- 
gneurs impatients  de  venger  contre  Jean  Sans-Terre 
des  outrages  personnels ,  Arthur  consentit ,  sans  avoir 
encore  réuni  des  forces  suffisantes ,  à  aller  assiéger 
Mirebeau ,  château  habité  par  Eléonore  de  Guyenne , 
mère  de  Jean,  et  regardée  comme  la  conseillère  de  ses 
plus  mauvaises  actions.  Ce  château ,  bien  fortifié,  et  gardé 
avec  vigilance,  résista  à  une  première  surprise.  Le 
siège  traîna  en  longueur.  Jean ,  averti  des  dangers  de 
sa  mère  et  de  la  révolte  de  ses  barons ,  s'arracha  enfin 
à  ses  plaisirs  et  sortit  de  son  inertie.  Il  se  porta  avec 
une  petite  armée  du  côté  de  Mirebeau.  Alors ,  s'il  faut 
en  croire  le  poète  Le  Breton,  son  sénéchal,  Guillaume 
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Desroches,  lui  dit:  «  Sire  roi,  cette  nuit  même,  nous 
«  pourrons  surprendre  et  te  livrer  tes  ennemis,  situ 
«  promets  d'épargner  leur  vie.  Jure  donc  que  tu  ne  feras 
<(  de  mal  à  aucun  de  ces  barons,  non  plus  qu'au  jeune 
a  Arthur,  ton  neveu.  »  Jean  prête  le  serment  demandé. 
«  Si  j'y  manque,  ajoute-t-il,  que  nul  de  mes  vassaux  ne 
«  me  tienne  plus  pour  son  suzerain  légitime  (I).  )> 

Desroches,  à  la  faveur  des  ténèbres ,  tombe ,  comme 
il  l'avait  dit,  sur  la  petite  troupe  d'Arthur,  endormie  et 
sans  défense.  Ce  jeune  prince  et  les  chevaliers  qui 
l'accompagnaient  sont  faits  prisonniers  et  chargés  de 
chaînes  pesantes.  Jean  fait  transporter  ces  derniers  dans 
ses  cachots  d'Angleterre  ;  il  enferme  successivement  son 
neveu  à  Falaise  et  dans  la  vieille  tour  de  Rouen.  Là,  il 
le  fait  lâchement  assassiner. 

Ce  ne  fut  alors  qu'un  long  cri  de  colère  et  de  ven- 
geance dans  la  Bretagne,  l'Anjou,  le  Poitou  et  la 
Guyenne.  La  duchesse  Constance,  mère  d'Arthur ,  de- 
manda justice  au  roi  Philippe-Auguste,  suzerain  de  Jean 
Sans-Terre.  Elle  et  ses  barons  accusèrent  cet  indigne 
monarque  de  félonie  et  de  forfaiture.  Philippe  s'em- 
pressa de  convoquer  la  cour  des  pairs  pour  juger 
régulièrement  le  crime  imputé  à  son  vassal. 

Mathieu  Paris,  chroniqueur  presque  contemporain, 
dit  formellement  que  cette  cour  fut  celle  des  douze 
grands  pairs  du  royaume  (2) ,  sans  précisément  affirmer 


(1)  PhUippéide,  chant  x. 

(2)  Voir  Script.  rei\  franc, ^  i.  xvn,  p.  700. 
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que  les  douze  pairs  convoqués  y  aient  tous  assisté  en 
personne. 

Oa  a  beaucoup  contesté  l'exactitude  de  ce  fait.  Ce- 
pendant il  semble,  au  premier  abord ,  que  la  simple 
cour  de  baronnie  de  la  comté  de  Paris  ou  du  duché  de 
France  n'aurait  guère  été  compétente  «pour  juger  un 
grand  Tassai  tel  que  le  duc  de  Normandie  ,  roi  d^ An- 
gleterre. Il  y  aurait  eu  dans  une  telle  cour  absence 
complète  des  garanties  résultant  de  la  qualité  des  pairs, 
eiigêe  alors  dans  les  juges  d'un  accusé.  Le  duc  de  Bour- 
gogne, le  comte  de  Flandre,  le  comte  de  Toulouse,  le 
comte  de  Champagne,  vassaux  immédiats  de  la  cou- 
ronne, étaient  au  contraire  dans  une  position  d'impar- 
tialité et  d'indépendance  à  l'égard  de  Philippe-Auguste, 
comme  à  l'égard  du  noble  accusé.  On  peut  même  dire 
qu'ils  avaient  un  intérêt  personnel  à  ce  que  le  roi 
de  France  ne  confisquât  pas  pour  de  légers  motifs  et 
sur  des  preuves  insuffisantes  les  domaines  d'un  grand 
vassal.  Cette  espèce  de  mutualité  n'aurait  pas  existé 
ontre  le  puissant  duc  de  Normandie  et  de  simples 
barons  du  domaine  royal,  tels  que  les  sires  de  Dam- 
pierre  et  de  Montmorency.  Un  jugement  rendu  par 
cm  seuls  n'aurait  pas  été  dans  l'esprit  de  la  justice  du 
temps. 

Or ,  Philippe-Auguste ,  qui  savait  quelles  immenses 
conséquences  pouvait  avoir  la  condamnation  de  Jean 
ponr  fait  de  félonie,  n'aurait  pas  voulu  que  le  jugement 
de  sa  cour  des  pairs  prêtât  à  des  reproches  d'incom- 
pétence et  d'irrégularité. 


«•«.J 
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it^  misemblances  morales  vienneDl 
^..irtif/:  of  Malhieu  Paris. 

....  ^  rrésenle  des  objections  très-fortes 
vcc/i.;iu  de  la  réunion  des  six  grands  pairs 

..^MQiK  le  duché  de  Normandie  et  le  duché 
... .  :  ;>iienl  d'autre  représentant  que  le  roi 
.^^^^iiT-j  lui-même. 
.•;.nij  iu  Champagne  n'était  âgé  que  de  deux  ans 
•"îi.it'i^'^-^^B^s^^  convoqua  sa  cour,  en  1202. 
4^..  a  comte  de  Flandre,  il  serait  parti  cette  année 
..    vur  Ijl  croisade,  et  le  comte  de  Toulouse,  allié 
i^a  >aii5-Terre,  n'aurait  pas  consenti  à  le  juger. 
^   ou  examine  les  faits  de  plus  près ,  on  devra 
iu.iitre  que  le  comte  de  Flandre  ne  s'est  embarqné 
j^  Terre-Sainte,   à  Venise,  que  le  8  octobre  de 
...Il   îuOme  année  1202,  et  qu'il   a  dû  traverser  au 
^..s  i'août  le  duché  do  France  :  il  a  donc  pu  assister 
.1  »a.<^jLut  au  jugement  de  Jean  Sans-Terre,  lequel,  vu 
.'..t^f^uoe  de  l'accusé ,  n'a  pu  donner  lieu  à  de  longs 
cbals. 

Pour  ce  qui  concerne  le  comte  de  Toulouse,  il  est 
ùii  qu'en  1198   il  était  l'allié    de   Richard  Cœur  de 
!/ou,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  fût  l'allié  de  Jean 
•il  1202.  D'ailleurs,  il  y  aurait  à  examiner  si  un  cas  de 
(lonie  ou  de   forfaiture  ne  romprait  pas  toute  alliance 
•le  plein  droit,  ot  si  la  criminalité  d'un  covassal  ne  ren- 
drait pas  il  son  pair  la  liberté  de  le  juger,  quels  qu'eus- 
sent été  d'ailleurs  leurs  rapports  antérieurs. 


^.**i 

^^•* 
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On  ne  conteste  pas  là  possibilité  de  la  présence  du 
duc  de  Bourgogne. 

Cela  ferait  donc  trois  pairs. 

Or ,  comme  le  disent  Jean  dTbelin  ,  Beaumanoir  et 
d'autres  feudistes  du  xiii''  siècle ,  trois  pairs  et  même 
deux  pairs  suffisaient ,  à  la  rigueur,  pour  garnir  la 
cour  (1). 

On  peut  ajouter  qu'il  n'est  pas  certain  qu'à  cette 
époque  le  nombre  des  pairs  du  royaume  se  réduisit 
aux  six  que  nous  venons  de.  nommer ,  et  que  lo  comte 
du  Perche,  par  exemple»  qui  était  un  grand  vassal 
immédiat,  aurait  bien  pu  être  appelé  à  faire  partie  de 
la  cour  des  pairs. 

Quant  aux  pairs  ecclésiastiques ,  on  prétend  qu'ils 
n'auraient  pas  pu  siéger  dans  une  pareille  affaire, 
parce  qu'ils  devaient  s'abstenir  in  criminibus  quœ 
morte  aut  detruncatione  membrorum  puniuntur. 

Mais  d'abord ,  si  le  nombre  des  autres  pairs  avait 
suffi,  on  aurait  pu  les  dispenser  de  siéger. 

Ensuite,  on  a  fait  observer  que  dans  les  cours  féodales 
inférieures,  pour  empêcher  la  retraite  des  juges-clercs 
et  ne  pas  se  priver  de  leurs  lumières ,  il  était  d'usage 
de  les  admettre  à  s'abstenir  sur  la  portion  de  l'arrêt 
emportant  peine  de  sang,  et  à  n'opiner  que  sur  celle  qui 
entraînait  des  peines  d'une  autre  nature,  telles  que 
confiscation,  bannissement,  etc.  Philippe-Auguste  a  bien 


(1)  Voir  Texcellente  dissertation  de  M.  BeugDOt,  ex  professa ,  insé- 
rée dans  la  Bibliothèque  de  l'école  des  charks  (18491851). 
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pu  procéder  de  celte  maDière  dans  le  procès  de  Jeao 
Sans-Terre. 

Au  surplus,  aucune  de  ces  irrégularités  n'a  été  rele- 
vée par  le  plus  grand  jurisconsulte  de  son  siècle,  le  pape 
Innocent  m  ,  qui  s'était  fait  le  protecteur  de  Jean,  et 
qui  attaqua  très-vivement  Tarrèt  de  la  cour  des  pairs, 
mais  par  de  tout  autres  motifs. 

Voici  d'abord  quel  était  le  premier  de  ces  motifs  : 
L'évêque  d'Ely  avait  été  chargé  par  Jean  Sans-Terre 
d'offrir  de  se  rendre  en  personne  devant  la  cour  des 
pairs ,  mais  pourvu  qu'on  lui  donnât  un  sauf-conduit. 
«  Il  peut  venir  sans  craindre  aucune  violence,  répondit 
«  Philippe-Auguste.  —  Pourra-t-il  avoir  les  mêmes 
«  garanties  pour  son  retour?  —  Oui,  mais  seulement 
«  si  le  jugement  de  $es  pairs  le  lui  permet:  Ita  si 
«  judicium  suorum  pariurnpermittat.  » 

Or ,  le  refus  du  sauf-conduit  pour  le  retour  était  une 
dérogation  aux  coutumes  féodales  antérieures.  Pour 
prouver  l'existence  de  ces  coutumes,  on  citait  de  nom- 
breux exemples,  et  entre  autres  celui  de  Bouchard  de 
Montmorency,  que  nous  avons  rapporté  nous-mêmes 
au  commencement  de  ce  chapitre.  Mais  après  tout,  le 
temps  avait  marché,  comme  dit  un  historien  mo- 
derne (1  ) ,  et  le  moment  était  venu  d'abolir  un  usage 
qui  avait  de  graves  inconvénients ,  puisqu'il  tendait  à 
mettre  en  question  l'exécution  des  arrêts  de  la  justice. 

Il  y  avait  un  autre  motif  sur  lequel  Innocent  m  insis- 

(1.)  M.  ilouri  Marlii),  Règne  de  Philippe- Àugwie. 
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tait  bien  davantage  :  c'est  que  Jean  Sans-Terre  était 
rex  unctus,  et,  suivant  le  droit  public  que  la  papauté 
voulait  faire  prévaloir  à  cette  époque,  Fonction  sainte 
revêtait  les  rois  d'une  inviolabilité  sacrée,  à  Tégard  de 
tout  jugement  temporel.  «  Les  princes  ou  hauts-barons 
«  étant  les  inférieurs  de  Jean  ,  ajoutait  Innocent  m , 
<(  n'ont  pu  le  condamner  à  mort,  parce  qu'une  dignité 
<(  moindre  est  absorbée  par  une  dignité  plus  grande. 
«  D'ailleurs,  c'est  agir  contre  le  droit  civil  et  canonique 
<(  que  de  condamner  à  mort  un  homme  absent ,  non 
a  convaincu,  et  qui  ne  s'avoue  pas  coupable.  » 

Innocent  m  raisonnait  très-bien  suivant  le  droit  civil 
et  canonique,  mais  non  suivant  le  droit  féodal.  Philippe- 
Auguste  répondait  que  les  ducs  de  Normandie,  en  deve- 
nant rois  d'Angleterre,  n'avaient  pas  cessé  d'être  les 
vassaux  du  monarque  de  France,  et  par  conséquent  jus- 
ticiables de  sa  cour  des  pairs  pour  tous  les  crimes  com- 
mis par  eux  dans  les  provinces  françaises,  sur  leurs  co- 
vassauxou  arrière-vassaux.  Et  puis,  il  était  également  de 
principe  féodal  que  l'accusé  contumace  qui  avait  la 
lâcheté  de  ne  pas  comparaître  devant  ses  pairs  était,  de 
droit,  réputé  félon,  et  condamné  à  la  perte  de  ses  fiefs. 

Du  reste,  il  était  curieux  de  voir  ainsi  aux  prises, 
pour  la  première  fois,  le  droit  féodal,  dans  son  interprète 
le  plus  puissant  et  le  plus  habile,  et  le  droit  romain, 
dans  son  organe  le  plus  docte  et  le  plus  éloquent. 

La  victoire,  secondée  par  la  force  morale  d'un  juge- 
ment solennel,  donna  raison  à  Philippe-Auguste,  qui 
s'empara  de  la  plus  grande  partie  des  magnifiques  fiefs 
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de  son  vassal,  et  plus  tard,  saint  Louis  refusait  de  toh 
dre  ces  précieuses  conquêtes  à  Henri  m  d'Angleterre, 
parce  que  le  jugement  rendu  contre  Jean  lui  paraissait 
équitable,  et  que  ses  pairs  n'auraient  pas  consenti  à  le 
jévoquer  (1  ) . 

Une  autre  sentence  rendue  par  la  cour  des  pairs  de 
France,  peu  d'années  après  celle  qui  avait  condamné 
Jean  Sans-Terre,  mérite  d'être  rapportée  ici.  Au  moins 
le  texte  en  a  été  conservé,  et  elle  peut  servir  à  expliqn<^ 
quelques  points  restés  obscurs  dans  rorganisation  de 
cette  cour. 

Il  s'agissait  d'une  contestation  entre  la  comtesse  de 
Champagne  et  Erard  de  Brienne.  Cette  contestation  fot 
jugée  en  1216.  Le  roi  avait  convoqué  tous  les  pairs 
pour  prendre  part  à  ce  jugement.  Sur  les  pairs  ecclésias- 
tiques, cinq  se  rendirent  a  son  appel  :  c'était  un  nombre 
plus  que  suffisant.  De  tous  les  pairs  laïques,  il  n'en  vint 
qu'un  seul,  le  duc  de  Bourgogne.  Or,  une  fois  les  pairs 
convoqués,  il  fallait  bien  que  la  justice  fût  rendue.  Il  ne 
pouvait  pas  dépendre  des  grands  vassaux  d'en  arrêter  le 
cours  par  leur  négligence,  ni  de  détruire  ainsi  implicite- 
ment rinstitution  de  la  cour  des  pairs.  Dans  ce  cas, 
le  roi  avait  le  droit  de  les  remplacer  par  des  haals- 
barons  de  son  duché  ou  par  des  grands-officiers  de  son 
palais  (2).  Aussi,  dans  cette  circonstance,  il  nomma  pour 

(1)  Mathieu  Paris  lui  fait  dire:  u  0  uUnam  duodecim  pares  Franciae 
elbaronagium  mihi  conseatirent,  cerle  amici  essemus  indissolubiles. 
{Scriplores  rerum  francicarum^  tom  xtii,  p.  605) 

(2)  Brussol,  ouvrage  déjà  cité,  tom  i,  p.  656. 


DES  PEUPLES  &10DERNES.  143 

suppléer  les  pairs  absents»  Mathieu,  baron  de  Montmo- 
reocf,  et  Guillaume  Desroches,  sénéchal  d'Anjou  (1).  De 
a  sorte,  sa  cour  était  suffisamment  garnie. 

On  a  voulu  tirer  parti  contre  Tinstitution  judiciaire 
]ela pairie,  de  l'assistance  de  plusieurs  autres  seigneurs 
A  prélats  à  ce  jugement.  Mais  ces  seigneurs  et  prélats 
^'étaient  pas,  à  proprement  parler,  considérés  comme 
membres  de  la  cour  ;  on  les  considérait  plutôt  comme 
l'illustres  témoins  appelés  à  donner  au  jugement  une 
|i1q8  éclatante  authenticité. 

Cela  est  si  vrai,  que  Tévèque  d'Orléans,  ayant  blâmé 
M  arrêt  en  termes  injurieux  pour  quelques  juges  de  la 
^  des  pairs,  fut  obligé  par  le  roi  de  France  de  faire 
^aration  à  ces  juges;  or,  cette  réparation  fut  faite 
^  chacun  des  pairs  en  particulier,  mais  non  aux  sim- 
ples seigneurs  et  prélats  assistants.  C'est  ce  qui  résulte 
fone  lettre  de  Philippe-Auguste  au  pape  Honorius  (3). 
Cette  distinction  est  très-nette  et  très-remarquable. 

Pour  montrer  combien  les  grands  vassaux  tenaient  à 
ce  privilège  de  n'être  jugés  que  par  leurs  pairs,  nous 
poQfODs  rappeler  encore  la  lettre  du  comte  de  Cham- 
pagne, écrite  au  roi  en  ISlUO,  et  dans  laquelle  il  ne  lui 


(1)D.  Manène,amp2ûfîma  coUeclio,  tom.i,  p.  1193.  Ne  pourrait-oo 
IM  supposer  à  toute  force  que,  dans  Taffaire  de  Jean  Sans-Terre, 
^nippe-Auguste  a  pu  user  du  même  expédient,  si  ses  pairs  lui  ont 
nuque? 

{I)  Après  avoir  énuméré  les  noms  des  pairs,  Philippe-Auguste 
'Cxpriine ainsi:  «  Super  qua  temerilale in prœsentia  noslra  et parium 
'  pnedicioram  publiée  idipsum  nobis  et  paribus  emendavit.  »  HUloire 
le  la  pairie  de  Frcmee,  par  D.  B.;  Londres,  1740. 


144  HISTOIRE  DU   DROIT   CRIMINEL 

prête  foi  et  hommage  qu*à  condition  que  ce  pri?ilége 
soit  maintenu  (1). 

Par  la  suite  des  temps,  il  a  pu  arriver  que  les  pairs 
aient  fréquemment  négligé  de  remplir  leurs  devoirs,  et 
que  les  rois  aient  beaucoup  usé  du  droit  de  les  remplacer, 
quand  ils  ne  venaient  pas,  sur  son  invitation,  se  consti- 
tuer en  corps  judiciaire.  On  sait  aussi  les  efforts  cons- 
tants des  parlements  pour  confondre  la  pairie  dans  leur 
sein,  et  pour  envahir  les  prérogatives  de  cette  antique  et 
illustre  institution  (2).  Nous  reviendrons  sur  ce  point. 
Pour  le  moment,  nous  croyons  avoir  prouvé  surabon- 
damment que  de  Hugues  Capet  jusqu'à  Philippe-Auguste 
et  même  jusqu'à  saint  Louis,  la  pairie,  comme  cour 
judiciaire,  a  une  existence   distincte  de  la  cour  ordi- 


(4)  Voir  la  fin  du  chap.  précédent.  Voici  le  texte  que  nous  rap- 
pelons: Et  non  deflciam  de  bono  etfideli  servitio,  quamdiu  ipse  mihi 
faciet  rectum  cur'ise  sux  per  judicium  eorum  qui  me  possunt  judi- 
care,  etc. 

(1)  Suivant  l'opinion  de  l'auteur  du  Mémoire  pour  la  noblesse,  déjà 
cité  :  —  de  1179  jusqu'en  1297,  les  pairies  furent  possédées  par  des 
souverains;  —  de  1277  à  1651,  par  des  princes;  —  et  sur  le  déclin 
de  ce  second  âge ,  les  pairies  auraient  éU  livrées  à  la  nohUsH  du 
royaume. 

Du  reste,  l'idée  du  privilège  qu'avaient  les  princes,  de  ne  pou- 
voir être  jugés  que  par  leurs  pairs,  était  encore  bien  vivante  au 
temps  de  Charles  vi  ;  car  comme  le  parlement  avait  commencé  un 
procès  criminel  contre  le  roi  de  Navarre,  le  duc  de  Bourgogne,  doyen 
des  pairs,  démontra  au  roi  Charles  vi  «  qu'il  n'appartenait  qu'aux 
«  seuls  pairs  de  France  d'être  juges  des  pairs  de  France,  leurs  pa> 
«  reils;  il  prouva  en  plein  parlement,  par  le  témoignage  d'un  chan- 
«  celicr  et  d'un  premier  président  au  même  parlement,  que  le  feu  roi 
«  avait  reconnu  ce  privilège,  et  l'aflaire  mise  en  délibération,  il  lui  en 
i<  fut  décerné  acte  et  ordonné  qu'il  serait  enregistré.  »  (Histoire  de  la 
pairie.  ] 
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'6  du  roi,  composée  des  barons  et  des  clercs  de  son 
hé.  La  tradition  parlementaire  est  nécessairement 
traire  à  cette  opinion,  qu'elle  avait  intérêt  à  discré- 
r;  elle  s'est  appuyée  sur  ceux  qui  ont  presque  exclu- 
iment  porté  la  parole  et  tenu  la  plume  depuis  plus 
ûnq  cents  ans.  Mais  à  présent  qu'un  autre  ordre  de 
ses  s*élève,  il  est  temps  que  la  vérité  et  la  justice 
rennent  leurs  droits. 


//  10 
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CHAPITRE  X. 


DBS  tSRANDS  JOURS  DANS  LEURS    RAPPORTS  AVEC  LES  HAUW 

JUSTICES. 


§  I^'. 


Bien  avant  que  la  féodalité  eût  fait  admettre  comme 
un  axiome  de  droit  public  dans  la  société  civile,  qoe 
nul  ne  pouvait  être  jugé  que  par  ses  pairs,  l'Eglise, 
cette  vaste  association  hiérarchique ,  avait  consacré  ce 
principe  dans  son  sein.  Les  membres  du  clergé  régulier 
et  séculier  ne  devaient  être  jugés  que  par  des  tribunaux 
composés  de  leurs  pairs  et  appelés  cours  épiscopales 
ou  cours  de  chrétienté.  Déjà,  cette  grande  immunité 
judiciaire  avait  été  concédée  par  les  empereurs  romains, 
après  qu'ils  s'étaient  convertis  au  christianisme  ;  mais 
ils  y  mirent  souvent  des  restrictions,  qui  durent  dispa- 
railre  quand  la  société  civile  se  fut  divfsée  elle-mèm( 
en  associations  diverses,  ayant  chacune  leur  justice 
et  en  quelque  sorte  leur  gouvernement  particulier.  C< 
ne  fut  plus  alors  par  suite  d'un  privilège  spécial  et  uniqu 
que  l'Eglise  eut  sa  pairie  et  sa  juridiction  propres,  mai 
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en  tant  que  corporation  hiérarchique,  et  au  même  titre 
que  les  associations  féodales ,  communales  ou  universi- 
taires qui  couvrirent  le  sol  de  la  France  du  !•  au  xv' 
siècle. 

Ce  n'était  pas  là  un  privilège  exorbitant  pour  l'Eglise, 
comme  l'ont  prétendu  Voltaire  et  les  déclamateurs  de 
son  école  ;  c'était  une  conséquence  logique  et  nécessaire 
de  l'état  général  des  institutions  et  des  mœurs  de  cette 
époque. 

Il  n'est  pas  difficile,  de  constater,  à  côté  de  ce  droit 
des  membres  du  clergé,  celui  de  l'association  féodale 
d'avoir  une  juridiction  à  elle ,  composée  uniquement  des 
membres  qui  lui  appartiennent.  <i  Les  pairs  de  la  cour, 
«  dit  un  vieil  auteur ,  sont  les  covassaux  qui  ont  juré 
«  fidélité  au  même  seigneur....  Si  c'étaient  des  vassaux 
«  qui  n'eussent  pas  prêté  serment  de  fidélité  au  même 
«  seigneur,  on  ne  saurait  les  considérer  comme  des 
<{  pairs  delà  cour  (1).  » 

Le  principe  constitutif  de  la  justice  dans  les  communes 
ne  fut  pas  différent  :  elles  aussi ,  quand  elles  s'établi- 
rent, affectèrent  la  forme  de  l'association.  C'est  ce  que 
nous  démontrerons  quand  nous  examinerons  spéciale- 
ment cette  institution  du  moyen-âge. 


(1)  Pares  cari»  seu  curtis  dicuDlar  convassalli,  qui  juraruni  fideli- 
tatem  eidem  domino  pro  aliis  feudis  quae  tenent  ab  eo.  Sed  si  esseni 
Tassalli  qui  non  prsesiitissent  sacramentum  fidelitalis  eidem  domino, 
non  dicerentur  esse  de  paribus  curia;  (Ducange,  verbo  par). 
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§  n. 

Ce  grand  principe  :  Nul  ne  peut  être  jugé  que  fût 
ses  pair 8 y  n'était  pas  applicable  aux  serfs  et  aux  Tilains, 
comme  nous  l'avons  dit ,  surtout  dans  les  grandes  sei- 
gneuries,  où  les  coutumes  féodales  se  maintinrent  long- 
temps dans  leur  intégrité.  Mais  dans  ces  seigneuries,  pour 
juger  des  crimes  graves  et  honteux ,  le  comte  on  dae 
souverain  composait  des  cours  spéciales,  qu'il  faisait 
présider  par  son  sénéchal,  quand  il  ne  les  présidait  pas 
lui-même.  Ces  assises  étaient  appelées  assises  ik* 
grands  jours,  ou  assises  extraordinaires,  parce  qn'dles 
n'avaient  pas  lieu  à  des  époques  fixes  comme  les  réunions 
des  cours  féodales. 

C'est  ainsi  que,  comme  ducs  de  Normandie ,  comtes 
de  Poitou,  comtes  de  Champagne,  etc.,  les  rois  de 
France  tenaient  souvent  de  ces  sortes  d'assises  dans 
les  grands  fiefs  qu'ils  avaient  rattachés  au  domaine 
royal. 

Bnissel  nous  a  fait  connaître  un  précieux  registre 
contenant  les  arrêts  des  grands  jours  de  Champagne  de 
1284  à  1295.  Il  en  résulte  d'abord  que  cette  institution 
ne  remonte  guère  qu'au  commencement  du  xiii*  siècle, 
de  1215  à  123i.  Ensuite,  cette  cour  des  grands  jours 
tenait  ses  assises  sans  préjudice  de  celles  de  la  coQi 
baronniale  qui  était  la  cour  ordinaire  de  Champagne 
«  En  effet,  dit  Brussel,  tandis  que  la  cour  des  grand 
<(  jours  ne  tenait  ses  assises  que  lorsqu'il  plaisait  au 
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«  comtes ,  Tautre ,  au  contraire ,  avait  des  temps  fixés 
«  pour  les  tenir ,  qui  étaient  aux  grandes  fêtes  de 
«  l'année,  et  elle  connaissait  des  causes  ordinaires 
«  (minores  causœj,  mais  principalement  des  féodâ- 

«  LES  (1).  » 

Enfin ,  il  faut  remarquer  que  les  juges  composant  la 
cour  des  grands  jours  n'étaient  nullement  choisis 
parmi  les  nobles  de  Champagne,  mais  parmi  des 
maîtres  étrangers  (2) ,  à  la  seule  exception  du  sénéchal 
du  comte,  «  lequel  par  le  titre  de  son  ofiBce  en  était  le 
n  président  né  (3).  » 

Ces  faits,  qui  se  reproduisaient  dans  tous  les  grands 
fiefs,  prouvent  que  les  seigneurs  régaliens ,  comme  le 
roi  lui-même,  séparaient  complètement  leur  haute  justice 
de  leur  justice  féodale  proprement  dite.  Quoique  ces 
deux  juridictions  fussent  réunies  dans  la  même  main , 
elles  s'exerçaient  sur  des  matières  tellement  diverses, 
qu'on  sentit  le  besoin  de  les  faire  ressortir  à  des  tri- 

(1)  De  Vusage  des  fiefs,  tom.  i,  p.  249.  —  Il  cite  dans  celle  même 
p^ge  un  arrêt  des  grands  jours  de  Champagne,  par  lequel  les  maîtres 
tenant  les  grands  jours  de  la  mi-carême  1288  laissent  aux  parties 
le  choix  de  procéder  sur  leur  différend,  ou  aux  prochains  grandis  jours 
de  Troyes,  ou  autour  instant  des  barons  de  Champagne. 

(2)  Maîtres,  docteurs  ou  chevaliers  es  loix,  titre  universitaire.  On 
désignait  ainsi  les  canonisies  et  les  légistes  de  profession. 

(3)  Brussel ,  ibidem,  pag.  146.  Dans  les  cours  des  pairs,  on  a  vu 
quelquefois  siéger  des  femmes,  comme,  par  exemple,  Mahaut ,  com- 
tesse d'Artois,  qui  prit  part  en  1315  au  jugement  du  comte  de  Flan- 
dre, et  une  certaine  Sara  EsbUmsarde  et  sa  fille,  qui  siégèrent  dans  une 
cour  des  pairs  baronniale,  en  1220,  suivant  un  cartulaire  de  Tabbaye 
de  Saint-Bertin,  cité  par  Ducange.  Gela  est  sans  exemple  dans  les 
cours  proprement  dites. 


450  HISTOIRE   DU   DROIT   CRIMINEL 

banaux  réunis  et  composés  dans  un  esprit  tout  diffé- 
rent. 

Dans  les  seigneuries  non  régaliennes,  les  hauts  jus- 
ticiers exerçaient  leur  justice  par  le  ministère  d'offi- 
ciers (1)  ou  juges  qui  s'entouraient  de  notables,  bour. 
geois,  clercs  ou  chevaliers,  surtout  quand  il  fallait 
prononcer  une  peine  de  sang  (2)  (condamnation  à  la 
mutilation  ou  à  la  mort).  Les  cours  féodales,  au 
contraire,  étaient  présidées  par  le  seigneur  et  compo- 
sées exclusivement  de  ses  pairs ,  ou  au  moins  de  trois 
ou  quatre  d'entre  eux.  <(  Un  pair  ne  pouvait  pas  dire 
<(  qu'il  ne  jugerait  pas,  s'ils  n'y  étaient  pas  tous  et  si  les 
<i  plus  sages  n'y  étaient.  C'est  comme  s'il  eût  dit, 
«  dans  la  mêlée,  qu'il  n'avait  qu'une  partie  de  ses 
<(  hommes  (3)  I  )> 

L'établissement  des  grands  jours  fut  d'ailleurs  un 
moyen  indirect  d'instituer  une  sorte  de  révision ,  au 
nom  du  suzerain,  des  jugements  prononcés  par  ses 
vassaux  en  vertu  de  leur  droit  de  haute  justice.  Ces 
cours  des  grands  jours,  par  cela  même  qu'elles  ne 


(1)  Les  noms  de  ces  officiers  variaient  à  rinfini,  saivant  les  lieux  : 
ils  s'appelaient  prévôt,  bailli,  quelquefois  vidame,  mistral  (contraction 
de  miniilralU).  Ce  fonctionnaire  et  ses  lieutenants  participaient  quel- 
quefois à  Texécution  de  leurs  propres  arrêts.  Hugues  de  Bosqueu, 
lieutenant  du  mistral  de  Vienne,  dit  qu'il  avait  fait  marquer  un  voleur 
d'un  fer  chaud  en  le  tenant  lui-même  par  les  cheveux.  (Valbonnays, 
tom.  I,  p.  8.) 

(2)  Curia  mea  prudenlissimU  religiosisque  virU  exislenle  plena,  di- 
sait l'évéque  de  Grenoble  Hugues  ii.  (Gartulaire  de  l'évêché,  ann. 
1132.) 

(3)  Pierre  De  Fontaines,  Conseils  à  un  ami,  chap.  xxi,  ar(.  3. 
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seréonissaient  pas  dans  des  lieux  déterminés  et  à  des 
époques  fixes,  excitaient  moins  d'ombrage  que  si  elles 
aiaient  tenu  des  assises  régulières. 

Brassel  prétend  cependant  tirer  de  plusieurs  jugements 
des  grands  jours  de  Champagne  la  preuve  que  le  droit 
de  haute  justice  des  seigneurs  aurait  été  reconnu  comme 
ayant  été  sans  contrôle  et  sans  appel  ;  mais  quelques- 
ms  de  ces  jugements  semblent  impliquer  au  contraire 
qoe  la  cour  des  grands  jours  ne  considérait  plus  les 
sentences  des  hauts  justiciers  comme  irréformables. 

0  faut  (aire  connaître  avec  détail  »  non  pas  d'après 
ranalyse  écourtée  et  inintelligente  qu'en  donne  BrusseU 
niais  d'après  les  pièces  originales  elles-mêmes,  l'arrêt 
principal  dont  cet  auteur  se  prévaut  k  l'appui  de  son 
opinion. 

Sur  les  terres  de  la  dame  de  Chassins ,  en  Champa- 
gne» une  querelle  s'éleva  entre  un  gentilhomme  nommé 
Philippe  de  Honcel  et  un  roturier  ou  vilain  (hospes) , 
nommé  Huart  Baudier.  Ce  dernier ,  violemment  pro- 
toqué, tua  Philippe  de  Moncel,  son  agresseur.  La  dame 
deChassins,  à  ce  qu'il  parait,  ne  mit  pas  en  demeure 
ui  accusateur  de  se  présenter  »  au  moyen  des  cris^  ou 
publications,  exigés  de  quinzaine  en  quinzaine,  pen- 
dant quarante-cinq  jours,  comme  le  voulait  la  coutume 
du  lieu.  Elle  poursuivit  directement  le  prétendu  meur- 
trier, sur  la  clameur  publique,  et  le  fit  comparaître 
devant  sa  cour  seigneuriale  composée  de  chevaliers, 
i^mjm  et  autres  prud'hommes. 

Celte  cour  fut  d'avis  que  le  crime  d'Huart  Baudier 
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méritait  la  mort  ;  en  conséquence ,  la  dame  de  Chas- 
sins  le  fit  exécuter  sur  ses  fourches  patibulaires ,  puis 
elle  confisqua  à  son  profit  tous  les  biens  que  le  con* 
damné  avait  en  sa  possession  le  jour  où  elle  l'avait  jeté 
dans  les  cachots  de  son  donjon  féodal. 

Baudier  avait  laissé  deux  filles,  dont  Taînée,  appelée 
Borgine ,  voulut  réhabiliter  la  mémoire  de  son  père  : 
elle  cita  la  dame  de  Chassins  devant  les  grands  jours  de 
Troyes,  en  1286,  en  demandant  que  l'innocence  d'Huart 
Baudier  fût  reconnue  ;  que  son  corps  fût  tiré  des  fourches 
seigneuriales  et  enterré  dans  un  cimetière,  et  que ,  par 
suite  de  cette  réhabilitation,  tous  les  biens  qu'il  possédait 
au  moment  de  son  décès  fussent  rendus  à  ses  enfants. 

La  dame  de  Chassins  vint  se  défendre  elle-même 
devant  la  cour  :  elle  soutint  que  ce  meurtrier  avait  été 
justement  puni ,  et  que  d'ailleurs  elle  ne  l'avait  fait 
condamner  que  de  l'avis  de  ses  prud'hommes  constitués 
en  tribunal  (1  ) . 

La  cour ,  après  avoir  entendu  les  deux  parties ,  pro- 
nonça que  la  dénonciation  de  Borgine  n'était  pas  rece- 
vable. 

Mais  Borgine  avait  une  sœur  appelée  Hermengart  ou 
Hermengarde,  qui  se  présenta  de  nouveau  aux  grands 
jours  de  1287  comme  partie  non  ouïe,  et  qui  y  intro- 
duisit la  même  réclamation.  Cette  fois,  la  cour  déclara, 
il  est  vrai,  que  la  dame  de  Chassins,  en  sa  qualité  de 


(1)  Quod.,.  de  bonorum  hominum consilio jusliliari  fecerat,  (Rég. 

des  grands  jours  de  Troyes,  fol.  39;  Brussel,  lom.  i,  p.  222.) 
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Qte  justiciëre,  était  irresponsable  et  n'avait  nul  compte 
rendre  d'une  sentence  prononcée  dans  la  plénitude  de 
fi  droits  ;  mais  il  fut  ordonné  par  le  même  arrêt  que 
bailli  de  Yitry  ouvrirait  une  enquête  sur  le  fait  pour 
iquel  Huart  Baudier  avait  été  condamné  ;  qu'il  ferait 
dre  à  ses  deux  filles  délivrance  de  leur  hérédité  ma- 
smelle,  dont  la  dame  de  Chassins  s'était  indûment 
»nparée,  et  qu'il  rapporterait  aux  prochains  grands 
OQTS  de  Troyes  les  résultats  de  sou  information.  Enfin, 
ou  peu  plus  tard ,  la  cour ,  amplifiant  encore  les  instruc- 
tions adressées  à  ce  magistrat,  lui  ordonna  de  s'enques- 
ter  en  même  temps  si  toutes  les  formalités  exigées  par 
la  coutume  du  lieu  avaient  été  observées,  tant  dans 
rtBSIraction  du  procès  que  lors  du  jugement. 

La  dame  de  Chassins  ,  quand  l'enquête  fut  rapportée 
deTantla  cour,  comparut  elle-même  et  soutint  que  la 
s^e  admission  de  cette  enquête  mettait  en  question  les 
<ln)its  souverains  de  sa  justice  seigneuriale,  contre  la- 
<pBlle  aucun  recours  ne  pouvait  prévaloir ,  et  que  cette 
^ète  ne  pouvait  être  ni  discutée,  ni  même  ouverte 
^t  lue  par  la  cour,  mais  qu'on  devait  l'annuler  et  la 
^sidérer  comme  non-avenue  (1  ) . 

^e  se  plaçait  là,  évidemment,  sur  le  terrain  des  vrais 
principes  en  matière  de  haute  justice,  tels  qu'ils  avaient 
^tc  reconnus  depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  saint  Louis. 

W  J^ta  domina  dUigenter  comparenU  et  in  suit  ralionibm  audila, 
*w*c/lnem  venienU,  quod  dicta  inquesta  nuHatenus  videntur  aul 
^*««hw,  imo  annularetur.  (Môme  Reg.  des  gr.  jours,  fol.  193; 
«fissel,  ibid.,  pag.  227.) 
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Cependant  la  cour ,  sans  s'arrêter  à  cette  opposition , 
déclara  qu'elle  prendrait  connaissance  de  l'enquête  et 
se  réservait  de  procéder  dans  cette  affaire  comme  il  lui 
paraîtrait  convenable. 

L'enquête,  une  fois  faite,  fut  examinée  avec  soin,  et  il 
en  résulta  :  I  ^  que  l'agresseur  de  Baudier  avait  eu  plus 
de  torts  que  lui-même  ;  ^  que  plusieurs  des  formalités 
de  procédure  exigées  par  la  coutume  locale  avaient  été 
négligées,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

La  dame  de  Chassins,  forcée  de  donner  des  explica- 
tions à  ce  sujet ,  se  retrancha  derrière  l'avis  des  cheva- 
liers, écuyers  et  prud'hommes  dont  elle  avait  composé 
sa  cour  :  «  C'étaient  ces  prud'hommes  qui  avaient  dit  et 
prononcé  qu'Huart  Baudier  était  coupable  d'un  crime 
capital  :  ce  n'était  qu'en  vertu  de  leur  droit  jugement 
qu'elle  l'avait  fait  mettre  à  mort.  » 

Que  décident  cependant,  après  avoir  entendu  ces 
observations,  les  juges  des  grands  jours  de  Troyes  ?  Tout 
en  affectant  de  respecter  la  personne  de  la  haute  jus- 
ticière,  ils  flétrissent  son  arrêt  comme  consacrant  une 
grande  erreur  judiciaire  et  une  flagrante  injustice  : 
«  Si  celui  qui  est  mort  vivait,  disent-ils,  c'est  lui  que  la 
<(  cour  condamnerait  comme  meurtrier,  y^  Ils  ordonnent 
ensuite  «  que  le  corps  du  malheureux  Baudier  sera 
«  enlevé  des  fourches  patibulaires  et  enseveli  en  terre 
«  bénite,  enfin  que  tous  ses  biens  meubles  et  immeu- 
<i  blés  seront  restitués  à  ses  deux  filles  (1).  » 

(I)  Brussel,  xbid.,  pag.  220. 
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On  voit ,  par  l'exemple  de  la  dame  de  Chassins, 
et  c'est  aussi  ce  qui  est  attesté  par  les  auteurs  contem- 
porains de  droit  et  de  jurisprudence,  que  quelquefois 
un  justicier  se  hâtait  de  faire  juger  et  pendre  un  cri- 
minel sur  lequel  son  droit  de  justice  pouvait  être 
contesté.  Mais  tout  n'était  pas  fini  pour  cela  :  le 
seigneur  ou  le  suzerain  qui  croyait  qu'il  y  avait 
eu  empiétement  sur  sa  juridiction ,  ne  pouvant  plus 
disputer  le  corps  vivant,  disputait  le  cadavre,  et  le 
faisait  arracher  aux  fourches  patibulaires  de  son  voisin 
pour  le  suspendre  aux  siennes.  Ces  singulières  voies 
de  fait  avaient  pour  but  d'empêcher  la  possession  et 
la  prescription  (1)  du  droit  de  haute  justice  dans  tel 
ou  tel  lieu ,  ou  sur  telle  et  telle  personne.  Il  arrivait 
donc  quelquefois  que  des  dépouilles  humaines  étaient 
ainsi  enlevées  furtivement  et  promenées  de  gibet  en  gibet, 
jusqu'à  ce  qu'elles  tombassent  en  pourriture  ou  en 
poussière.  Pour  mettre  un  terme  à  ces  odieux  conflits, 
auxquels  se  livraient  souvent  les  baillis  royaux  eux- 
mêmes  par  excès  de  zèle,  les  grands  jours  et  plus  tard 
les  parlements  crurent  devoir  intervenir.  Mais  ils  se 
contentaient  d'ordonner  la  restitution  du  cadavre,  s'il  en 
restait  encore  quelques  débris,  au  légitime  propriétaire 
de  la  haute  justice,  et  aucun  de  leurs  arrêts  ne  porte  la 

(1)  Loiseau  admet  cinq  cas  principaux  où  une  justice  entière  «  peut 
«  ressortir  hors  son  territoire,  à  savoir  :  de  concession,  prescripUotif 
«  terre  de  pairie,  du  roi  et  de  l'Eglise,  dont  les  trois  dernières  sont 
»  appelées  exemptions,  etc.  »  {Trailé  des  seigneuriet,  p.  288.) 

Les  terres  inféodées  en  dehors  du  territoire  s'appelaient  feuda 
extra  eurUm.  (Baron,  cap.  i,  De  beneficiisf  Loiseau,  îfrîd.,  p.  294.J 
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trace  du  moindre  sentiment  d'indignation  contre  ces 
atteintes  sacrilèges  faites  aux  restes  d'un  homme  qui, 
quel  qu'il  fût,  avait  porté  sur  son  visage  des  rayons 
plus  ou  moins  obscurcis  de  la  divinité  (1). 

L'arrêt  relatif  à  la  dame  de  Ghassins  eut  un  caractère 
plus  moral,  en  ce  qu'il  ordonna  que  les  dépouilles 
d'Huart  Baudier  fussent  arrachées  au  gibet  pour  être 
ensevelies  en  terre  bénite.  Mais  aussi ,  il  ne  pouvait  pas 
proclamer  d'une  manière  plus  claire,  quoique  implicite, 
l'innocence  de  ce  malheureux,  qui  avait  été  traité  comme 
un  vil  criminel. 

Quelques  formalités  peu  essentielles  avaient  pu  être 
violées  dans  ce  procès  ;  ce  ne  fut  pourtant  qu'un  pré- 
texte pour  le  réformer. 

Dans  la  réalité  des  choses ,  la  sentence  de  la  cour 
seigneuriale  de  Ghassins  ne  fut  pas  cassée,  comme  on 
le  dirait  aujourd'hui,  pour  vice  déforme,  mais  pour 
erreur  ou  iniquité  de  jugement,  au  fond. 

Après  tout,  la  garantie  la  plus  importante ,  celle  qui 
résulte  de  la  composition  du  tribunal,  avait  été  donnée 
à  l'accusé  :  dans  ce  tribunal  siégeaient  des  chevaliers , 
des  écuyers  et  des  prud'hommes,  quoiqu'il  ne  fût  ques- 
tion de  juger  qu'un  hoste ,  c'est-à-dire  un  homme 
moyennement  libre,  dont  la  condition  s'élevait  à  peine 
au-dessus   de   celle  du  serf.   On   a  contesté  l'impor- 


(1)  Brussel  rapporte,  p.  222,  un  exemple  d'un  arrêt  des  grands 
jours  de  Troyes,  qui  ordonna  une  information  sur  un  fait  semblable. 
Le  registre  des  OUm  publié  par  M.  Bcugnot  contient  plusieurs  arrêts 
relatifs  à  des  restitutions  de  cadavres. 
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tance  de  celte  garantie;  on  a  prétendu  que  le  sei- 
gneur, ayant  la  plénitude  de  la  justice  à  l'égard  de 
l'hoste  et  du  yilain  nés  et  domiciliés  sur  ses  terres, 
pouvait,  après  avoir  recueilli  les  suffrages  de  ses 
prud'hommes,  décider  ce  que  bon  lui  semblait.  Sans 
raisonner  longuement  sur  la  nature  et  l'étendue  de  ce 
droit,  nous  croyons  que  la  coutume,  c'est-à-dire  le  fait, 
avait  un  grand  empire  au  moyen-âge.  Or,  de  même  que 
la  coutume  prescrivait  certaines  formalités  de  pro- 
cédure qui  restreignaient  l'exercice  du  droit  de  haute 
justice  et  en  tempéraient  l'arbitraire,  de  même  elle  s'op- 
posait à  ce  que  le  seigneur  rendit  un  jugement  contraire 
à  l'avis  de  la  majorité  de  sa  cour. 

Si  donc  les  chevaliers,  écuyers  et  prud'hommes  de 
la  cour  de  Chassins  avaient  pensé  qu'Huart  Baudier 
était  innocent,  jamais  la  dame  haute  justicière  de  celle 
seigneurie,  quelque  passionnée,  cruelle  ou  cupide  qu'on 
la  suppose,  n'eût  osé  le  déclarer  coupable  et  le  con- 
damner  à  la  potence. 

Cette  cour  était  ce  que  nous  avons  appelé  ailleurs  la 
cour  de$  homme$ ,  et  cette  affaire  met  son  existence 
tout  à  fait  en  relief. 

Ce  n'est  pas  une  cour  des  pairs ,  puisqu'il  y  figure 
des  personnes  d'un  rang  supérieur  à  celui  du  prévenu  ; 
ce  ne  sont  pas  non  plus  les  anciens  scabins  :  c'est 
une  [institution  qui  aurait  plutôt  certains  rapports  avec 
quelques-unes  des  combinaisons  du  jury  moderne  (I). 

(i)  Cela  rappelle,  d'aillears,  la  Tieille  justice  du  Ding,  du  nord  de 
la  Genuaaie.  (S'oir  noire  premier  volanie.) 
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En  même  temps  qu'on  démontre  ainsi  l'importance 
de  "cette  conr,  on  prouve  que  le  pouvoir  seigneurial ,  si 
absolu  et  même  si  arbitraire  dans  le  principe,  reçoit 
bientôt  des  limites  à  l'égard  des  vilains ,  des  hôtes  et 
des  roturiers.  Il  est  borné  par  la  coutume ,  cette  puis- 
sance plus  grande  encore,  au  moyen-âge,  que  ne  Test 
l'opinion  publique  dans  les  temps  modernes. 

Enfin ,  il  résulte  de  cet  arrêt  et  de  quelques  autres 
cités  par  Brussel,  qu'une  terre  n'avait  pas  besoin  d'avoir 
les  droits  régaliens  pour  que  la  haute  justice  y  fût  atta- 
chée. De  très-petits  seigneurs ,  ainsi  que  nous  l'avons 
prouvé  déjà  par  le  témoignage  de  Loiseau  et  de  Chan- 
tereau-Lefebvre ,  acquirent  ce  droit  des  jugements  du 
sang,  qui  était  en  principe ,  sous  les  Mérovingiens ,  un 
privilège  de  la  couronne.  En  pareille  matière ,  la  pos- 
session valait  titre,  et  cette  possession ,  qui  donnait  en 
même  temps  un  rang  déterminé  dans  la  hiérarchie 
féodale,  résultait  d'une  preuve  visible  :  le  nombre  des 
piliers  ou  fourches  patibulaires.  Le  haut  justicier  avait 
deux  piliers  (1),  le  châtelain  trois,  les  barons,  vicomtes 
et  petits  comtes  {comités  minores]  en  avaient  quatre. 
Les  grands  comtes  purent  en  avoir  six  (2) ,  et  les  ducs 
jusqu'à  huit  (3).  11  est  probable  qu'au  milieu  des  temps 
de  désordre  et  d'anarchie  où  se  fondèrent  les  puissances 
seigneuriales,  le  bas  justicier  ajouta  souvent  un  second 
pilier  à  celui  qu'il  avait  droit  d'avoir ,  que  le  simple 

(1)  Où  était  attaché  le  gibet. 

(2)  Dans  la  Coutume  de  Tours^  par  exemple. 

(3)  Loiseau,  Traité  des  seigneurie» f  p.  93. 
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• 

haut  justicier  en  usurpa  un  troisième,  le  châtelain  un 
quatrième,  et  ainsi  de  suite ,  et  que  cette  usurpation , 
non  réprimée  par  le  suzerain,  faisait  monter  à  chacun 
d'eux  un  degré  de  plus  de  l'échelle  hiérarchique  de  la 
féodalité. 

Il  ne  faudrait  pas  se  livrer  ici  à  de  vaines  déclama- 
tions sur  cette  façon  singulière  de  s'élever  aux  rangs 
supérieurs  de  la  noblesse.  Dans  le  moyen-âge ,  une 
plus  grande  marque  de  puissance  était  le  signe  d'une 
plus  haute  dignité. 

Quelle  que  fût  l'origine  plus  ou  moins  légitime  des 
hautes  justices ,  on  comprend  combien  ceux  qui  les 
possédaient  devaient  y  tenir  ;  car,  outre  les  titres  hono- 
rifiques dont  elles  étaient  la  représentation  matérielle, 
elles  procuraient  des  revenus  considérables  et  devenaient 
la  source  de  confiscations  lucratives.  Il  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  de  voir  la  dame  de  Chassins  défendre 
ses  droits  de  haute  justice  avec  une  énergie  toute 
virile. 

Jusqu'à  cette  époque  les  grands  jours,  représentant 
la  juridiction  princière  ou  royale,  ne  s'étaient  immiscés 
en  aucune  manière  dans  les  jugements  rendus  par  les 
hauts  justiciers,  à  moins  qu'il  n'y  eût  conflit  entre  deux 
justices  différentes. 

Ces  conflits  étaient  dominés  par  des  règles  qui  déri- 
vaient de  la  coutume  féodale. 

La  règle  générale,  par  rapport  au  territoire,  était  que 
tout  homme  coukant  et  levant ,  c'est-à-dire  domicilié 
sur  la  terre  d  un  seigneur,  dépendait  de  sa  Jiaute  jus- 
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lice.  Cependant  nn  changement  de  domicile,  même 
remontant  à  une  date  très-éloignée ,  ne  pouvait  sous- 
traire une  personne  de  condition  serve  et  non  affranchie, 
à  la  juridiction  de  sa  terre  natale.  Elle  appartenait  toute 
sa  vie,  au  moins  fictivement,  à  la  glèbe  où  elle  avait  vu 
le  jour.  En  voici  un  exomple  tiré  encore  des  Registres 
des  grands  jours  de  Troyes. 

Un  homme  de  la  ville  de  Meaux  avait  été  assassiné 
sur  le  territoire  de  la  justice  royale.  Sa  veuve,  femme  de 
corps  (1  ]  ou  serve  de  l'abbé  et  du  couvent  de  Saint- 
Faron  de  Meaux,  était  soupçonnée  d'avoir  eu  part  à  ce 
meurtre;  elle  fut  arrêtée  et  conduite  dans  la  prison  du 
roi.  L'abbé  et  les  religieux  demandèrent,  en  se  fondant 
sur  la  coutume  de  la  province ,  que  cette  femme  fût 
renvoyée  à  leur  justice  pour  y  être  jugée.  Le  bailli  sou- 
tenait au  contraire  que  cette  accusée ,  étant  domiciliée 
depuis  longtemps  dans  un  lieu  où  le  foi  avait  toute 
espèce  de  justice  (2) ,  ne  pouvait  pas  appartenir  à  une 
autre  juridiction.  Une  enquête  fut  faite^sur  la  coutume 
locale ,  et ,  d'après  cette  enquête ,  les  membres  des 
grands  jours ,  quoique  en  général  très-favorables  à 
l'extension  du  pouvoir  royal,  se  crurent  obligés  de 
renvoyer  la  femme,  objet  du  litige,  à  la  haute  justice 
des  religieux  de  Sainl-Faron  (3). 


(1)  De  corpore, 

(2)  Omnimodam  jusiUiam. 

(3)  Rcg.  des  grands  jours  de  Troyes,  foi.  43,  Brussel,  lom.  i, 
pag.  222-223.  Nous  monlrerons  le  caraclcrc  pariiciUier  de  ces  hautes 
jusiicos  ecclcsiasliques  dans  un  chapitre  à  part. 
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Cependant,  c'est  à  cette  même  époque  que  lesbauts 
isticiers  ecclésiastiques. s'imposent  des  règlements  pour 
réTenir  toutacto «arbitraire de  juridiction,  mèmeàFégard 
le  leurs  serCs  (1  ) ,  et;  les  adoucissements  apportés  au  sort 
leces  hommes  de  corps/deeorporeJrTïQ  peuvent  man- 
jm  de  se  gédéraliser. ,  i  même  da^s  <  les  seigneuries 
laïques.  Car«  dans  le  temps  des  guerres  privées,  les  serfs, 
(jooique  soi-disant  attachés.ià  Ja  glèbe ,  ne  manquaient 
)amai$,  quaad  ils  étaient  trop  oppriméa,  de  quitter  leur 
Jâgneur  pour    se  donner  ;  au   seigneur  voisin,   son 
omemi.  Quand  ces  guerres -eurent  été  abolies,  sans 
doute  ce  remède  ii  Toppression.viiit  à  manquer,  et  la 
coalition  ou  au  moins  l'entente  des* hauts  justiciers  put 
bire  redouter  aux  serfs  un  joug  |  plus  uniforme  et  plus 
pesant.  De  la,  la  Jacquerie  du  iiv*"  siècle.  Mais  la  même 
autorité  souveraine,  qui  avait  aboli  les  guerres  féodales, 
Meodit  sa  protection  sur  ces  malbeureux  serfs,  tailla- 
[Uet  et  corvéables  â  merci.  «Il  n'y  eut  pas  un  bailli 
royal  qui  ne  devint  un  surveillant  sévère  des  abus  des 
justices  seigneuriales,  et  les,  parlen^nts ,  soit  sous  le 
nom  de  cas  royaux,  soit  sous  le  nom  d'appels,  finirent 
par  prendre  connaissance  de  presque  tous  les  actes 
JQsliciers  des  .seigneurs  ..  et  de   leurs   agents   subal- 
ternes. 

En  résiUHié,  les  roturiers,  chargés  de  cultiver  la  terre, 

W  Nous  parieFQDs  plus  loin  des  seigneuries  ecclésiasliques  et  du 
<^tére  particulier  qu'elles  offrirent  au  milieu  des  autres  seigneuries 
'wdales.  Suivaint  d*Achery,  tom.  1«%  p.  386,  les  moines  de  l'Eglise 
P^c  ne  pouvaient  pas  avoir  de  serfs. 
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rumpere  terrain^  et  les  serfs  oa  hommes  de  la  glèbe, 
ne  furent  jamais  soumis  à  une  tyrannie  aussi  nnirer 
selle  et  aussi  intolérable  qu'on  s'est  plu  à  la  représen- 
ter. Les  membres  du  clergé,  répandus  partout,  étaien 
les  patrons  et  les  défenseurs  naturels  de  ces  classe 
inférieures,  dont  ils  sortaient  pour  la  plupart.  Les  droit 
et  les  usages  humiliants ,  héritage  altéré  déjà  des  pag2 
nismes  romain  et  germanique,  allaient  s'effaçant  à 
plus  en  plus  sous  l'action  du  christianisme.  Enfin ,  U 
maux  du  servage,  qu'on  ne  saurait  nier ,  n'ont  jama 
été  sans  remède  ni  sans  consolation  dans  notre  Tieil 
Franco. 
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CHAPITRE  XI. 


DBS  SEICUfEURIES  ECCLESIASTIQUES  ET  DES   AVOUERIES. 


i   <". 

Des  caractères  particuliers  des  immunités  accordées  aui  églises 

ou  abbayes. 

Dans  des  temps  où  le  droit,  l'honneur,  la  sûreté  des 
indmdas  et  la  hiérarchie  des  rangs  dépendaient  de  la 
possession  de  la  terre,  l'Eglise  ne  pouvait  pas  être  privée 
de  ce  genre  de  participation  à  la  vie  sociale.  La  pro- 
priété, dans  ses  divers  modes ,  était  non-seulement  un 
signe  de  dignité ,  un  moyen  d'autorité  et  d'influence , 
nuis  la  marque  de  la  noblesse  et  de  la  liberté.  Tous 
c^  qui  étaient  en  dehors  de  la  propriété  n'avaient  pas 
d'influence  politique  ;  celui  qui  possédait  à  titre  pré- 
c^re  n'était  qu'un  colon  ou  un  serf;  celui  qui  ne  pos- 
sédait rien  était  un  vagabond  ou  un  proscrit,  un  out- 
law. 

Aussi,  les  rois  mérovingiens  et  carlovingiens,  voulant 
donner  aux  principaux  dignitaires  de  l'Eglise  une  posi- 
ton aussi  honorable  qu'aux  grands  ofiiciers  de  la 
Prenne,  leur  accordèrent,  comme  ils  l'avaient  fait  à 
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ceux-ci,  des  concessions  territoriales  considérables,  en 
lies  affranchissant  de  la  juridiction  des  comtes  et  en  leur 
donnant  pleins  pouvoirs  sur  les  habitants  de  ces  do- 
maines concédés.  C'est  ce  qu'on  appela  des  immunités. 

Pour  ne  remonter  qu'au  ix*"  siècle,  nous  citerons  un 
acte  de  ce  genre,  consenti  en  804  par  Charlemagne,  en 
,  faveur  de  l'église  d'Osnabriick.  Ce  prince  déclare  donner 
^  à  la  basilique  ou  cathédrale  de  Saint-Pierre  la  justice 
<i  régalienne  et  séculière  sur  les  serfs,  les  lides,  et  les 
'«  libres,  mundmen  [c'est-à-dire  placés  sous  la  mund-- 
a  bumie  ou  le  mundium,  le  patronage.;  c'étaient  les 
«  clients  ruraux  des  Germains]  et  sur  tous  les  hommes 
a  des  deux  sexes  appartenant  à  l'Eglise,  de  manière 
a  que  nul  juge  public,  duc,  comte,  vicomte»  écuyer  ou 
n  commissaire  impérial,  ne  puisse  plus  exercer  sur  les- 
<t  dits  habitants  des  terres  de  cette  église  aucune  juri- 
a  diction,  laquelle  sera  l'éservée  à  l'évèque  ou  à  son 
a  avoué  (1],  ainsi  qu'à  ses  successeurs  (3).  » 

II  ne  semble  pas  que  les  ingénus  ou  hommes  libres 
soient  compris  dans  cette  immunité. 

Louis  le  Débonnaire  est  plus  explicite  dans  un  privi- 
lège accordé  quelques  années  après  à  l'église,  de  Salz- 
bourg.  Il  attribue  k  la  juridiction  àe  cette  église  tant 
les  hommes  libres  que  les  serfs,  itam  ingenuos  qvam 


(1)  On  verra,  dansi  le  «'dernier  paragraphe  de  ce  chapitre,  ce  que 
>c*élait  qu'une  avouecie. 

(2)  Diploma  Carolimagni  pro  Eccles,  Osnabr,,  cité  par  Moser,  HLf' 
loin  de  V église  ;d*Osnabriick,i.  i",  n<»  1,  cl  par  Eichorn,  Deutsche 

^MÉehtsgesehithkt  Un,  p.  682,  no072. 
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rvos^  et  il  défend  à  tout  juge  public  d'entendre  des 
uses  sur  les  terres  concédées  et  d'y  percevoir  des 
"Dits  fiscaux,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  (1). 
Ce  décret  n'a  pas  seulement  pour  but  d'assurer  à 
église  de  Salzbourg  l'immunité  proprement  dite,  mais 
\  défense,  la  protection  royale  (non  solum  immunita- 
il,  «erf  TuiTiONis  gratta  )  (2) .  Par  les  termes  d'un 
mfilége  semblable ,  le  souverain  s'intitulait  lui-même 
le  défenseur  de  l'Eglise  devenue  sa  cliente. 

i  dater  du  règne  de  Louis  le  Débonnaire ,  les 
empereurs  et  les  rois  carlovingiens  ne  cessent  pas 
d'étendre  les  privilèges  et  les  immunités  qu'ils  concèdent 
an  membres  du  haut  clergé.  En  France  surtout, 
OQ  foit  s'augmenter  de  siècle  ^  en  siècle  la  juridiction ^ 
attribuée  à  l'Eglise  sur  toute  l'étendue  des  domaines 
p  loi  appartiennent.  Ainsi ,  dans  une  charte  de  1 1 15, 
\^  m  accorde  à  l'abbaye  dé  Saint-Pierre  de  Chartres 
W  immunité  «  qui  comprend  toute  la  vicairie,  bien^ 

<  plus  la  justice  tout  entière,dè^orte  que,  dans  l'espace 

<  de  huit  arpents  qui  lui  sent  concédés,  aucun  ministre 

<  du  pouvoir  royal  ne  puisse*  réclamer  aucune  portion > 
^  quelconque  de  la  justice,,  ni  pour  vol,  ni  pour  inœn- 
^  die,  ni  pour  rapt,  ni  pour  effusion  du  sang,  ni  pour 
«  droit  sur  les  ventes  étales  ti-ansports  des  vins,  ni  pour 
«  taille  ou  corvée,  ni  pour  droit  de  saisie,  ni  pour  rien 

l|)Eichorn,  ibid,,  p.  085.  Celte  diarte  est  rapportée  tout  au  long, 
■••la  date  précise  n'est  pas  mentionnée. 

J}^fr9tUuuusimumpriviUgium,  disentles  savants  continuateurs  de 
"•  BoB(|uel.  Seriptor.  rer.  gallicamm^  t.  x,  pr^ralio,  p.  ccxxi. 
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<(  enfin  de  ce  qui  appartient  à  la  Ticairie  ou  justice 
«  royale  (1).  » 

La  chancellerie  royale  semble  épuiser  ses  formules 
les  plus  redondantes  pour  assurer  à  l'Eglise  la  juridic- 
tion la  plus  complète  sur  ses  sujets  laïques. 

Mais  ces  formules  étaient  hyperboliques  et  menteuses, 
au  moins  jusqu'à  un  certain  point.  Car  les  seigneur^ 
ecclésiastiques  ne  devenaient  maîtres  absolus,  à  l'égard 
de  leurs  sujets,  qu'à  la  condition  d'accepter  une  posi- 
tion hiérarchique  secondaire  dans  l'ordre  temporel. 
Du  moment  qu'ils  devenaient  seigneurs  féodaux,  les 
évèques  et  les  abbés  de  monastères  devaient  se  re- 
connaître vassaux  d'un  suzerain ,  et  ils  perdaient  en 
indépendance  sacerdotale  ce  qu'ils  gagnaient  en  consi- 
dération et  en  puissance  politiques. 

Tout  bénéficier  ecclésiastique  avait  donc ,  à  l'égard 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  une  double  et  difficile  situation. 
Suivrait-il  dans  le  gouvernement  de  son  fief  les  principes 
du  droit  séculier,  ou  ceux  du  pur  droit  canonique, 
appliqué  jusque-là  aux  seuls  membres  du  clergé  ?  Dans 
la  procédure ,  dans  l'administration  de  la  justice,  lequel 
de  ces  deux  droits  serait  destiné  à  prévaloir? 

Il  y  a  là  un  combat  de  doctrines,  un  drame  d'idées. 


(1)  Totam  vicariaro,  iino  totam  omnino  jusiitiam,  îla  scilicel,  ut 
intra  pncdiclos  viii  aripennos  nulius  regix  potestalis  minîsler  aliquain 
jusiiliam  clamarc  prxsumat,  non  furem,  non  incendiuoi,  noncaptum, 
non  sanguinem,  non  foragium^^on  rolagium,  non  bannum,  non 
talliam,  non  corveam,  non  saisim^ntum,  imo  nihil  ex  toto  quod  ad 
noslram  pcrlinet  vicariam  sive  jusiiliam.  (Guérard,  Carlulaire  de  Si- 
Pierre  de  OmrlreSy  cap.  62,  p.  156  cl  437). 
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si  OD  peut  s'exprimer  ainsi,  qui  offre  ud  vif  et  curieux 
iDtérèl.  On  se  demande  qui  l'emportera,  dans  le  sein 
même  d'une  partie  de  r£glise,  du  principe  féodal  ou  du 
principe  religieux.  À  défaut  d'une  solution  tranchée , 
pouvait-on  recourir  à  une  transaction?  La  transaction, 
il  faut  bien  le  reconnaître ,  n'était  possible  que  comme 
expédient  temporaire,  et  non  comme  arrangement  défi- 
nitif. La  guerre  n'était  que  momentanément  suspendue 
entre  la  force  qui  voulait  se  perpétuer  et  le  progrès 
moral  qui  tendait  à  se  substituer  à  la  barbarie  conser- 
vatrice. Or ,  Dieu  voulait  qu'après  bien  des  siècles,  la 
force  fût  vaincue. 

On  comprend  donc  l'importance  de  la  question  qui  se 
trouva  ainsi  posée  par  la  force  des  choses  dans  les  fiefs 
ecclésiastiques  ;  cette  question  dut  recevoir,  suivant  les 
lois  et  les  circonstances,  des  solutions  variées,  sans  être 
tout  à  fait  dissemblables. 


§11. 


Le  droit  des  immunistes  dut  différer,  suivant  la  posi- 
tion des  habitants  de  la  terre  qui  leur  était  concédée  : 
parmi  ces  habitants  »  les  uns  étaient  des  hommes 
moyennement  libres  (hôtes,  colons,  etc.),  ayant  des 
traditions,  des  franchises  et  même  des  coutumes  ter- 
riennes (1  ] ,  les  autres  étaient  des  serfs  regardés  comme 
taillablesàmerci. 

(t)  V.  le  loin,  i"  de  CCI  ouvrage,  cbap.  vi- 
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Occupons-nous  d'abord  de  la  première  catégorie  de 
ces  justiciables. 

Pour  bien  comprendre  quelle  fut  leur  situation  parti- 
culière dans  les  seigneuries  ecclésiastiques,  il  faut  d'abord 
se  rappeler  que  les  plus  anciennes  immunités  accordées 
plar  nos  rois  aui  abbés  et  autres  gens  d'église  ne  com- 
prennent pas  la  haute  justice.  Or,  au  x""  siècle,  le  clergé 
immuniste  ne  suivit  pas  l'exemple  des  hauts  barons 
lâïqoes,  qui  s'emparèrent  complètement  de  cette  im- 
plôrtànle  prérogatire  ;  il  laissa  aux  communautés  libres 
etles-^mèmes  une  certaine  part  dé  juridiction. 

On  pourrait  citer  d'assez  nombreux  exemples  du  droit 
déjuger  conservé  ainsi  aux  scabini  ou  boni  homines 
pat  les  seigneurs  ecclésiastiques.  Nous  nous  bornerons 
à  efU  rappeler  deux  dans  lèsquels-se  dessine  clairement 
lé  respect  constant  de  ces  seigneurs  pouf  les  franchises 
antérieures  de  leuts  hommes ,  tandis  qu'elles  étaient 
souvent  foulées  aux  pieds  par  les  barons  laïques. 

Le  premier  est  emprunté  aux  suppléments  de  l'his^ 
tôire  du  monastère  de  Saint-Hubert  des  Ardennes: 
«  Au  temps  de  cet'  abbé^  y  est-il  dit,  la  justice  de  ' 
«  l'ancien  droit  public  étant  encore  en  vigueur,  si  quel- 
le que  gage  avait  été  établi  ou  reçu  par  le  jugement  des^ 
«  scabins,  c'était  à  eux  aussi  de  déterminer  l'amende  à 
«  payer  pour  l'abandon  de  ce  gage  (1).  )> 

Mais   ce   qui  n'est  qu'indiqué  dans  ce  passage   est 


(I)  In  Addendis  ad  hislor.  Andagin,  monasUrii.  {ScripL  ver.  franc, 
\\}  Bouqiicl,  t.  XI,  633,  030} 
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établi  de  la  manière  la  plus  précise  par  la  constitution 
deLedvin,  abbé  de  Saint-Waast  ;  voici  le  commence- 
laent  de  cette  pièce  remarquable ,: 

«CONSmOTION  DE   LANDVIN,   ABBÉ  DE  SAINT-WAAST  D'aRRAS. 

Du  Plaid  général. 

«  1*  Trois  plaids  généraux  doivent  se  tenir  dans 
raonée  :  le  premier,  le  vendredi  de  la  Quasimodo  ;  le 
«acond,  le  vendredi  après  Toctave  de  la  Sainl-Jean- 
Baptiste;  le  troisième,  le  vendredi  qui  suit  TEpiphanie. 
ices  plaids,  aucune  puissance  étrangère  ne  doit  assister, 
ni  présider  aux  jugements,  ni  le  comte,  ni  aucun  avoué, 
P^nne  enfin  que  Tabbé  ou  son  prévôt. 

i  t"  Que  si  quelque  homme  puissant ,  n'étant  pas 
^jetti  à  la  loi  de  ce  plaid  général,  veut  y  porter  sa 
Peinte  ou  sa  demande ,  cela  lui  sera  permis ,  et  il  sera 
V^  avec  équité  d'après  la  loi  du  plaid  ;  puis  il  sortira 
l^i^saQtle  plaid  dans  son  entière  liberté. 

i  3*  Dans  ce  plaid  général ,  que  présidera  l'abbé  ou 
^prévôt,  lesscabins  siégeant  autour  de  lui,  si  quelqu'un 
^  ^  porter  une  plainte  contre  un  autre,  il  se  présentera 
*  fera  contre  lui  sa  réclamation  légale  ;  cette  réclama- 
fou  sera  entendue  et  sera  débattue  avec  soin ,  et  on 
logera  entre  lai  et  soo  adversaire,  saivant  la  loi  da 
plaid. 

«  0**  Celui  qui  aura  donné  un  gage  de  v  sols,  d'après 
laloi,  devra  trente  deniers  pour  le  fredum.  De  ce  fre- 
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dum,  deux  parts  seront  pour  le  prévôt  et  la  troisième 
pour  le  maire  du  plaid ,  major  placiti.  Si  quelqu'un 
ayant  une  cause  personnelle  de  réclamation  ne  Ta  pas 
présentée  sur-le-champ  ,  il  ne  sera  pas  recevable  à  le 
faire  avant  le  plaid  suivant.  Quant  à  l'abbé  «  s'il  y  a  des 
choses  qui  lui  paraissent  mériter  une  plainte  de  sa 
part,  il  pourra  en  tout  temps  mander  dans  sa  chambre 
de  justice  l'homme  qui  aura  donné  lieu  à  cette  plainte 
et  statuer  légalement  à  ce  sujet.  Et  la  décision  donnée 
dans  la  chambre  de  l'abbé  doit  être  conforme  à  la 
coutume  du  plaid  général.  Quant  à  la  plainte  d'un 
particulier  contre  un  autre,  elle  ne  doit  pas  être  jugée 
ailleurs  que  dans  le  plaid  général  (1).  » 

Cela  veut  dire ,  quant  aux  procès  criminels ,  que  ceux 
qui  s'entameront  par  la  forme  accusatoire  seront  débattus 
devant  le  plaid  de  la  communauté  des  habitants  de  la 
terre,  lequel  se  réunit  trois  fois  par  an.  Mais  pour  les 
auteurs  des  lésions  faites  à  l'abbé,  non  pas  seulement 
comme  particulier ,  mais  comme  représentant  des  inté- 
rêts de  son  fief  et  de  son  monastère,  il  peut  les  citer 
devant  sa  chambre  ou  tribunal  privé.  Cela  n'implique- 
t-il  pas  une  tendance  à  substituer  la  procédure  inquisi- 
toriale  aux  débats  contradictoires  sur  accusation  pu- 
blique devant  le  plaid  général? 

On  pourrait  en  douter,  car  il  est  dit  expressément 
que  l'abbé  devra,  même  dans  sa  chambre,  observer  les 


(1)  ÀmplUsima  coUecL.  de  D.  Marlcnnc,  i,  381.  DeVusage  des  fiefs, 
Kriisscl,  II,  700. 
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outomes  de  la  terre.  11  est  doDc  hors  de  doute  que, 
lans  cette  juridiction  qu'il  exerçait  directement  et  sans 
iieodre  l'avis  d'une  cour  composée  de  stabins  et  de 
^rod'hommes,  il  ne  pouvait  pas  faire  du  pur  droit  cano- 
liqcie.  Les  pénalités  devaient  être  certainement  celles 
pie  consacrait  l'usage  local.  Mais  je  neTpuis  m'empècher 
le  croire  que  la  publicité ,  en  présence  d'un  pareil 
Iribnnal ,  était  fort  restreinte  et  devait  se  restreindre 
iejoarenjour. 

D'ailleurs»  l'opposition  à  cette  extension  progressive 
delajoridictiondela  chambre  de  l'abbé  ne  pouvait  pas 
tobien  sérieuse  de  la  part  de  ces  scabins  ou  mem- 
bres da  plaid  général,  qui,  sans  être  des  serfs,  n'étaient 
pasDOD  plus  des  vassaux  nobles  ou  complètement  libres. 
Uorétat  social  est  suffisamment  indiqué  par  les  autres 
^cles  de  la  constitution  de  Ledvin  (1  ) . 

(1)  Voici  le  texte  de  ces  articles,  sur  lesquels  il  y  aurait  de  longs 
CMneoiaires  à  faire,  si  cela  oe  s*éloignait  pas  de  notre  sujet. 

VLHomo  de  geoerali  placilo  non  datcensum  de  capiie  suo,  nullam 
^aeqaeadTOcaturum,  quia  liber  est  ab  exaclione  sine  inquietudine. 
Si  norem  ex  lege  sua  acceperit,  quinque  solides  de  comedOf  id  est 
ficcaiia  ?ir  ei  femioa  dabit.  Si  extra  legem  suam  uxorem  acceperit, 
ilficiUm  rem  operatus  est,  tantum  dabit  quantum  deprecari  poterit.  Si 
ftoan  femînam  uxorem  duxerit  nibil  dabit,  quia  libertatem  uxoris 
Me  ad  legem  suam  convertit.  (Il  n*y  avait  donc  pas,  môme  dans  ce  cas, 
k  droit  de  formariage). 

YII.  Homo  si  morluus  fuerit  quinque  solides  de  mortua  manu; 
biinacummortua  fuerit  nihil  dabit,  qua  prolemsuam  in  hxredilalem 
liBiUit.  De  his  quoque  v  solides  tam  de  comedo  quam  de  mortua 
Btto  decimum  denarium  major  placiti  habebil. 

VIII.  Non  licet  homini  de  placilo  generali  vendere  aut  in  vadimo- 
tiom  miitere  alodium placiti ,  autalleri  ecclesiae  dare,nisi  perlicenliam 
bbaiis  Tel  praepositi.  Verum  si  qua  necessitate  compuisus  vendere,  vcl 
I  vadimonium  mitlere  illud  volueril,  venietet  offeret  abbali;  si  pla- 
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Quoiqu^ils^  eussent  le  droit  de  nommer  le  maire  de 
leur  pUid  g^udral,  lequel  était  à  peu  près  pour  eux 
œ  qu'était  eu  Allemague  le  bailli  des  paysans,  bauerur 
vogt^  cependant  ils  ne  pouvaient  se  marier  sans  avoir 
une  licence,  comedum  (1)  qu'il  fallait  payer  ;  ils  ne  pou- 
vaient pas  non  plus  succéder  sans  payer  le  droit  de 
mainmorte ,  ni  vendre  ,  hypothéquer  ou  engager  la 
partie  des  terres  allodiales  qu'ils  possédaient,  sans  donner 
la  préférence  à  l'abbé  ou  sans  avoir  de  lui  une  autori- 
sation expresse.  Il  s'en  fallait  donc  de  beaucoup  que  leur 
liberté  fût  complète  (2) . 

Aussi ,  ces  hommes  qui  siégeaient  dans  les  plaids 
généraux  durent  modifier  leur  jurisprudence  d'après 
celle  de  leurs  hauts  justiciers  ecclésiastiques.  La  pré- 
sidence réservée  à  l'abbé  ou  à  son  prévôt  ne  pouvait 
pas  être  sans   influence  sur  leurs  décisions. 

cuerit  illi  ut  redimat  leyius  habere  débet,  quam  quilibet  alius  ;  si  noiuerit 
vel  Don  poluerit  redimere,  dabit  ei  liceniiani  veodendi,  oon  alicui 
extraneo,  sed  proximo  generis  sui  aut  alicui  ejusdem  legis^nealodium 
placitivideaiurexheredari.  Quodsinescienteabbatevel  praeposilo,  hoc 
feceril  el  abba  cognoscens  boc  insequi  voluerit,  nec  illi  remanebil  qui 
émit,  nec  adillum  reverlelurqui  veodidit,  sed  ecclesia  alodium  suum 
jure  vindicabit. 

IX.  Hanc  ego  Ledvinus,  abbas  ecclesiae  B.  Yedasli  ralioDcm  sive 
conslUulionem  placili  generalis,  ulinliberlale  sua  ratum  elinconvulsum 
omni  lempore  permancret .  tam  posleris  quam  prœsentibus  ecclesia) 
filiis  et  fidelibus  scriplo  commeDdans  noiificare  volui.  (1020  ou  1027, 
ex.  Codic.  SancU-Vedasli,  ibid.,  p.  381;) 

(1)  Comedum  estsyDonyme,  suivant  Dùcangcdecomia^tM,  en  italien 
comialo  :  il  se  prend  dans  le  sens  de  faculUu,  licentia,  venia.  Ces  mots 
viennent  tous  par  corruption  de  commealus  qui  ne  voulait  dire  d'abord 
que  facullas  abeundi,  et  qui  prit  dans  la  suite  le  sens  plus  général  d'au - 
lorisalion  ou  de  dispense*  (Glossarium,  verbis  comedum  et  comialus,) 

(2)  L'état  de  mainmorlabic  élait  une  position  intermédiaire  entre 


DES    PEUPLES   MODERNES.  173 

Ce  quHl  y  avait  de  barbare  dans  les  coutumes  locales  ^ 
disparaissait  ainsi  peu  à  peu  au  contact  du  droit  ca- 
nonique. Dans  sa  propre  chambre  de  justice,  il  est  vrai, 
Tabbé  s'engageait  à  observer  la  coutume  de  la  com- 
munauté ;  mais  en  respectant  les  vieilles  garanties  de 
ses  hommes,  s'il  rendait  leurs  formes  de  procédure 
plus  régulières  et  leurs  pénalités  plus  douces ,  il  ne 
devait  pas  trouver  d'opposition  à  ce  qui  était  bien 
moins  une  altération  qu'un  progrès. 


§  III. 

Communaatés  non  libres  des  terres  d'église. 

Dans  les  communautés  non  libres,  l'organisation 
judiciaire,  la  procédure  et  la  pénalité  reposaient  sur 
des  principes  tout  différents  de  ceux  de  la  constitution 
que  nous  venons  de  faire  connaître.  Le  maire  n'était 
plus  qu'un  employé  du  supérieur  ou  seigneur  ecclésias- 

le  servage  et  la  liberté.  Peut-être  la  maiomorte  diminuait-elle  Ja 
liberté  des  colons,  mais  elle  était  un  immense  progrés  pour  les  serfs. 
—  En  Bourgogne,  après  le  décès  du  chef  de  famille  mainmortable» 
la  famille  devait  au  seigneur  le  plus  beau  meuble  de  la  maison  du  dé- 
funt, ou,  à  défaut  de  meuble  on  d'argent,  la  main  droite  du  mori, 
signe  expressif  que  le  mort  n'en  aurait  plus  aucun  service.  —  De  là, 
la  dénomination  de  mainmorte,  qui  se  serait  généralisée  bientôt  dans 
la  France  entière ,  suivant  un  savant  Bénédictin  (D.  Grappin,  Dister- 
tatian  sur  la  mainmorle,  p.  116  et  suiv.).  Outre  les  mainmortables, 
il  y  avait  aussi  les  libres  conditionnellement,  condilionales^  qui  jouis- 
saient de  la  liberté,  moyennant  des  conditions,  soit  pécuniaires,  soit 
personnelles.  (Voir  les  prolégomènes  du  Poiypa'^ue  d'/rmîiion,  p9r 
Guérard,  p.  215-216). 
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tique,  nommé  par  lui ,  lui  servant  de  médiateur  entre 
les  habitants  et  sa  justice ,  surveillant  les  tenanciers  et 
les  comptables  et  pouvant  être  destitué  ou  renvoyé  d'un 
jour  à  l'autre,  comme  un  simple  intendant. 

Ensuite,  des  hommes  qui  n'étaient  pas  libres  ne 
pouvaient  pas  siéger  dans  une  cour  de  justice,  et  des 
serfs  n'avaient  pas  la  capacité  même  de  se  juger  entre 
eux.  De  plus,  il  semble  avoir  été  de  principe,  dans  ces 
communautés  serves,  que  le  seigneur  ecclésiastique 
n'admettait  d'employé  séculier  à  aucun  degré  de  la  hié- 
rarchie judiciaire. 

Dans  les  terres  non  libres  qui  appartenaient  à  un 
couvent  ou  à  un  évèché,  chaque  juge  était  un  desser- 
vant paroissial,  un  curé  ou  un  moine.  C'était  lui  qui 
occupait  le  siège  de  la  justice  et  qui  avait  entre  les 
mains  tout  pouvoir  d'instruire  les  procès.  Si  quelqu'un 
gênait  sa  juridiction  ou  si  lui-même  l'excédait,  on  avait 
recours  au  prieur,  et  du  prieur  on  en  appelait  à  l'abbé 
lui-même  et  à  sa  cour  (1).  Cette  faculté  finit  par  se 
convertir  en  un  appel  hiérarchique  et  régulier,  au  moins 
pour  les  causes  majeures. 

Pour  faire  bien  comprendre  la  position  toute  subor- 
donnée du  maire  dans  ces  communautés  non  libres  (2] , 

(1)  Gela  résulte  de  plusieurs  diplômes  ou  chartes  du  roi  Robert,  où 
il  est  question  de  la  curia  ou  cour  de  Tabbé  de  Saint-Maur  des  Fossés 
(Diplom.  XII, ann.!1043,  Script,  rer.  galL,  l.  x,p.  578.)  —On  peut 
voir  la  même  mention  dans  une  charte  de  Tabbé  de  Saint-Médard  de 
Soissons,  ann.  1047.  (IbicL  x,  p.  580.) 

(2)  Suivant  M.  Guérard  (Prolégomènes  du  Polypiique  d'Irminon , 
p.  433,  450  et  suiv.),  le  maire,  major  ou  villicus,  élait  ordinairement 
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nons  citerons  on  titre  du  cartulaire  de  Saint-Pierre  de 
Chartres,  qui  révèle  un  ordre  de  choses  en  contraste 
complet  avec  celui  que  nous  ayons  yu  résulter  de  la 
constitution  de  Ledvin.  Ce  titre  donne  pour  majorât 
(majoratus)  au  maire  (major),  la  terre  du  bois  de 
Ruffin  ;  ce  maire  ne  reçoit  son  investiture  qu'à  la  con- 
dition de  remplir  ainsi  sa  tâche  :  «  Il  amènera  les 
«  plaids  et  toutes  les  discussions  des  causes  devant  le 
«  moine  chargé  d'administrer  la  terre,  et  tous  les 
^  plaids  seront  fixés ,  discutés ,  définis  et  terminés 
a  suivant  la  volonté  et  l'ordre  du  moine  (1).  Si  le 
<(  maire  Godefroy  veut  tenter  d'annuler  par  son  défaut 
«  d'action  et  par  des  délais  sans  fin  la  juridiction  du 
«  moine  prévôt  de  la  terre,  ce  dernier  pourra  réclamer 
4(  auprès  du  prieur  de  Bracole  ou  de  l'abbé  lui-même, 
«  et  obtenir  le  redressement  de  ses  griefs  (1).  » 

pris  dans  une  condition  plus  ou  moins  servile.  CéUit  un  simple  in 
tendant  ou  oflBcier  rural  du  seigneur,  et  il  était  presque  toujours  sub- 
ordonné au  Judex  ou  prœposilus.  C'est  ce  que  nous  voyons  dans  le  cas 
actuel.  Mais  dans  le  cas  précédemment  cité,  nous  avons  montré  que  le 
maire,  élu  par  les  hommes  quasi-libres  de  son  plaid  ou  placité  géné- 
ral, exerçait  lui-même  des  fonctions  judiciaires.  Guérard  admet  des 
exceptions  de  même  nature  à  la  régie  qu'il  a  posée.  Il  cite,  entre 
autres,  le  maire  du  village  d'Amélie,  dans  la  juridiction  de  Tabbé  de 
Gorze;  ce  maire  avait  le  droit  de  juger.  Ces  exceptions  étaient  peut- 
être  tellement  nombreuses,  qu'elles  renverseraient  la  régie  posée  par 
ce  savant.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  M.  Guérard  avait  montré  qu'il 
y  avait  eu  beaucoup  moins  de  serfs  que  de  colons  au  x«  et  au  xi«  siè- 
cle. Or,  toutes  les  communautés  qui  n'étaient  pas  serves  devaient 
tendre  à  avoir  des  représentants,  un  major^  des  juraU,  élus  par  elles 
et  revêtus  d'une  juridiction  indépendante ,  au  moins  k  un  certain 
degré.  C'est  de  là  que  vinrent  les  maires  et  les  conseils  municipaux 
des  communes. 
(1)  Monaslerium  SancU-Pelri  Camulensis  (Carlularium ,  lib.  m, 
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On  ne  peut  guère  douter  que,  sous  une  pareille 
juridiction,  exercée  exclusivement  par  des  ecclésiasti- 
ques, les  principes  du  droit  canonique  n'aient  fini  par 
prévaloir,  dans  la  procédure  et  le  droit  criminel,  sur  les 
coutumes  barbares  issues  de  la  tradition  germanique. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  pratique  des  affaires  judiciaires, 
à  laquelle  les  gens  d'église  joignirent  la  connaissance 
théorique  des  lois,  leur  donna  cette  supériorité  qui  les 
plaça  à  la  tète  de  la  société,  comme  hommes  politiques 
et  comme  jurisconsultes,  dans  les  xii*  et  xiii*  siècles  (1). 


.xxiT,  tom.  II,  p.  484).  —  Cette  charte  est  ioiitulée  :  Qtwmodo  ma- 
joraUu  terrœ  de  Bosco  Rufini  Gaufredo  de  Àrro  coneessus  $%L  Le 
majorât  est  ici  le  fief  donné  au  maire ,  major.  De  eo  majoratu,  dit 
Ifabbé  de  Saint-Pierre ,  in  capitulo  noslro  inve$UvL  Puis  il  ajoute  : 
«  Placita  causarumque  discussiones  omnes  ante  monacum,  qui  eidem 
«  terrae  praefuerit,  adducet,  et  ad  yoluntatem  monachi  jussionemque 
..c<  omnia  placita  adterminabuntur,  diflerentus  discutientur,  vel  defi- 

(f  nientur Si  Gaufredus  praepositum  terrae  monacum  placita  nimiis 

u  dilatiooibus  adoullare  velle  senserit,  ad  priorem  Bracoli  sive  ad 
.  «  domioum  abbatem  reclamare  licebit,  et  emendare  faciet.  »  On 
.  semble  ne  donner  au  maire  Godefroy  que  des  droits  purement  fon- 
.  ciers,  ou  une  jouissance  terrienne.  Cependant,  on  voit  à  la  fin  de 
Tacte  qu'on  lui  permet  d'avoir  un  sergent  de  son  choix  sur  cette 
même  terre ,  et  même  de  le  chasser,  si  le  sergent  manque  trois  fois  à 
ses  devoirs,  après  avoir  été  averti  trois  fois.  II  est  probable  que  ce 
sergent  n^éiait  pas  autre  chose  que  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
un  garde  champêtre;  le  maire  avait  donc  au  moins  une  sorte  de  po- 
lice rurale.  Gaufredus,  quem  volturil  servientem  in  eadem  terra  ha- 
bebil;  de  omni  aulem  foris  facio  ,  quod  fecerii  serviens,  g,  lercio 
ammonilus,  si  non  emendaveril  ejicialur  serviens.  PeuLrétre  Godefroy 
de  Arro  n'éiait-il  pas  serf  lui-même  :  du  reste,  une  terre  libre  pou- 
vait être  possédée  par  une  personne  de  condition  scrvile. 

(1)  Suger  et  plusieurs  autres  en  sont  des  exemples  mémorables. 
Cette  capacité  de  notre  ancien  clergé  pour  les  afliaires  temporelles  est 
signalée  par  M.  de  Tocquevillc,  dans  un  passage  de  son  ouvrage  tout 
:  récent,  inlilulé  :  De  Vancien  régime  el,de  la  révolution. 
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S  IV. 

Des  cours  féodales  dans  les  seigneuries  ecclésiastiques. 

Dans  les  temps  reculés  du  moyen-âge,  quand  le  cou- 
rage militaire  et  l'adresse  ou  la  force  du  corps  étaient 
les  plus  grands  moyens  de  s'attirer  l'estime  ou  la  con- 
sidération de  ses  contemporains»  les  hommes  puissants 
eux-mêmes  ne  pouyaient  pas  maintenir  leur  dignité  et  leur 
influence  sans  payer  de  leur  personne.  Quelque  répugnance 
qu'on  pût  y  avoir  par  suite  de  son  caractère  ou  de  sa  posi- 
tion» il  fallait  adopter,  dans  une  certaine  mesure ,  ces 
mœurs  brutales  et  yiolentes.  On  n'échappait  à  l'oppression 
qu'en  se  donnant  la  force  d'être  oppresseur  soi-même. 
Ce  n'était  qu'à  ce  prix  qu'on  était  respecté  et  ménagé. 

La  position  des  ecclésiastiques,  ces  ministres  de  paix, 
ne  les  faisait  pas  échapper  complètement  à  la  loi  com- 
mune. 

Un  évêque,  un  abbé,  ou  un  chef  de  communauté 
religieuse,  ne  pouvaienfr  guère  se  soustraire  à  la  néces- 
sité de  ceindre  eux-mêmes  l'épée  ou  d'endosser  la  cui- 
rasse pour  défendre  leurs  droits,  que  par  un  moyen 
suprême  et  dangereux  que  nous  allons  faire  connaître 
tout  à  l'heure  ;  mais  très-souvent  ils  exerçaient  par  eux- 
mêmes  le  commandement  militaire  attaché  à  leur  titre 
baronnial  et  féodal.  Cela  résulte  de  plusieurs  documents 
de  cette  époque ,  et ,  entre  autres,  d'une  lettre  de 
Fulbert,  évêque  de  Chartres ,  où   ce  prélat  s'exprime 

ainsi  :  «  Je  n'ose  plus  les  appeler  évêques,  mais  tyrans, 
//  12 
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<(  ces  hommes  qui  ne  sont  occupés  que  d'affaires  miii- 
a  taires,  qui  sont  sans  cesse  entourés  de  chevaliers , 
«  qui  prennent  même  des  soldats  mercenaires  à  leur 
«  solde,  qui  ont  des  yètements  et  des  mœurs  militaires, 
«  qui  s'adonnent  au  soin  de  savoir  ranger  des  troupes 
«  et  les  disposer  en  ordre  de  bataille  (1  ) .  » 

On  S2uit  que  les  abbés  de  Saint-Denis  commandèrent 
en  personne  des  expéditions  contre  nos  premiers  rois 
capétiens. 

Hais  si  ces  abus»  vivement  blâmés  et  même  quelque- 
fois sévèrement  punis  par  les  grands  papes  de  cette 
époque»  depuis  Grégoire  vii  jusqu'à  Innocent  m,  ne 
furent  jamais  universels;  si,  à  une  certaine  époque  du 
moyen-âge,  les  évoques  et  les  abbés  cessèrent  de  se 
transformer  en  chevaliers  bardés  de  fer ,  ils  se  crurent 
toujours  obligés  de  présider  leurs  cours  baronniales 
ou  féodales  en  qualité  de  seigneurs  ecclésiastiques. 

Nous  avons  vu,  dans  le  commencement  de  ce  cha- 
pitre, comment  ces  seigneurs  exerçaient  leurs  fonctions 
de  hauts-justiciers  à  l'égard  de  leurs  serfs ,  lides  et 
colons,  ainsi  qu'à  l'égard  de  leurs  mainmortables.  Mais 
quant  à  leurs  vassaux  laïques,  possesseurs  de  fiefs,  leurs 
nobles  et  leurs  chevaliers,  milites j  ils  ne  pouvaient  les 
juger  qu'en  cour  féodale,  composée  des  pairs  de  la  terre 
soumise  à  leur  suzeraineté. 

(1)  Sane  nequaquam  audeo  iUos  episcopos  nominaref  lyrcmnot 
polius  appeUaho ,  qui  bellicU  occupati  negoliisj  mullo  slipali  latus  mi- 
lite^f  tUpendio  solidarios  conducunt,  loiam  armorum  disciplinam  in  pro- 
cinclu  mililiœ  servare,  dirigere  lurmaSf  ordines  componere.  (Fulberti, 
carnutensisepiscopi,  cpistola  Lwiy  ;  Script,  rtr,  franc,  tom.  x,  p.  479.} 
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Tout  évôqne  et  tout  abbé  puissant  étaient  donc  appelés 
à  présider  plusieurs  fois  par  an  ces  cours  à  moitié 
militaires,  et,  à  leur  tour,  ils  étaient,  en  leur  qualité  de 
grands  vassaux,  exposés  à  être  cités  devant  une  cour 
supérieure,  celle  des  assises  du  prince  ou  du  roi. 

Dans  ces  assises  féodales,  qui  se  confondaient  sou- 
vent avec  ce  qu'on  a  appelé  des  cours  plénières ,  les 
fêtes  mondaines  se  mêlaient  aux  affaires  judiciaires  et 
politiques.  Les  seigneurs  ecclésiastiques  rivalisaient  de 
luxe  avec  les  seigneurs  séculiers.  Leurs  équipages  et 
les  harnachements  de  leurs  chevaux  étincelaient  quel- 
quefois d'or,  d'argent  et  de  pierreries.  Voici  le  langage 
sévère  que  saint  Bernard  met  dans  la  bouche  des 
pauvres  s'adressant  aux  évêques  entourés  de  ces  trains 
élégants  et  fastueux  :  «  Vos  chevaux  marchent  chargés 
a  de  pierres  précieuses ,  et  vous  n'avez  nul  souci  de 
«  notre  nudité  :  la  tête  de  vos  mulets  est  couverte 
«  d'anneaux,  de  chaînes,  de  clochettes,  de  courroies 
«  embellies  de  clous  dorés  et  d'une  foule  d'autres 
«  objets  aussi  brillants  par  leur  éclat  que  précieux 
«  par  leur  valeur,  et  vous  refusez  à  vos  frères  un  lam- 
n  beau  d'étoffe  pour  couvrir  leur  corps.  Sans  doute , 
n  vous  vous  êtes  dit  dans  votre  cœur  :  Po$$édonî  le 
«  sanctuaire  du  Seigneur  comme  s'il  était  notre 
a  héritage  (1).  » 

Ce  qui  conduisait  ces  seigneurs  ecclésiastiques  à  de 

(1)  Sancti  Bernardi  opéra  :  De  fnoribu$  et  officio  epitcoporum^ 
cap.  II.  ^  Ce  dernier  trait  est  une  citation  da  psaame  xxYin  : 
i<  Hacrediialo  possideamus  sanctuarinm  Dei.  ») 
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tek  excès  de  faste  et  de  luxe,  c'était,  en  effet,  rhabitode 
de  s'assimiler  aux  seigneurs  laîqnes,  qni  possédaient 
par  droit  héréditaire  lenrs  baronnies  et  lenrs  fiefs.  C'est 
ainsi  qne  les  éfèqnes  et  les  abbés  perdaient  tont  carac- 
tère de  simplicité  chrétienne  et  d'austérité  sacerdotale. 

Cet  entraînement  qu'ils  subissaient  dans  leurs  habi- 
tudes et  dans  leurs  mœurs ,  pouvaient-ils  ne  pas  en 
sentir  l'influence  jusque  dans  les  actes  de  leur  gouver- 
nement et  de  leur  administration  judiciaire  7 

Ces  mômes  dignitaires  ecclésiastiques  qui,  pendant 
les  cours  plénières,  passaient  leur  temps  au  milieu  du 
fracas  des  armes  »  du  tumulte  des  tournois  et  des 
plaisirs  chevaleresques,  portaient  jusque  sur  les  bancs 
de  la  cour  où  ils  allaient  siéger  l'esprit  militaire  et 
séculier  dont  ils  s'étaient  imprégnés  dans  cette  vie 
mondaine.  Et  ici,  il  faut  distinguer  deux  situations 
très-distinctes  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient  placés. 

D'abord ,  ils  pouvaient  être  appelés  comme  pairs  à 
la  cour  du  suzerain  laïque  dont  ils  dépendaient  ;  alors 
il  leur  était  impossible  de  repousser  l'application  des 
règles  de  la  jurisprudence  et  de  la  procédure  féodales. 
Cependant  ils  ne  prenaient  point  de  part  aux  jugements 
de  sang,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  entraînaient  la  peine 
de  mort  et  la  mulilation.  Sur  ce  point,  il  paraît  qu'on 
observa  assez  fidèlement  la  fameuse  maxime  :  «  Ecclesia 
«  abhorret  a  sanguine.  » 

Leur  siluation  était  très-différente  dans  les  cours 
qu'ils  avaient  droit  de  présider  eux-mêmes  en  qualité  de 
suzerains.  Là,  très-certainement,  quand  il  s'agissait  de 
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jagemeûts  de  sang,  ils  se  contentaient  de  recueillir  les 
suffrages  ou  de  les  faire  recueillir  par  leurs  prévôts,  et 
ils  ne  votaient  pas  eux-mêmes.  Hais»  outre  les  ques- 
tions de  pénalité  »  il  y  avait  encore  les  questions  de 
procédure  qui  pouvaient  devenir  fort  embarrassantes 
pour  des  prêtres  ou  des  moines,  nourris  des  principes 
si  humains  et  si  sages  du  droit  canonique.  En  fait  de 
preuves,  la  jurisprudence  féodale  avait  une  préférence 
à  peu  près  exclusive  pour  le  duel  judiciaire  :  elle  y 
avait  constamment  recours  dans  les  cas  douteux. 
L'Eglise  avait  toujours  témoigné ,  au  contraire,  une 
grande  répulsion  pour  cette  espèce  de  procédure  judi- 
ciaire. Même  dans  le  temps  où  elle  employait  elle> 
même  les  épreuves  de  Teau  et  du  feu  et  autres  ordalies , 
elle  n'acceptait  pas  l'épreuve  par  le  combat»  campu$ 
aut  duellum. 

Dès  le  commencement  du  ix""  siècle,  le  grand  arche- 
vêque de  Lyon,  Agobard,  s'était  élevé  avec  force  contre 
les  duels,  ces  prétendus  jugements  de  Dieu.  «  Quand  il 
«  y  avait  lutte  au  sujet  de  la  vérité  du  christianisme, 
<i  s'écriait-il,  ceux-là  furent  vainqueurs  qui  moururent, 
<(  non  ceux  qui  firent  mourir  ;  les  témoins  de  la  vérité 
«  eurent  le  dessus  en  mourant ,  et  les  soutiens  de 
«  l'iniquité  succombèrent  en  faisant  mourir  (1).  » 

On  nous  objectera  que  d'autres  évoques  tolérèrent 

(1)  «  Illi  fuenint  victores,  qui  occisi  sunt ,  noi>  qui  occidcruDt 

(«  Testes  veritatis  morieudo  creverunt ,  adserlores  autem  ioiqaitatis 
(«  occidendo  perierunt.  »  Liber  ad  imperatorem  adversus  legem  Gon- 
dohadi  et  impia  cerlamina  quœ  per  eam  gcrunlur.  [Cdil.  de  Baluze, 
II,  p.  ill.) 
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le  duel  (1).  Hais  de  ce  que  l'Eglise  avait  quelquefois 
permis  le  duel  en  cour  laïque,  et  de  ce  qu'elle  était 
intervenue  pour  en  diminuer  les  inconvénients,  il  ne  suit 
nullement  qu'elle  l'ait  autorisé  dans  des  cours  monas- 
tiques ou  cléricales.  D'ailleurs,  depuis  le  ix*  siècle, 
un  grand  nombre  de  papes  proscrivirent  le  duel  judi- 
ciaire; pendant  le  xiii*,  ils  défendirent  même  les 
épreuves  barbares  ou  ordalies  (2). 

Maintenant,  que  se  passa-t-il  dans  ces  tribunaux  à 
la  physionomie  bigarrée,  où  l'on  apercevait  la  robe  de 
l'évoque  à  côté  du  manteau  royal  ou  ducal  du  prince 

(1)  On  a  dit  qu'un  pape,  Eugène ii,  ayait  approuvé  le  due!  Judi- 
ciaire. Gela  n*e8t  pas  exact.  Ce  pape  avait  approuvé  Tépreave  par 
Teau  froide,  en  la  soumettant  k  de  certains  rites  religieux;  c'était 
une  concession  particulière  qu'il  faisait  à  un  monastère  qui  l'avait 
•oUicitée.  Ces  espèces  d'ordalies  furent  quelquefois  favorisées  par 
l'Eglise  dans  un  but  d'humanité  ;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  du 
duel.  (Voir  Mabillon,  Ànd.  vêlera  ^i,  p.  161  ;  D.  Bouquet,  Seriptor,, 
VI,  p.  448,  et  Macé,  De  Àgohardi  vUa  et  aperibui,  p.  49  (a). 

(2)  Nicolas  i«%  Etienne  v,  Alexandre  ii,  Alexandre  m  et  Innocent 
m  se  prononcèrent  contre  le* duel;  ce  dernier  même  contribua  à 
abolir  les  épreuves.  Ce  sont,  disaient  ces  pontifes,  des  superstitions 
contraires  aux  canons.  L'aveu  de  l'accusé  et  les  dépositions  des  té- 
moins sont,  d'après  les  Décrétales,  les  seules  preuves  dignes  d'asseoir 
un  jugement.  {Décret.  Gratiani,  pars  ii,  caus.  2.,  quaest.  4,  cap.  20. 
— Voir  un  article  intéressant  de  M.  D'Espinay,  substitut  à  Segré,  inti- 
tulé :  De  l'influence  du  droit  canonique  sur  le  développement  de  la  pro- 
cédure eivUe  et  criminelle.  (Revue  historique  du  droit  français  ^  n^  de 
septembre-octobre  1896,  p.  503  ;  Paris,  Durand,  rue  des  Grés)  (b). 

(a)  c  Quel  miracle,  s'écrie  M.  Miehelet,  plas  admirable  que  la  charité  dansées  temps 
c  barlMires!  L'Eglise  couvre  tout  de  sa  robe  maternelle  :  elle  aimait  mieux  sauver  an 
€  hasard  les  coapablts  et  les  Innocents...  Bons  prêtres,  saints  évêques  !  qui  ne  iMise^ 
€  rait  vos  châsses  vermoulues  !  qui  n'honorerait  vos  reliques  !  vous  sauviez  conrageo- 

c  sèment  le  pécheur  au  péril  de  votre  salut  éternel A  de  tels  mensonges,  bien  garde 

<  son  paradis  I  »  {Origtneg dudroit,  Introduction,  p.  411.) 

[b)  Cet  article  est  extrait  d'un  ouvrage  qu  vient  de  paraître  sur  ce  mène  snjet. 
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séculier,  le  froc  du   moine  auprès  de  la  cuirasse  du 
chevalier  ou  du  baron  7 

11  y  eut  nécessairement  lutte  entre  ces  éléments  si 
divers.  Dans  tous  [les  temps ,  les  camps  et  le  cloître 
n'ont  pu  avoir  ni  le  même  langage  ni  les  mêmes  idées. 
Hais,  à  cette  époque,  rien  n'était  plus  opposé  que  la 
rudesse  des  hommes  de  guerre  et  les  principes  de 
charité  des  élèves  du  sanctuaire.  Ces  derniers,  dans  le 
droit  barbare,  auraient  préféré  ces  épreuves  de  Teau 
bouillante  et  du  fer  chaud,  où  une  pieuse  connivence  du 
ministi^e  des  autels  sauvait  quelquefois  le  coupable  par 
excès  de  charité.  Les  barons  laïques ,  c'est-àrdire  mili- 
taires, n'avaient  foi  que  dans  le  combat  ou  duel  judi- 
ciaire, dans  lequel  la  conscience  du  bon  droit  devait 
doubler,  suivant  eux,  le  courage  et  l'adresse  de  celui 
qui  en  était  le  soutien. 

Quelquefois  l'influence  sacerdotale  remportait  sur 
l'influence  féodale  :  Taccusé  offrait  de  se  justifier  par 
le  duel  ou  le  fer  chaud ,  et  c'était  ce  dernier  genre 
d'épreuve  qui  était  choisi  (1).  D'autres  fois  l'influence 


(1)  On  en  voil  un  exemple  même  ao  commencement  du  xui* siècle, 
dam  la  cause  d'un  chevalier  ou  mUa  qui  avait  violé  la  paix  de  Dieu 
et  du  roi  à  Tégard  de  Bichard  Hunout  de  Gostentin,  et  qui  avait 
cherché  à  lui  ôter  la  vie.  Ce  chevalier,  appelé  Torgise,  offrit  de  se 
justiOer  par  le  duel  avec  Richard,  ou  de  se  soumettre  à  répreuve  du 
feu.  Cest  répreuve  du  feu  que  Torgise  fut  condamné  à  subir ,  et 
Richard,  en  lui  portant  le  jugement,  fut  chargé  de  le  remettre  entre 
les  mains  d'un  prêtre,  auquel  Torgise  dut  donner  ses  gages.  Ideo 
judiecUum  fuit  quod  idem  Ricardus  eumdem  Torgisum  probaret  per 
judkium  feori  et  quod  judicium  iUud  porlando,  per  manum  suam  va- 
diarelin manu  cujusdam  sacerdolis,  (Guill.  BcsAn,  Consilia  roloma- 
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féodale  avait  le  dessus,  et  c'était  le  duel   qui  était 
ordonné  (1). 

On  a  publié  dernièrement ,  dans  un  estimable  et 
savant  recueil,  la  relation  d'un  procès  et  d'un  duel 
judiciaire  par  champions  ,  entre  l'abbaye  de  Marmou- 
tiers,  d'une  part,  et  celle  de  Sainte-Croix  de  Talmont  et 
de  Sainte-Marie  d'Angles,  d'autre  part  (2).  Mais  il  faut 


genêit,  p.  110,  prima  pars,  et  Maroier,  EctUquUr  de  Normandie ^  p.  124'. 
Ce  o'élait  pas  là,  il  est  vrai,  uo  jugement  du  seigneur  ecclésiastique  : 
mais,  comme  il  y  avait  eu  violation  de  la  paix  de  Dieu,  des.  prêtres 
ou  des  juges-clercs  avaientdû  être  appelés  i  faire  partie  de  la  cour. 

(t)  On  en  peut  trouver  un  eiemple  dans  un  différend  qui  eut  lieu 
entre  le  monastère  de  Sainte-Trinité  de  Vendôme  et  celui  de  Mar- 
moutiers.  En  Tabsence  du  comte  de  Tours,  qui  était  prisonnier,  la 
cour  féodale  qui  jugea  ce  procès  était  présidée  par  la  comtesse  Agnès 
et  par  Wulgrinus,  abbé  de  Saint-Serge,  représentant  le  suzerain,  en 
qualité  de  vicomte.  Les  barons  qui  composaient  la  cour  furent  d'avis 
du  duel;  Wulgrinus  fut  obligé  de  l'ordonner.  Marmoutiers  loua  un 
mercenaire  pour  champion  :  Tabbaye  de  Sainte-Trinité -de  Vendôme 
récusa  cette  espèce  de  spadassin,  parce  qu'il  n'avait  pas  les  qualités 
légales,  et  fournit  pour  champion  un  de  ses  hommes,  en  demandant 
que  Marmoutiers  en  fit  autant.  Les  juges  approuvèrent  celle  récusa- 
tion et  cette  demande  si  raisonnables.  Alors  Marmoutiers  se  désista 
de  ses  prétentions,  et  l'affaire  s'arrangea  ainsi  sans  que  le  duel  eût  lieu. 

(«  Inler  Vindocinenses  et  Majoris  Monasterii  monachos  pro  décima 
parochix  de  Praslo  agilata  est  in  curia  comilis,  tune  capli,  ubi  Agnes 
coinllissa  et  Wulgrinus  forte  Sancti-Sergiiabbas,  vices  comilis  ge- 
rens,  et  barones  rem  duello  dirimendam  censuére.  Ob  id,  Majoris 
Monasterii  monachi  horoinero  conduxére  in  negoliis  ejus  modi  om- 
nibus venalem  queni  recusârunt  Vindocinenses ,  aliuni  qui  legcdis 
esset  adduci  postulantes,  qualem  ipsi  offerebant.  lia  judicibus  visum 
est  :  at  in  procioclu  cerlaminis  Majoris  Monasterii  monachi,  infecto 
duello,  jure  suo  cessére.  (Mabilion,  Annales  Benediclini,  loni.  iv, 
pag.564.) 

(2)  Bibliothèque  de  V école  des  chartes^  toni.  i«%  pag.  552-560. — 
Article  de  M.  Paul  de  Marchegay  sur  une  charte  de  1098, dont  il  rap- 
porte cl  commente  le  texte. 
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remarqner  que  ces  deux  abbayes  ayaient  été  obligées 
de  plaider  devant  la  cour  laie  ou  cour  féodale  du  comte 
de  Poitou  ;  car  c'était  de  ce  prince  ou  seigneur  suzerain 
que  relevait  le  fief  objet  du  litige  dont  les  deux  parties 
se  disputaient  la  possession.  Ce  fut  donc  le  juge  laïque 
qui  ordonna  le  duel  judiciaire  par  champions,  et  malgré 
leur  répugnance  pour  ce  genre  de  preuves ,  les  moines 
plaideurs  furent  obligés  de  s'y  soumettre. . 

Du  reste,  l'entraînement  de  l'esprit  et  des.  coutumes 
féodales  était  tel,  que  des  abbés  de  monastère  acceptè- 
rent quelquefois  eux-mêmes  le  duel  judiciaire  proposé 
par  des  seigneurs  laïques,  qui  abusaient  contre  eux  de 
la  force  brutale  pour  les  soumettre  à  d'iniques  exac- 
tions. 

Ainsi,  Haimeric,  vicomte  de  Thouars ,  demanda  aux 
moines  de  Saint-Aubin  d'Angers,  au  moment  où  ils 
venaient  de  nommer  un  abbé ,  un  cheval  de  cent  sous 
ou  cent  sous  en  argent  pour  droit  de  relief ,  comme  il 
en  était  dû  à  chaque  changement  de  vassal  laïque.  Le 
nouvel  abbé,  appelé  Théodoric,  repoussa  vivement  cette 
prétention.  Le  vicomte  offrit  alors  l'épreuve  du  duel 
judiciaire  ;  l'abbé  ne  crut  pas  devoir  reculer ,  et  pré- 
senta à  la  cour  féodale  de  la  vicomte  de  Thouars  un 
de  ses  hommes  de  Saint-Aubin,  tout  prêt  à  jurer  que 
le  droit  exigé  n'était  pas  dû  et  à  soutenir  son  serment 
par  la  force  de  son  bras.  Alors  les  seigneurs  de  la  cour 
ou  pairs  du  vicomte  intercédèrent  en  faveur  de  l'abbaye, 
en  disant  que  la  coutume  dont  il  se  prévalait ,  si  elle 
existait  réellement,  était  injuste  et  abusive.  Le  vicomte 
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(le  Thouars,  éclairé  par  ces  sages  conseils,  y  obtempéra 
avec  une  prudence  et  une  modération  que  l'on  n'aurait 
pas  attendues  de  sa  bouillante  jeunesse  ;  en  un  mot, 
et  comme  le  dit  naïvement  la  chronique  du  monastère, 
il  comprit  qu'il  ne  pouvait  pas  soutenir  ce  combat  sans 
mettre  en  péril  le  salut  de  son  âme  (1).  En  conséquence, 
il  renonça  à  ses  iniques  prétentions,  à  condition  qu'on 
l'associât,  lui^  sa  femme  et  ses  frères,  aux  prières  et  aux 
mérites  de  la  communauté  bénédictine  de  Saint- 
Aubin  (2). 

Dans  ce  temps  où  la  foi  avait  tant  d'empire,  même 
sur  ces  guerriers  farouches,  étrangers  pour  la  plupart 
aux  pratiques  régulières  de  la  religion,  c'était  ainsi  que 
se  terminaient  la  plupart  de  leurs  différends  avec  les 
évèques  et  avec  les  abbés  de  monastères.  Lors  même 
que  les  seigneurs  ecclésiastiques  paraissaient  accepter 
la  preuve  du  duel,  plutôt  que  de  se  soumettre  à  des 


(1)  Eis  vice-comeSf  ulpote  prudens  el  hene  morigeralus^  licet  juvenit, 
adquievU,  hanc  pugnam  in  animœ  periadum  cessuram  intelligens,  etc. 

(2)  Fnstrumenlaj  etc.  Annales  BenedicUni,  tom.  iv,  p.  412  et  564, 
et  Scriptor.  rer,  gallicar.,  lom.  xi,  p.  430.  Cet  acte,  inslrumentum , 
est  de  1060.  On  pourrait  citer  aussi  deux  ordonnances  royales  por- 
tant, la  première,  que  les  mainmortables  et  même  les  serfs  de 
réglise  de  Saiut-Maur  des  Fossés  seront  admis  en  jugement  devant 
les  cours  féodales  et  autres,  pour  témoigner  contre  les  personnes 
franches  et  pour  combattre  (ann.  1118),  et  la  seconde,  que  les  serfs 
de  l'église  de  Chartres  auront  les  mêmes  droits  (ann.  1128).  Mais  il 
est  évident  que  le  but  principal  de  ces  abbayes,  en  sollicitant  ces  pri- 
vilèges, était  que  les  mainmortables  et  les  serfs  seraient  placés, 
devant  les  cours  de  justice,  sur  la  même  ligne  que  les  hommes  francs. 
C'était  un  acheminement  à  Tégalité  devant  la  loi.  (Recueil  général  des 
ordonnances  royales,  tom.  i'»",  p.  3  et  cl  5.) 
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prétentions  injustes ,  ils  ne  cessaient  pas  d'employer 
tons  les  moyens  possibles  pour  arriver  à  un  arrange- 
ment à  Tamiable,  et  ils  y  parvenaient  presque  tou- 
jours (1).  Entre  deux  barons  ou  deux  chevaliers,  il 
existait  un  point  d'honneur  qui  les  portait  k  s'empresser 
de  jeter  les  gages  de  bataille  et  à  ne  pas  reculer  quand 
on  les  provoquait  à  entrer  dans  la  lice  du  combat. 
L'esprit  de  l'Eglise,  lorsqu'un  de  ses  membres  était 
partie  dans  un  procès,  tendait  au  contraire  à  tout  faire 
pour  éviter  de  répandre  le  sang  et  pour  ne  pas  prendre 
part  à  cette  espèce  de  sommation  indirecte  adressée  à 
la  Providence,  d'avoir  à  se  déclarer  en  faveur  du  droit 
et  de  la  vérité. 

Si  les  membres  du  clergé  sont  obligés  de  subir  quel- 
quefois le  duel  dans  les  x*  et  xi*  siècles,  ils  travaillent 
à  s'en  affranchir  dans  le  xii*  et  commencent  à  y  réussir. 
Ainsi,  dans  un  diplôme  de  1174,  Louis  vu  statue  que 
l'église  de  Jusiers  et  ses  hommes  n'auront  pas  besoin  de 
recourir  «  à  ces  mauvaises  coutumes,  qu'il  faut  extir- 
per entièrement,  pour  établir  leurs  privilèges  et  leurs 
libertés.  Vingt  mains  levées,  sans  duel,  suffiront  pour 
en  faire  la  preuve  (S).  » 

(1)  M.  Gaérard  Prolégomènes'  du  cartulairê  de  Saint-PUm  de 
Chartres^  p.  cv)  en  cite  quatre  exemples  et  en  tire  la  même  conclu- 
sion générale  :  il  aurait  pu  citer  à  Tappui  de  sa  thèse  des  faits  plus 
nombreux  encore. 

(2)  Tenemur  pravoê  eoruuetudinet  funditus  exlirpare,..  Slatuimue 
çuod  tam  ecclesia  qwimecclesiœ  homines  vicesima  manu  polerunt  sine 
eonlradielione  et  sine  duello,  suarum  consueludinum  probare  liberta- 
Um,  et  probatam  sibi  illcssam  retinebunt,  {Carlul.  de  Saint  Pierre  de 
Chartres,  par  M.  Gucrard,  3«  iKirtie,  xliii,  p.  651.) 
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Ces  dispenses  d'une  procédare  toajoars  ântipathiqne 
à  l'Eglise,  malgré  ses  condescendaDces  momentanées 
aux  nécessités  des  temps,  étaient  dues  aux  réclama- 
tions incessantes  du  clergé,  appuyées  par  la  sagesse 
de  Tun  des  plus  grands  ministres  qu'ait  eus  notre 
vieille  monarchie,  l'illustre  Suger,  abbé  lui-même  du 
monastère  de  Saint-Denis.  Grâce  à  son  influence,  et 
peut-être  même  à  son  initiative,  nos  rois  capétiens , 
tout  batailleurs  qu'ils  étaient  eux-mêmes,  diminuèrent 
beaucoup  le  nombre  des  batailles  dans  la  procédure 
féodale  des  seigneuries  ecclésiastiques. 

Enfin,  Beaumanoir,  au  xiii''  siècle,  posera  comme  un 
axiome  de  jurisprudence  que  tous  les  cas  où  il  peut  y 
avoir  gage  de  bataille  ou  péril  de  perdre  vie  ou 
membres  doivent  être  justiciés  par  la  justice  laïque  (1  ) . 
On  sent  là  l'influence  de  saint  Louis ,  en  qui  se  per- 
sonnifia d'une  manière  si  vive  et  si  efficace  l'esprit  même 
du  christianisme. 


i  V. 

De  Tavoiierie  dans  les  seigneuries  ecclésiastiques. 

On  ne  connaîtrait  pas  complètement  la  vie  politique 
des  seigneurs  ecclésiastiques  à  Tépoque  que  nous  étu- 
dions, si  on  passait  sous  silence  l'institution  si  impor- 
tante des  défenseurs  et  des  avoués  des  églises. 

Il  faut  remonter  très-haut  si  Ton  veut  rechercher  la 

;i)  Coutumes  (le  neauvoi^is,  ch.  xi,  art.  30, 1. 1,  p.  170,  édil.  Bcugnot. 
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première  origine  de  cette  institution.  Du  moment  que 
TEglise  eut  été  reconnue  par  l'Etat ,  qu'elle  eut  des 
propriétés  et  des  droits  légaux,  ses  membres  eurent 
l'occasion  de  soutenir  de  nombreux  procès  devant  les 
tribunaux  séculiers.  Mais  Tesprit  de  charité  et  de  paix 
qui  animait  les  évèques ,  les  prêtres  et  les  moines ,  les 
éloignait  de  la  contention  des  affaires  et  des  tumultes 
souvent  passionnés  de  l'audience.  Ils  cherchèrent  au 
moins  à  ne  pas  avoir  de  contact  direct  avec  leurs  ad- 
versaires, et,  pour  débattre  ces  intérêts  du  monde, 
ils  prirent  des  avoués  ou  défenseurs  chargés  de  les 
représenter  devant  les  juges  de  la  cité  terrestre.  Au 
V"  siècle,  un  concile ,  celui  de  Milève ,  voulut  que  cette 
mesure  fût  régularisée  et  généralisée;  il  demanda  aux 
empereurs  de  donner  pour  défenseurs  aux  églises  des 
jurisconsultes  en  exercice  qui ,  en  vertu  de  ce  titre  légal, 
eussent  leur  entrée  dans  les  prétoires  judiciaires  (1). 

À  cette  qualification  de  défenseur  est  substituée, 
au  VIII''  siècle,  celle  d'avoué  ou  avocat,  qui  a  le  même 
sens  dans  cette  loi  de  Pépin  pour  les  Lombards  <(  et 
«  que  l'avoué  (de  l'église  ou  du  monastère]  soit  un 
«  homme  libre,    de  bonne  réputation,    et    non   un 


(1)  CoDcilium  milevitanum  (a)  decrevit  «  ut  pelerenlur  a  gloriosis- 
«  sioiis  imperatoribus  defensores  scholaslicî,  qui  in  aclu  sint,  et  in 
««  officio  defeDsionum  causaruni  ecclesiasticarum,  eisque  titulo  justo 
«  liceat  ÎDgredi  judicum  secrclaria.  *)  (Muratori ,  Anliquiuites  iudicœ 
medi  tœvi,  tom.  v.  Dissertât,  lxiii,  lom.  v,  p.  276.) 

(a)  Milève  (iri7m«},aajoard*haiMiIab,^  35  kilomètres  N.O.  de  CoosUnUoe.  II  s'y 
tin  deax  coociles  restés  fort  célèbres  dans  les  fastes  de  l'Eglise,  un  en  402,  r  autre  en 

416. 
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«  clerc  (1),  qui  puisse  prêter  le  serment  pour  Téglise 
«  dans  les  affaires  qu'il  soutiendra  en  son  nom,  en 
«  les  poussant  jusqu'au  bout,  suivant  leur  nature 
«  substantielle,  ainsi  que  le  dit  la  loi  des  Lom- 
«  bards,  etc.  (S).  » 

Dans  les  viii*,  ix*  et  x'  siècles,  il  s'agit  de  protéger 
les  églises,  non  contre  les  embûches  de  la  chicane, 
mais  contre  les  voies  de  fait  et  les  violences.  Leurs 
défenseurs  devront  se  servir,  non  de  la  parole,  mais 
de  l'épée.  Ce  ne  seront  plus  des  hommes  de  loi,  des 
avocats  de  profession,  $chola$tici  (3),  mais  des  barons 
ou  des  chevaliers,  sachant,  avant  tout,  manier  les 
armes. 

Charlemagne  s'était  intitulé  lui-même  le  défenseur  de 
la  sainte  Eglise  (i).  Une  vieille  vie  de  cet  empereur  dit 
formellement  que  les  Romains  le  choisirent  pour  avocat 
de  saint  Pierre  contre  les  rois  des  Lombards  (5) .  Celte 
chronique,  écrite  peulrêtre  plus  d'un  siècle  après  sa 
mort,  parlait  le  langage  du  temps.  Mais  sous  son  règne, 
les  noms  d'avoués  et  de  vidâmes  avaient  encore  une 


(1)  Laieus  non  auUm  derkus,  et  non  pai»lakui  auleUrieut.  Mura- 
tori  prouve  fort  bien  que  c'est  la  première  leçon  qu'il  faut  adopter. 

(2)  Muratori,  tdîd.,  p.  278,  secundum  qualUaUm  tubstanliœ,  etc. 

(3)  SchoUutki,  id  est,  advocad',  qui  in  aeiu  eroitl,  vel  in  munere 
defensionis  eausarum.{Cod.  ean,afrie.,  cap,  97,  ap.  Ducange,  Glo$s.<, 
verbo  advocatus.) 

(4)  Gapitul.  I,  ann.  769.  Lui-même  s'y  nomme  sanciœ  Eeelesiœ 
difensor. 

(5)  Carolus  magnut  quem  Romani  elegerunt  sibi  advocalum  Sancti 
Pétri  contra  reges  Longobardorum.  {Vieille  vie  de  Charlemagne  ^  citée 
par  Ducange,  Gloss.f  verbo  advocatus.) 
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sigûîficatioD  parement  pacifique  (1).  Dans  la  loi  qa'il 
donna  aax  Lombards,  Charlemagne  exige  que  les  avocats 
des  églises,  choisis  par  les  évoques  et  les  abbés,  soient 
présentés  au  mâhl  du  comte,  qui  confirmera  cette  nomi- 
nation (2).  Cela  semble  vouloir  dire  que  leurs  fonctions 
consistent  encore  principalement,  à  cette  époque,  dans  la 
gestion  des  affaires  contentieuses  des  églises,  leurs 
clientes,  devant  les  comtes  ou  officiers  supérieurs  qui 
administraient  les  diocèses  ou  provinces  de  l'empire. 

Hais,  sous  les  successeurs  de  Charlemagne,  le  carac- 
tère de  Vadvocatus  change  complètement  :  ce  sont  des 
seigneurs  portant  Tépée,  ce  sont  des  comtes  eux-mème^ 
que  Tempereur  Lothaire  donne,  en  8i1 ,  pour  défenseurs 
et  avocats  à  l'abbaye  de  Sainte-Marie  Théodote,  dans 
le  Tessin  (3) .  Cependant ,  malgré  la  qualité  nouvelle 
de  ces  avocats ,  il  parait  que  l'un  d'eux  se  chargeait  de 
l'administration  civile,  l'autre  des  duels  judiciaires  à 
soutenir  (i). 

Hais  dans  le  x*  siècle,  les  cathédrales  et  les  monas- 
tères se  changent  en  forteresses  comme  les  manoirs  des 


(1)  UtepUeopi^  abbaies  aique  abhatissm  advoealos  et  vice-dominoif 
€inîenariosque  legem  $cienle$  ae  jusUtiam  diUgenies  pacificos  et 
■ANSUETOS  haheanl.  (Gapitul.  i,  ann.  802 ,  cap.  13.) 

(2)  Ut  advoeali  in  prœsenlia  comitis  eligantur,  non  habentes  malam 
famam,  sed  iale$  quaUs  Ux  fubet  eligere.  (Garol.  niagnus,  lex  Longo* 
bard.,  cap.  lxiv.) 

(3)  Lothariimperatore  prœeeplum,  quo'Leonemet  Johannem  comi- 
tés conitituit  tutores  atque  advoealos  monculerii  Tieinensis  Sanclœ 
Mariœ  Theodolœ,  ann,  841.  (Lex  Longobard.,  xviii.) 

(4)  Unum  qui  causas  proeuret,  alterum  qui  sacramenlum  deducal. 
{Id.,  ibid,,  el  Muralori,  Àntiquilat.  ital.  medii  œviy  loin,  v,  p.  291.) 


192  HISTOIRE  DU    DROIT   CRIMINEL 

propriétaires  ruraux  se  transforment  en  donjons  crénelés. 
Les  pontifes  eux-mêmes  endossent  la  cuirasse  et  sont 
obligés  de  défendre  les  armes  à  la  main  leurs  yastes 
possessions  (1).  Un  grand  nombre  d'entre  eux  cher- 
chèrent à  se  décharger  sur  des  hommes  de  guerre,  qui 
les  remplaceraient  et  les  représenteraient ,  soit  dans  les 
expéditions  nécessaires  pour  défendre  leurs  hommes  et 
leurs  propriétés,  soit  dans  le  service  féodal  et  militaire 
qu'ils  devaient  à  leurs  suzerains  comme  possesseurs  de 
fiefs.  Leurs  remplaçants  et  leurs  représentants,  dans 
Taccomplissement  de  ces  obligations  onéreuses  et  si  peu 
compatibles  avec  un  ministère  de  paix  ou  avec  une 
vocation  de  contemplation  et  de  prière,  furent  tout 
naturellement  ces  défenseurs  et  avocats ,  tutores  atque 
advocati,  qui  déjà  leur  servaient  de  champions  pour  les 
duels  judiciaires,  c'  étaient  plus  des  hommes  de  loi , 
mais  des  seigneurs  puissants  (2).  Protégé  par  la  vaillante 
épée  d'un  châtelain  du  voisinage,  l'évêque  croyait  pou- 
voir vaquer  en  paix  à  ses  cérémonies  saintes  et  à  ses 

(1)  «  Oliin  cDîm  non  habebant  caslella  et  arces  ecclesiae  cathédrales 
o  Dec  iDcedebant  poDtifîces  loricali.  Sed  dudc  propter  abundanliam 
«  temporalium  rerum  flamma ,  ferro .  cœde  possessiones  ecclesiaruin 
M  prselati  defenduot,  quas  deberenl  pauperibus  erogare.  »  (  Chrome. 
Guidon,  abbat.  ClarvalL,  Baluz.,  tom.  ii,  Miscellanea.) 

(2)  »  Advocalus  eleclus  est,  eo  tantum  tenore...  ut  cum  nécessitas 
u  poscerel  solo  jussu,  absque  lucro  alio  temporali  bella  abbati  etsuo- 
«  ru  m  pnelia  bellaretur.  »  {Chronica  monasterii  Figiacensis,  et  Du- 
cange,  id.  ibid.,,  p.  110.)  <<  Advocatum  eligimus,  qui  nobis  exercitum 
M  et  cxpedilionem  debilo  sui  beneûcii  faciat,  abbate  et  suis  omnibus 
(1  per  hoc  quiescenlibus  et  nullum  advocalo  pro  hoc  supplementum 
i*  pni'slaulibus.  {Vêler.  Scriptor.  ampliss.  coUeclio.  D.  Marléne,  loni. 
II,  roi.  100.) 
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fonetioDS  apostoliques,  l'abbé  se  liyrer  sans  trouble 
à  ses  pieuses  méditations  dans  les  cloîtres  de  son 
monastère. 

SouYont  les  abbés  et  les  évèques  demandaient  des 
aYOués  aux  empereurs  ou  aux  rois;  quelquefois  ils 
s'adressaient  pour  cette  désignation  au  souverain  pontife 
luHuème  (1).  On  cite  des  fondateurs  d'églises  ou  de 
monastères  qui  s'en  réservèrent  Tavouerie  pour  eux  et 
pour  leurs  enfants  (II).  Mais  le  plus  ordinairement,  les 
abbés  et  les  évèques  nommèrent  directement  leurs 
aYOués  et  eurent  le  pouvoir  de  les  destituer  s'ils  ne 
remplissaient  pas  bien  leurs  fonctions  (3). 

Ainsi ,  d'après  ce  dernier  mode  de  procéder ,  l'abbé 
de  Sainl-Guignolé  de  Montreuil  sur  Mer  institua ,  en 
l'an  1000,  le  comte  de  Hesdin  pour  avoué  de  son  monas- 
tère, «  afin,  est-il  dit  dans  l'acte  original,  de  se  mettre 
«  en  état  de  résister  aux  entreprises  de  ses  voisins  et 
«  de  forcer  les  habitants  rebelles  de  se  soumettre  à  sa 
«  juridiction  (i).  »  En  1038,  au  contraire,  c'est  Beau- 
doin,  comte  de  Flandre,  qui  nomme  un  avoué  à  l'abbaye 
de  Marchiennes  dans  le  diocèse  d'Ârras  (5] . 

Maintenant,  il  ne  faudrait  pas  se  figurer  que  l'avouerie 

(1)  Diploin.  Léon,  ix,  ap.  Grelser,  îd  librt$  de  Cruce,  p.  2621. 

(2)  Chronie.  Monlis-Sereni,  ann.  1127. 

(3)  Ducange  en  eite  uoe  foule  d'exemples  ;  Gloss.,  verbo  advocalus^ 
p.  106-107. 

(4)  P<]hffUqu»£Irm\non^  par  Guérard;  appendix^  t.  m,  p.  352- 
353. 

(8)  thid.^  id.^  p.  356.  h'advocalia  s*appela  aussi  avoeria;  de  là , 
avoue  rie. 

Il  \'l 
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des  églises  fût  le  plus  ordinairement  une  charge  gratuite 
et  désintéressée  (1)»  et  que  les  hauts  barons  qui  allaient 
justicier  et  guerroyer  pour  les  monastères  ne  leur  Ten- 
dissent pas  chèrement  leurs  services.  La  féodalité  pro- 
prement dite  n'avait  guère  de  ces  générosités  chevale- 
resques que  sont  disposés  à  lui  attribuer  les  admirateurs 
irréfléchis  et  exagérés  du  moyen-âge. 

D'abord ,  Vadvocatus  ou  avoué  tenait  en  général 
trois  plaids  par  an ,  dans  des  lieux  déterminés  du  do- 
maine confié  à  son  avouerie.  Il  était  chargé  d'y  consti- 
tuer un  tribunal  avec  les  scabins  du  territoire  judiciaire 
et  le  prévôt  de  l'abbaye.  Il  se  réservait  une  part  des 
amendes  et  profits  de  justice.  Les  deux  autres  parts 
étaient  pour  l'église  et  l'abbaye. 

Suivant  quelques  coutumes  locales,  les  paysans  qui 
habitaient  les  manses  d'alentour  devaient  fournir  au 
seigneur  avoué  les  provisions  nécessaires  pour  qu'il 
fît  un  bon  repas,  lui  et  les  siens,  sur  le  champ  même  où 
il  tenait  ses  assises  ;  mais  il  ne  devait  pas  abuser  de 


(1)  Il  y  a  bien  quelques  rares  exemples  d'avoueiies  gratuites ,  au 
t^ommencement  du  xiii«  siècle,  quand  la  cheralerie  eut  commencé  à 
faire  sentir  son  influence.  Les  abbayes,  instruites  par  Texpérience,  à 
celte  époque,  n'auraient  peut-être  pas  d'ailleurs  voulu  en  accepter 
alors  à  titre  onéreux.  Brussel  cite  le  sire  de  Bourbon ,  qui  devint 
avoué  du  monastère  de  Ringuet ,  en  120tt,  et  Thibaut ,  comte  de 
Champagne,  qui  prit  sous  sa  garde,  en  1225,  Tabbé  de  Moutiers  en 
Argonne,  et  ses  moines.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  stipulèrent  des  rede- 
vances ou  des  corvées  dans  leur  charte  d'avouerie.  Mais  aussi  ils  n'eu- 
rent pas  de  fonctions  Oxes  à  remplir.  Leur  avouerie  n'était  qu'un 
haut  patronage  destiné  à  garantir  la  sécurité  du  monastère.  (Brussel, 
TraUédfs  fiefsy  liv.  vi,  chap .  3,  lom.  ii,  p.  779  et  suiv. 
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oe  droit  et  en  faire  un  sujet  de  Texation  (1)  pour  les 
pauvres»  en  amenant  un  trop  nombreux  cortège  ;  autre- 
ment ,  dit  naïvement  une  vieille  charte ,  on  devait  le 
laisser  a  s'en  aller  à  jeun  (2).  »  Ailleurs,  c'étaient  les 
chefs  ou  les  intendants  mêmes  de  l'église  qui  lui  four- 
nissaient les  aliments  nécessaires  (3)  pendant  qu'il 
exerçait  ses  fonctions  de  haute  justice. 

De  plus»  il  avait  des  corvées  ou  redevances  pécu- 
niaires sur  chacun  ou  sur  la  plus  grande  partie  des 
manses  du  domaine  ecclésiastique  (i). 

Quelquefois  on  lui  abandonnait  à  titre  précaire  des 
terres  restées  incultes  dans  les  vastes  possessions  de  la 
seigneurie  ecclésiastique;  il  pouvait  les  faire  cultiver 
lui-même  et  en  percevoir  les  fruits  (5).  On  finissait 
presque  toujours  par  l'en  investir  à  titre  de  fief. 

Les  terres  spécialement  consacrées  à  la  nourriture 
des  moines  et  des  frères  étaient  exemptes  de  toute 
charge  à  l'égard  de  l'avoué  (6) . 

(1)  lUue  si  prandere  vultr  comportant  rtulici  cireumposUi  ^  quo 
eowœnienter  serviatur  ei  ;  si  tamen  ita  advenit  cum  paucitale  venien- 
tium  quo  id  possit  fieri  sine  gravamine  pauperum. 

(S)  Hic  alias  jejunus  abseedat.  (Gbarle  de  1156  cilée  par  Ducaoge, 
L  I,  p.  108;  Glossar.f  verbo  advocalus,] 

(SQ  Ecdesiarum  prœsuUs eerta  ac  definita  prœbebant   eibariti. 

{Charta  Htnriei  ui,  ann,  1056,  pro  monasterio  Sancti  Maximini  Trt- 
vinnsis.  —  Id.  ibid.) 

(4)  Àdvocatus  de  singuUs  mansis  annuam  prœstationem  solebat  exi- 
g$n.  {Charta  Rudolphi  episcopif  aoD.  1147.  —  Id,) 

(5)  E  terris  qiuu  incuUas  inveniebal^  eoiere  et  fructus  percipere  pote 
ml,  etc.  {Id.  ibid.  et  Glossar.  Ducange,  p.  108,  id.  ibid.) 

(6)  NihU  prmdiis  quœ  fratribus  alendis  erant  addieta  eapiebat  advo- 
calus. {!d.  ibid.)  Il  y  avait,  outre  les  avoueries  ecclésiatiques,  des 
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Les  empereurs  d'Allemagne,  qai  se  rattachèrent  plus 
et  pins  tôt  qne  les  rois  de  France,  et  même  qne  les 
princes  d'Italie,  anx  sonyenirs  du  droit  romain,  en 
inYoqnèrent  soayent  Tantorité  ponr  revendiquer,  comme 
une  prérogative  du  souverain  temporel,  la  nomination 
de  Tavoué  des  églises. 

Dans  plusieurs  chartes  impériales  qui  ont  établi  ou 
confirmé  des  avoueries,  on  voit  que  ceux  qui  obtien- 
nent ces  charges  sont  appelés,  non-seulement  à  défendre 
les  évèchés  et  les  monastères  auprès  desquels  ils  sont 
placés,  mais  qu'ils  reçoivent  du  souverain  un  droit  de 
bannum  pour  tenir  trois  assises  par  an  (1]  dans  des 
lieux  déterminés  du  domaine  de  la  seigneurie  ecclésias- 
tique, en  constituant  une  cour  de  scabins  pour  juger 
les  crimes  dits  crimes  du  sang,  comme  meurtres ,  bles- 
sures graves,  brigandages  et  toute  espèce  de  violation 
du  ban ,  banni  infractio  ;  comme  cette  justice  crimi- 

avoueries  de  villes,  ou  avoueries  laïques;  mais  presque  toujours  on 
n'instituait  ces  avoueries  de  villes  que  parce  que  des  monastères  y 
étaient  situés  :  c*est  ainsi  que  la  ville  de  Figeac  fut  mise  par  Philippe- 
Auguste  sous  la  garde  de  Raymond  v,  comte  de  Toulouse;  Figeac 
appartenait  à  Tabbaye  de  Figeac.  (Bnissd,  tom.  ii,  p.  7S0-7S1.) 

(i)  On  peut  citer  à  ce  sujet,  parmi  beaucoup  d*autres  chartes, 
celle  qui  contient  une  transaction  entre  le  monastère  d'Etemac,  à 
Trêves,  et  un  certain  comte  Henri,  son  avoué  ;  dans  cette  transac- 
tion, faite  sous  les  auspices  du  comte  palatin,  représentant  de  l'empe- 
reur, il  est  reconnu ,  sur  le  témoignage  d*un  grand  nombre  de  sca- 
bins et  de  6011Î  hommes,  que  Tavoué  ne  peut  pas  nommer  de  sous- 
avoué,  si  ce  u*est  de  la  famille  de  Téglise  et  du  consentement  de 
réglise  elle-mémet  mais  on  y  rtconnatt  que  Tavoué  a  des  droits  de 
plaid  pour  Teffusion  du  sang ,  le  duel  judiciaire  et  la  constitution 
dea  scabins.  Les  plaids  se  tiennent  tro'is  fois  par  an.  (D.  Martène, 
Ytlentm  tcnpîomm  amplusima  coUeciio ,  1. 1^',  p.  550.) 
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nelle  était  revendiquée,  en  tant  que  droit  régalien,  par  le 
souverain,  il  fallait  le  concours  de  Tavoué  nommé  par 
lui  pour  qu'elle  fût  administrée  valablement  ;  le  prévôt 
de  Tabbaye  ne  pouvait  pas  juger  ces  sortes  de  causes 
sans  la  présence  de  cet  officier. 

Au  surplus,  quelle  qu'eût  été  Torigine  de  Tavouerie, 
elle  prit  presque  partout  la  forme  du  fief  (1  )  et  devint 
héréditaire.  Aussi ,  au  xii*  siècle ,  les  seigneurs  ecclé- 
siastiques se  trouvèrent  en  présence  des  descendants 
de  leur  avoué  primitif,  devenus  puissants  et  abusant  de 
leur  influence  et  de  leur  force  aux  dépens  de  Tévèché 
et  de  l'abbaye  qu'ils  étaient  chargés  de  protéger.  Sou* 
vent  les  abus  devenaient  si  grands,,  que  le  feudataira 
ecclésiastique,  poussé  à  bout^  implorait  l'as^stance  de 
son  suzerain ,  c'esfr-àrdlre  de  l'empereur  ou  du  roi, 
contre  son  avoué  et  défenseur,,  devenu  son  fléau. 

(i)  En  voici  an  exemple  tiré  de  Muratori  r 

Inv€$lUura  seu  eonfirmalio  fèudorum  et  jurium  data  fUiïs  FrancUci 
de  Balugola  ab  Ardilione  episKopo  MuUnemi,  ann.  12S3. 

Nolens  contra  canonieas^  et  légitimas  sanctiones  îd  aliquo  procé- 
dera, sed  eas  omnino  observare,  videos  quod  justum  est,  justis 
petitionîbus  subjectorum  annuere,  in  quantum  potest,  per  annulum, 
quem  in  suis  tenebat  manibus,  iuvestivit  supradictos  de  Balugola 
redpientas  pro  se  et  consortibus  suis  de  suprascripUs  feudis,  quateuus 
de  jure  potest,  etc. 

Soit  le  serment  féodal  des  fils  de  Balugefa,  prêté  sur  le  saint  Evan- 
gile, dëuiUant  toutes  les  obligations  d'un  fidèle  vassal  :  Fréter  au 
Seigneur  un  secours  armé,  —  lui  faire  recouvrer  toute  chose  enlevée, 
—  dévoiler  tout  complot  ou  tout  secret  contre  les  droits  de  l'arche- 
vêque. Les  avoués  devaient  conduire  le  nouvel  évéque  par  la  bride 
de  son  cheval  jusqu'à  sa  cathédrale.  (Muralori,  ÀntiquU.  medii  ctvi, 
lom.  V,  p.  300J  [ 
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Rien  ne  fera  mieux  comprendre  une  pareille  situation 
que  la  reproduction  d*un  de  ces  grands  débats  qui 
étaient  suivis  d'une  sorte  de  transaction  plutôt  que  de 
jugement,  et  où  l'autorité  temporelle  ne  semblait  interrenir 
que  pour  donner  une  sanction  authentique  aux  résultats 
d'une  enquête  dont  les  bases  avaient  été  acceptées  par 
les  deux  parties. 

En  1102,  l'empereur  Henri  iv  fut  saisi  d'une  plainte 
de  l'abbé  de  Saint-Sauveur  de  Pruim  à  Trêves,  contre  les 
avocats  de  son  monastère. 

Il  ordonna  alors  à  son  fils  le  roi  Henri  (1  ) ,  d'aller 
prendre  connaissance  de  cette  afiEaire. 

Le  roi  Henri  se  transporta  donc  sur  les  lieux  et  s'y 
entoura  d'une  espèce  de  cour  féodale  composée  de 
l'archevêque  de  Trêves  »  du  comte  palatin  et  de  plu- 
sieurs autres  princes  ecclésiastiques  ou  hauts  barons. 
Il  fit  assigner  les  parties  ;  elles  se  présentèrent  au  jour 
fixé.  D'un  côté ,  c'étaient  l'abbé  de  Pruim  et  les  prin- 
cipaux membres  de  sa  communauté.  De  l'autre,  l'avoué 
supérieur  Berlhold  de  Ham ,  entouré  de  ses  fils  et  de 
ses  sous-avoués. 

Voici  d*abord  quels  furent  les  dires  des  plaignants  : 

«  En  présence  de  Dieu  et  devant  vous ,  seigneurs  et 
4(  princes,  nous  déclarons  que  Berthold  de  Ham  et  ses 
«  fils  se  sont  laissés  aller  à  de  tels  excès  envers  la 
a  famille  et  les  biens  de  l'église  de  Saint-Sauveur,  que 
«  ce  même  Berthold  a  placé  ses  exacteurs  sur  nos 

(1)  Qui  fui  depuis  Henri  v. 
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«  domaines  et  sur  nos  villas,  et  il  y  établit  arbitraire- 
«  ment  ou  exige  comme  lui  étant  dus  des  services  en 
«  aj^ent  ou  en  nature  (1  ]  pendant  Tannée  tout  entière, 
«  là  même  où  il  ne  possède  aucun  cens  ni  aucune  pro- 
«  priété,  autre  que  son  avouerie  elle-même.  Ses  exac- 
«  teurs  se  répandent  sur  nos  terres  commodes  pillards 
<i  ou  des  brigands  ;  ils  tiennent  des  plaids  multipliés, 
«  justes  ou  injustes;  ils  accablent  nos  hommes  de 
«  réquisitions,  de  menaces,  de  saisies  faites  avec 
«  violence,  de  telle  sorte  qu'ils  les  réduisent  à  la  der- 
«  nière  indigence  et  les  forcent  à  quitter  la  chaumière 
M  paternelle  et  le  sol  natal  pour  aller  mendier  au  loin. . . . 
«  De  plus,  ses  fils,  ses  serviteurs ,  ses  chasseurs  et  ses 
«  sous-avoués  prennent  sans  cesse  tout  ce  qui  leur 
K  plaît  sur  nos  biens  et  sur  ceux  de  notre  famille,  et 
«  s'en  vont  dévastant  ainsi  l'abbaye  tout  entière.  » 

Cette  peinture  animée,  mais  sans  doute  fidèle,  des 
violences  et  des  déprédations  de  l'avoué  de  Saint-Sau- 
veur de  Pruim ,  excKe  l'indignation  des  princes  qui 
siègent  dans  la  haute-cour.  Le  roi  Henri  se  fait  appor^ 
ter  la  charte  de  fondation  de  l'église  die  Ptuim ,  qui 
remonte  au  roi  Pépin,  et  qui  avait  réglé  l'office  et  les 
droits  des  avoués.  Cette  pièce,  dont  on  donne  une  lec- 
ture publique  à  l'audience  de  la  cour,  condamne  avec 
évidence  les  empiétements  et  les  prétentions  de  Berthold 
et  des  siens.  Mais  Berthold ,   sans  se  soucier  des  cla- 


(I)  Si  on  lit  celle  charte  avec  attention  ^  on  y  verra  que  ce  mol 
servitium  comprend  ces  deux  choses. 
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meurs  qui  s'élèvent  contre  lai ,  se  lève  fièrement  et 
semble  se  moquer  de  l'acte  qu'on  lui  oppose.  <(  On 
«  peut»  dit-iU  écrire  tout  ce  qu'on  veut  avec  une  plume 
a  sur  un  parchemin,  mais  la  possession  et  la  coutume, 
a  lois  vivantes,  protestent  pour  moi  contre  ce  vieux 
a  titre,  rongé  des  vers.  Je  ne  reconnais  d'autre  droit 
<(  dans  l'abbaye  de  Pruim  que  celui  dont  la  pratique 
«  constante  sera  attestée  par  des  témoins  dignes  de 
«  foi.  Or,  je  n'accepte  pas  d'autres  témoins  quo  les 
«  employés  mêmes  de  mon  avouerie,  qui  sont  en  même 
a  temps  les  serviteurs  de  l'Eglise.  Ce  qu'ils  diront  et 
«  attesteront  par  serment,  j'y  souscrirai  et  je  m'y 
a  conformerai  à  l'avenir.  » 

L'abbé  de  Saint^auveur  de  Pruim  reste  d'abord 
muet  et  étonné  de  tant  d'audace.  Hais  bientôt  il  se 
remet,  et  déclare  qu'il  ne  saurait  accepter  pour  témoins, 
et  surtout  pour  témoins  uniques,  des  hommes  qui  avaient 
reçu  leurs  charges  et  leurs  bénéfices  de  l'avoué  lui- 

•  

même  et  qui  lui  avaient  prêté  foi  et  hommage.  Ber- 
thold  et  ses  amis  persistent  à  dire  qu'ils  ne  s'en 
rapporteront  qu'aux  seules  attestations  de  ces  employés. 
Alors ,  l'abbé ,  sans  presque  se  donner  le  temps  d'en 
délibérer  avec  ses  frères,  demande  au  moins  que,  parmi 
ceux  qui  seront  appelés  à  déposer  sous  serment  devant 
la  cour,  la  moitié  soit  choisie  par  lui,  l'autre  moitié  par 
Berthoid.  Celui-ci ,  toujours  obstiné  et  intraitable,  se 
refuse  même  à  cet  arrangement.  Enfin,  l'abbé  de  Saint- 
Sauveur,  en  présence  de  l'inflexibilité  de  la  partie 
adverse,  croit  devoir  lui  tout  concéder.  Alors  les  em- 
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ployés  de  Favouerie  se  réunissent,  comparaissent  à 
raodience  suivante  devant  la  haute-cour  «  et  dans  leur 
rapport,  confirmé  par  leur  serment,  ils  déclarent  comment 
les  droits  de  l'avouerie  doivent  être  déterminés  et  limités, 
et  leur  rapport,  sanctionné  par  les  juges,  devient  la  loi 
de  l'abbaye  de  Saint-Sauveur.  Cette  loi ,  rédigée  en 
douze  articles,  commençait  ainsi  : 

«  4  ""  Aucun  sous-avoué  ou  autre  personne  ne  se  per- 
mettra de  tenir  des  plaids,  de  faire  des  réquisitions, 
ou  de  se  loger  et  de  vivre  aux  dépens  des  biens  et  des 
hommes  de  la  famille  de  Saint-Sauveun 

«  V  L'avoué  qui  aura  reçu  le  ba/nnum  de  l'empereur 
ou  du  roi  ne  tiendra  que  trois  plaids  pendant  l'année, 
en  des  lieux  déterminés  ;  et  tout  ce  qu'on  aura  à  préle- 
ver pour  frais  de  justice  sur  les  gages  ou  cautionne- 
ments déposés  dans  ces  lieux,  sous  la  surveillance  de 
l'abbé  ou  de  son  procurateur,  sera  divisé  en  trois  parts, 
dont  deux  pour  l'abbé  et  une  troisième  pour  l'avoué. 

n  3**  Quant  aux  ofiiciers,  ministres,  servitebrs  ou  ser- 
gents possédant  des  bénéfices  ou  droits  justiciers  dans 
l'abbaye,  que  l'avoué  n'ait  pas  le  pouvoir  de  les  des- 
tituer, si  ce  n'est  dans  le  cas  d'une  rébellion  ouverte. 
Et  en  cas  de  meurtre  d'un  homme  de  Saint-Sauveur,  soit 
au-dedans,  soit  au-dehors  des  domaines  du  monastère, 
si  V^bhé  obtient  le  wergeld  par  ses  propres  efforts,  il  le 
gardera  tout  entier,  et  l'avoué  n'y  aura  aucune  part. 
Si  c'est  au  contraire  à  l'intervention  de  l'avoué  que  le 
wergeld  est  dû,  il  en  gardera  un  tiers  et  les  deux  autres 
tiers  seront  à  l'abbé. 
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«  4®  L'a?oué  ne  pourra  frapper  ni  faire  tondre  per- 
sonne hors  de  la  présence  de  l'abbé  et  de  ses  fidèles 
et  sans  le  jagement  de  ses  assesseurs.  Que  si  le  coupa- 
ble se  rachète*'  le  prix  du  rachat  sera  di?isé  suivant  les 
règles  posées  ci-dessus.  » 

Les  articles  suivants  réforment  des  abus  dont  ils 
supposent  et  prouvent  Texistence.  Si  Tabbé  a  dans  ses 
domaines  et  loue  une  forêt  où  l'avoué  n'ait  pas  le 
bannum  ou  droit  du  sang  sur  les  bêtes  sauvages,  celui- 
ci  ne  pourra  pas  y  mettre  le  pied.  Les  habitants  de 
chaque  manse  n'ont  aucun  compte  à  rendre  de  leurs 
actions  à  l'avoué  qu'en  présence  de  l'sÀbé,  dans  un  plaid 
public,  et  chacun  d'eux  doit  être  jugé  dans  la  cour  locale 
dont  dépend  le  territoire  où  il  demeure.  Les  employés 
de  l'avoué  ne  pourront  enlever  arbitrairement  à  aucun 
des  hommes  de  l'Eglise  son  char  ou  ses  instruments 
rustiques,  son  bœuf,  sa  vache,  son  porc,  sa  brebis  ou 
ses  vêtements.  Si ,  pour  non-paiement  du  cens  ou  non- 
acquittement  des  corvées,  il  devient  nécessaire  de  pro- 
céder à  une  saisie,  ou  d'arrêter  en  personne  le  délin- 
quant qui  aurait  pris  la  fuite,  cette  saisie  ou  cette 
arrestation  ne  pourra  être  faite  par  le  délégué  de  l'avoué 
qu'avec  le  concours  d'un  lieutenant  de  l'abbé,  et  l'affaire 
sera  jugée  à  la  propre  cour  du  réfractaire. 

«  Si  l'avoué  a  empiété  sur  le  domaine  de  Tabbaye, 
en  s'emparant  de  quelque  terre  ou  vigne,  qu'il  ait  pris 
des  dîmes  ou  usurpé  des  droits  appartenant  a  l'Eglise,  il 
devra  les  restituer  sur  ses  biens  propres.  » 

Vient  ensuite  la  fixation  des  redevances  dues  à  ce 
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fûoctionnaire ,  soi  l  par  Tabbé,  soit  parles  membres 
mêmes  de  la  famille  monastique.  L'mi  de  ses  plaids , 
celui  d'après  Pâques,  est  payé  par  Fabbé  lui-même.  Les 
deux  autres  sont  rétribués  par  l'impôt  d'une  obole  par 
tête  sur  chaque  habitant.  Enfin ,  Tavoué  a>  sur  un  cer- 
tain nombre  de  villas  déterminées  un  servititm  complet 
ou  un  demi'Servitium.  Le  servi tium  complet  se  compose 
d'une  mesure  de  froment  «  de  deux  fûts  de  vin,  d'un 
porc  et  d'un  cochon  de  lait,  de  1S  deniers  en  argent, 
de  deux  poules  et  trois  mesures  d'avoine.  Le  demi- 
tervitium  est  la  moitié  de  tout  cela. 

Chaque  membre  de  la  famille  doit  en  outre  une 
journée  de  travail  par  an  à  l'avoué,  soit  à  Pruim ,  soit 
à  Ham,  et  nulle  part  ailleurs. 

Dans  le  cas  où  l'avoué  négligerait  de  tenir  le  plaid, 
le  viguier  de  l'église  ne  lui  devrait  plus  de  service  judi- 
cisdre,  non  plus  que  les  sergents  ou  huissiers  de  Saint- 
Sauveur,  et  la  famille  serait  exempte  du  plaid  et  des 
droits  qui  y  sont  attachés. 

Ces  conditions  de  l'arrangement  intervenu  entre 
Wolframm ,  abbé  de  Pruim ,  et  les  avoués  du  lieu , 
Berthold  de  Ham  et  ses  fils ,  et  devant  lier  leurs  succes- 
seurs respectifs,  furent  ratifiées  par  le  consentement  des 
parties  et  sanctionnées  par  l'approbation  de  la  haute- 
cour  ;  mais  elles  furent  mal  observées  dans  la  suite  par 
la  famille  des  sires  de  Haro.  Quand,  après  la  mort  de 
Berthold,  le  bénéfice  de  Tavouerie  eut  été  donné  au  plus 
jeune  de  ses  fils,  celui-ci,  foulant  aux  pieds  le  droit  et 
la  justice,  devint  déprédateur  des  biens  de  l'Eglise  comme 
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Akokhii  vU»  ^<t«  père.  «  L'abbé  yint  se  plaindre,  dit  le 
s.  ;«;xi^  i»  i^  dMurte ,  à  notre  audience  impériale ,  en 
v\  :\i;ft(;Mit  M  lamentations  douloureuses;  et,  dans 
w  i  e^^r  de  remédier  à  tant  de  maux,  nous  transpor- 
NX  làttMS  le  bénéfice  de  Tavouerie  au  frère  de  celui 
v^  qai  s'en  était  mis  en  possession  ;  mais  à  la  condi- 
H  tk>tt,  dont  se  contenta  Tabbé  lui-même,  que  si  le 
«  nouveau  bénéficiaire  Tiolait  le  traité  juré  par  son  père 
H  et  par  les  représentants  du  monastère,  il  ne  pourrait 
^  plus  espérer  d'autre  jugement  que  la  suppression 
^  même  du  bénéfice  qu'il  tenait  de  l'église.  (1).  » 

On  ne  sait  pas  si  le  nouvel  avoué  retomba  dans  les 
fautes  de  sa  famille,  ni  si  l'empereur  fut  dans  le  cas 
d'exécuter  les  menaces  qu'il  avait  scellées  de  son 
sceau.  Cela  montre  du  moins  l'une  des  manières  dont 
les  avoueries  pouvaient  finir  (S) . 

La  charte  que  nous  venons  de  citer,  en  même  temps 
qu'elle  peint  sous  les  plus  fortes  couleurs  tous  les  abus 
qui  pouvaient  découler  de  Tavouerie  dans  le  moyen- 
âge,  signale  nettement  la  nature  de  cette  charge  et  en 
détermine  les  droits  avec  précision.  L'empereur 
Henri  iv  reçut  tant  de  plaintes  contre  les  avoués  des 

(1)  D.  Marlène ,  Veterum  scriplorum  amplissima  coUecUo,  p.  595- 
898,  lom.  l«f,  édit.  de  1721,  iu-folio. 

(2)  On  pourrait  encore  consulter  avec  fruit  plusieurs  autres  actes 
rapportés  par  D.  Marténe,  Vêler,  script,  amplissima  eoUecUo;  par 
exemple,  tom.  i,  p.  778,  une  charte  de  Conrad  m,  de  li45,  conte- 
nant une  donation  de  quelques  terres  du  diocèse  de  Trêves  à  Odoo, 
abbé  de  Saînl-Réini,  sous  la  réserve  du  droit  de  bannum,  ou  juge- 
ment du  sang ,  attribué  à  l'avoué  nommé  par  Tempereur  dans  ces 
mcmes  terres. 


DES   PEUPLES   MODERNES.  SlOo 

églises,  qu'il  voulut  faire  pour  eux  une  espèce  de  code 
qui  leur  fût  applicable  dans  tout  l'empire.  Dans  Tor- 
donnance  par  laquelle  il  essaie  de  régler  cette  matière , 
il  cherche  à  définir  les  devoirs  de  l'avoué  et  essaie  de 
fixer  une  espèce  de  maximum  des  droits  de  justice 
qu'il  pourra  exiger,  des  corvées  qui  lui  seront  dues  et 
des  impôts  qu'il  aura  à  percevoir.  On  n'a  pas  besoin 
de  dire  que  toute  tentative  de  législation  uniforme  de  la 
part  du  souverain,  même  sur  un  point  tout  particulier , 
était  ce  qu'il  y  avait  de  plus  contraire  à  l'esprit  du  temps 
et  surtout  aux  mœurs  de  l'Allemagne  (1).  Aussi,  quoi- 
que l'empereur  n'eût  fait  dans  cette  circonstance  que 
prendre  une  espèce  de  moyenne  entre  les  coutumes,  il 
il  est  très-probable  que  son  ordonnance  dut  être  consi- 
dérée comme  non  avenue  par  ceux  même  qu'elle  con- 
cernait (1104). 

Au  surplus,  dans  les  xii*,  xiii''  et  xit""  siècles, 
l'avouerie  se  modifia  ou  prit  fin  de  diverses  manières. 

A  cette  époque,  un  certain  nombre  d'archevêques  ou 
évèques  et  quelques  abbés ,  surtout  en  Allemagne , 

(1)  Prmeeplum  générale  de  jure  advocatorunu 

Sutulam  est  ut  ad  placilum  advocati  perlioenles  semel  in  anno 
qtuDdo  praeceplum  fuerit,  omnes  certis  in  locis  conveniaot ,  ibique 
in  servilium  suum  non  amplius  exigant ,  nisi  duos  modios  irilici  et 
duos  porcos,  très  cados  Tini  et  medonis,  decem  cados  cervisiaî  et 
quinque  modios  avenae.  Ut  autem  ea  quœ  ad  usus  frairum  pertinent 
minus  distrahantur,  baec  subscripta  in  u^us  advocatonim  sunt  depu- 
tata  videlicet  tertia  par  bannorum  et  satisfactio  temeritatum ,  ila 
tamen,  ut  si  qua  dispendia  res  fratrum  patiuntur ,  primo  eis  sua  rcs- 
tituantur;  werigelda  fratrum  sunt,  et  mancipium  pro  mancipio. 
(Peru,  Manum.  Germ.  légal.,  vol.  12,  p.  62.) 
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devinrent  princes  séculiers.  Or,  rinslilntion  de  ra?oa&- 
rie,  en  tant  que  s'y  rattachaient  le  droit  de  bannum  et 
les  jugements  do  sang ,  était  à  quelques  égards  une 
représentation  et  une  émanation  du  pouvoir  temporel. 
Quand  les  deux  pouvoirs  se  trouvèrent  réunis  dans  les 
mêmes  mains  épiscopales»  Tavouerie  devint  une  charge 
tout  à  fait  dépendante  du  seigneur  ecclésiastique.  Alors 
on  en  obtint  facilement  la  suppression  ou  le  rachat  de  la 
part  des  familles  nobles  qui  avaient  occupé  longtemps 
cette  haute  position  et  qui  n'auraient  pas  voulu  l'échan- 
ger contre  une  autre  de  moindre  importance.  On  leur 
fit  accepter  des  dédommagements,  soit  en  argent ,  soit 
en  accroissement  de  territoire  patrimonial ,  et  elles 
abandonnèrent  toute  espèce  de  juridiction  dans  les 
domaines  où  elles  avaient  jusqùe-la  tenu  ou  partagé  le 
sceptre  de  la  justice.  Les  croisades  et  les  expéditions 
lointaines,  qui  avaient  rendu  la  noblesse  besoigneuse  et 
avide  d'argent  (1),  facilitèrent  beaucoup  ces  transactions 
avec  les  seigneuries  d'église ,  dont  l'administration  éco- 
nomique était  excellente  et  tenait  toujours  de  grandes 
épargnes  en  réserve.  On  remplaça  en  général  les  avoués 
par  des  vidâmes,  vicl^  domini,  employés  d'un  ordre 
inférieur  qui  n'avaient  jamais  échappé  à  ia  subordina- 
tion de  l'évèque  ou  de  l'abbé  (2). 
La  même  où  les   seigneurs  d'église  n'avaient  pas 


(1)  Il  y  eut  aussi  des  familles  possédant  des  avoueries  qui  s'éteigni- 
rent, et  alors  Tavouerie  faisait  retour  au  seigneur  ecclésiastique. 

(2)  Muratori,  ÀnliquiUUes  medii  CBvi,  toiu.  y,  p«  311,  et  Guérard, 
PolffpL  d'Irminon,  toin.  i*%  Prolégomènes. 
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obtenu  le  principal  séculier,  ils  avaient  acquis  au  moins 
une  puissance  et  des  richesses  qui  leur  permettaient , 
ou  de  racheter  rayouerie,  ou  de  la  transformer  en  un 
office  plus  dépendant  et  plus  limité  dans  ses  attribu- 
tions. Dans  les  nombreuses  transactions  faites  entre  ces 
seigneurs  et  les  avoués,  aux  xii''  et  xiii''  siècles,  on 
voit  que  ceux-ci  renoncent  progressivement  à  une 
partie  des  droits  qu'ils  avaient  cherché  à  étendre  d'une 
manière  démesurée.  Ainsi ,  au  lieu  de  trois  plaids  par 
an,  ils  n'en  tiendront  plus  qu'un  (1)  ;  ils  ne  feront  plus 
de  réquisitions  arbitraires,  ni  en  provisions  de  bouche 
ni  en  corvées.  S'ils  enfreignent  les  conventions  faites , 
ils  paieront  une  forte  amende ,  ou  l'avouerie  elle-même 
sera  supprimée. 

D'un  autre  côté,  comme  le  suzerain  ecclésiastique  leur 
donnait  très-souvent  des  terres  en  fief,  ils  étaient  par 
là  même  astreints  à  prêter  l'hommage-lige ,  et  s'ils 
manquaient  à  leur  serment  de  fidèles  vassaux ,  ils  pou- 
vaient, au  moyen  de  la  commise^  être  privés  de  leurs 
fiefs,  ce  qui  aurait  entrsdné  indirectement  la  privation 
même  de  leur  office  fieffé. 

Dans  le  cas  ou  une  famille  puissante  aurait  été  la 
fondatrice  primitive  de  l'abbaye  ou  autre  établissement 
ecclésiastique ,  et  où  elle  se  serait  réservé  l'avouerie  à 
perpétuité ,   il  y  avait  donc  encore  bien  des  moyens 


(1)  Eicboni,  DeuUehe  RechUgeichiehUt  §  824,  p.  tfiO,  cite  uoe 
charte  de  1170,  —  transaction  entre  Hermann,  duc  deCarinthie,  et 
UD  évéque,  —  où  il  est  dit  de  l'avoué  :  Unum  tantum  plaeilum  habt- 
bit  in  anno. 
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d*afiiaiblir  on  de  sappiim^  cette  insiitotion  dans  ses 
mains. 

Quelquefois  des  é?èqnes  on  des  abbés ,  après  avoir 
obtenn  le  rachat  de  Vavauerie^  déclaraient  qn'ils  en 
exerceraient  eninnèmes  les  fonctions ,  soit  à  Tintérienr 
du  domaine ,  soit  à  Textérienr.  Ils  ne  tronraient  pins 
ni  Tadministration  de  la  justice  criminelle^  ni  le  serrice 
des  armes,  incompatibles  a? ec  leur  robe  sacerdotale  ou 
leur  froc  monastique.  Il  y  a  plus  :  dans  la  crainte 
d'amoindrir  ou  de  partager  son  pouToir  temporel ,  un 
des  plus  grands  dignitaires  ecdésiastiques  de  France, 
Tarcbevèque  de  Reims,  revendiqua  pour  lui-même  une 
charge  toute  militaire.  Voici  à  quelle  occasion  :  L'enceinte 
de  la  Tîlle  ayant  été  agrandie  et  comprenant  deux  ou 
trois  boutas  non? eaux  où  des  abbayes  avaient  droit  de 
haute  justice ,  des  conflits  s'élevaient  sans  cesse  entre 
ces  juridictions  et  celle  de  l'archevêque,  celle  du 
chapitre  et  celle  des  échevins. 

Pour  dominer  des  autorités  si  diverses,  exposées  à 
se  croiser  et  à  se  heurter  sans  cesse,  et  en  même  temps 
pour  défendre  renceinte  nouvelle  par  la  force  des  armes, 
le  peuple  de  Reims  demanda  une  capitainerie.  Le  roi 
se  réserva  la  nomination  du  capitaine  de  la  cité;  le 
peuple  consentit  à  payer  les  émoluments  de  cet  officier. 
Quand  les  seigneurs  ecclésiastiques  apprirent  l'établis- 
sement de  cette  institution ,  ils  furent  fort  alarmés  et 
craignirent  de  voir  limiter  leur  pouvoir.  Alors,  Tarche- 
vèque,  mettant  ces  craintes  à  profit,  demanda  la  capi- 
tainerie pour  lui-même  et  Tobtinl.  On  passa  par-dessus 
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l'inconvenance  de  réunir  cet  office  d'épée  aai  fonctions 
épiscopales  ;  mais  quand  on  s'aperçut  qu'au  lieu  d'obte- 
nir un  médiateur»  on  n'avait  fait  que  renforcer  une 
juridiction  déjà  puissante  et  se  donner  un  maître  plus 
absolu,  il  régna  dans  la  ville  une  vive  agitation.  Bientôt 
éclata  une  émette  violente.  L'archevêque  fut  obligé  de  se 
démettre  de  sa  capitainerie ,  et  le  roi  envoya  à  Reims , 
pour  remplir  cet  office,  un  véritable  militaire  de  ses 
armées,  qui  y  fut  reçu  avec  transport,  et  qui  constitua 
un  conseil  de  ville ,  sur  lequel  il  appuya  à  la  fois  son 
autorité  propre  et  les  nouvelles  libertés  municipa- 
les (1). 

Cet  exemple  achèvera  de  faire  comprendre  la  réaction 
qui  s'était  opérée  dans  les  membres  du  haut  clergé  ;  on 
les  voit  d'abord  fuir  les  charges  et  les  services  des  pro- 
priétaires allodiaux  et  féodaux  ;  pour  ne  pas  y  être 
assujettis ,  ils  abandonnent  une  portion  de  leurs  privi- 
lèges ,  ils  admettent  un  seigneur  laïque  au  partage  de 
leur  juridiction  criminelle  ;  ils  lui  donnent  même,  outre 
son  tiers  dans  les  profits  de  cette  juridiction,  des  cor- 
vées et  des  redevances  considérables,  soit  afin  d'avoir 
un  défenseur  armé  contre  toute  oppression ,  soit  afin 
d'être  représentés  par  un  homme  d'épée  dans  la*  levée 
et  la  conduite  des  troupes  que  leur  terre  vassale  doit  au 
suzerain.  Puis ,  celui  qui  devait  assurer  la  tranquillité 


(1)  Archives  de  la  ville  de  Reims,  Préface  ou  Histoire  polilique,  par 
M.  Yarin,  tODi.  i^';  recueil  de  docuinenls  inédits  sur  l'hisloire  de 
FniQce.  Cola  se  passa  à  la  fîu  du  %iu^  siècle  et  au  commencement 
du  iiv. 

ir  \ï 
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de  leur  existence  sacerdotale  la  trouble  par  ses  empiéte- 
ments et  ses  vexations  continuelles  ;  ils  auraient  besoin 
d'être  protégés  contre  leur  protecteur  :  les  employés  de 
Tavoué,  comme  Tavoué  lui-même,  sont  autant  de  sang- 
sues contre  lesquelles  il  faut  sans  cesse  se  défendre.  Le 
but  de  cette  institution  ne  peut  donc  pas  être  accompli  : 
pour  ceux  qui  Tayaient  fondée,  la  déception  est  com- 
plète et  cruelle.  Les  violences  et  le  manque  de  foi  des 
avoués  laïques  semblent  autoriser  les  évêques  et  les 
abbés ,  qui  s'étaient  dépouillés  d'une  partie  de  leurs 
privilèges ,  à  les  ressaisir  par  tous  les  moyens  permis. 
Ils  n'oseront  plus  désormais ,  pour  se  défendre ,  se  fier 
qu'à  eux-mêmes.  Ils  ceindront  de  nouveau  l'épée  et 
revêtiront  la  cuirasse,  si  cela  est  nécessaire*  plutôt  que 
d'avoir  recours  à  des  auxiliaires  qui  peuvent  devenir  des 
tyrans.  Ils  se  feront  eux-mêmes  gardiens  armés  de  leurs 
troupeaux,  plutôt  que  d'introduire  des  loups  dévorants 
dans  leur  bergerie. 

La  justice  et  la  nécessité  de  cette  réaction  deviennent 
si  évidentes,  que  les  empereurs  et  les  rois  s'empressent 
de  la  favoriser.  Ainsi,  dès  1180,  l'empereur  Frédéric  i*' 
décide  que  l'évêque  de  Bâle  pourra  retenir  dans 
sa  main,  tout  le  temps  qu'il  voudra,  Vavouerie  deve- 
nue vacante,  ou  en  pourvoir  qui  bon  lui  semblera  (1). 


(1)  Sententia  Fredericiimperatoris,  a/tno  1180  (Ap.  Perlz,  lom.  v, 
p.  164)  : 

Judicaium  esl  quod  cpiscopus  Basiliensis  vacnnlem  sibi  cujus- 
cumque  advocaiiam  vcl  in  manu  sua  quanlocuinque  vult  lempore 
retinere  polest ,  vel  alii  cuicumque  dare. 
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Des  chartes  de  nos  rois  sanctionnent,  vers  la  même 
époques,  de  nombreux  rachats  d'avoueries  par  des  sei- 
gneurs ecclésiastiques  (1). 

Et  cependant,  en  théorie,  Tavouerie  a^ait  dû  paraître 
une  admirable  institution.  Il  était  beau  de  voir  un  rude 
et  puissant  homme  de  guerre  choisir  pour  clients  des 
évoques  ou  des  prieurs  de  monastères ,  qui  ne  deman- 
daient qu'à  exercer  leur  ministère  de  paix  ou  de  prière 
à  l'ombre  de  son  bouclier.  Il  était  touchant  de  voir  la 
force  s'agenouiller  devant  la  faiblesse  en  lui  jurant 
fidélité,  et  l'épée  du  soldat  se  mettre  au  service  du 
moine  humble  et  sans  défense  (2). 


(1)  Charla  pro  Parihenone  Sanctœ-Mariœ  Suessùmis  Ludoviei  vu. 
[SeripL  vêler.  amplUs.  coUect.  de  D.  Martène,  loin,  i,  p.  798.)  Ce 
rachat  est  complet,  dbsoluta  eœetnptio,  suivant  les  termes  de  la 
charte;  le  prix  consiste  dans  300  livres  d'argent  données  par  Tabbesse 
Mathilde  à  Tavoué  Gérard  de  Girisiac.  —  Sous  le  même  règne ,  en 
1148,  le  concile  de  Reims  supprima  les  sous-avocats  en  ces  termes 
trés-significalifs  :  Subadvocalos  vero  vel  eœactores  eorum  modU  om- 
nibus ab  ecclesiarum  infeslalionibus  prohibemiu.  Voir  au  surplus 
Ducange,  Ghssar,^  verbo  (idvocalus  ad  finem ,  et  Muratori,  Ânliq. 
medii  œvi,  tom.  v,  p.  394.) 

(2)  Voici  Tune  de  ces  formules  de  serment,  qui  se  modifièrent 
eocore  quand  Vddvocatus  tint  des  fiefs  du  seigneur  ecclésiastique  et 
lui  prêta  serment  comme  son  homme-lige. 

Promissio  recle  exercendi  jus  advoaUiœ  pro  monasUrio  SaneU-HUarii, 

facia  ab  Uberlo  de  Fonkmnive,  duce  Veneliarum^  dominico  Conta- 

renOf  et  Johanni  abbcUi  ejusdem  monasUriij  1064. 

Promitto  secundum  quod  valuero  et  potuero,  sive  ante  praesentiam 

imperatoriSy  quam  et  ducis,  marchionis,  episcopi,  comitis,  sive  coram 

omnibus  hominibas,  ut  valuero  et  potuero,  sine  fraude  et  bono  in- 

genio,  tam  in  istis  pertinentiis,  quae  modo  retinent ,  verum  etiam  in 

antea  pro  qualicumque  ratione  de  rébus  ejusdem  cœnobii  invenire 

potuero.  Pro  nulle  amore  parentum  vel  amicorum ,  neque  ullo  ser- 

vitio  de  hoc  me  subtrahere  dcbeo,  sed  sempcr  constans  et  fidelis  esse 
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laiLS^  miianiirnnTiMifin^  an  moyen-âge,  il  y  eut  près- 
•JH»^   t)Mi^4i'^  INI   «bime  entre  la  théorie  et  la  pra- 

i«ij<^c$iMiiîli$  fossemblaient  alors  à  ces  jeunes  gens  qui 
CMiMt  lmi$  semblables  meilleurs  qu'ils  ne  sont,  et  qui 
vicliiftwt  wxHnèmes  plus  capables  de  faire  le  bien 
^Ms^  «^  la  sont  réellement.  Dans  la  nàîve  présomption 
^  <M  temps,  encore  trop  peu  compris,  rien  ne  semblait 
^hm^  focile  que  d'atteindre  l'idéal  auquel  on  aspirait. 
C^t  le  défaut  de  l'inexpérience,  d'espérer  trop  de 
Itiumanité  et  de  ne  pas  compter  avec  ses  faiblesses. 

Nais,  après  tout,  c'est  un  noble  et  généreux  défaut, 
dl  si  on  peut  lui  imputer  beaucoup  de  tentatives  mal- 
heureuses et  impuissantes,  on  lui  doit  aussi  un  déyelop- 
pement  plus  complet  des  qualités  individuelles,  un 
plus  grand  essor  des  vertus  chevaleresques  qui  jetèrent 
un  si  vif  éclat  sur  cette  époque  ;  de  telle  sorte  que  les 
nombreux  désordres  du  moyen-âge  semblent  être  comme 
compensés  par  tant  de  faits  glorieux  et  tant  d'actions 
héroïques. 

promitto  in  omnibus  ad  honorem  veslram  et  de  praefalo  veslro  cœ- 

nobio Quod  si  non  observavero  et  non  adimplevero  omnia,  et  si 

recte  cum  bona  fidelitate,  et  si  praefato  vestro  cœnobio,  non  sum  ad- 
vocator  et  defensor,  nec  eo  amplius  de  pertinentiis  ejusdem  cœnobii 
invidere  autrelinerevoluerosubaliquo  ingenio,  nam  tan  lu  m  modo  quod 
mihi  concessum  habetis  possideo,  et  si  recte  boc  non  observavero,  et 
vosmihi  in  hoc  quod  supra  legitur,  condiceritis^  et  ego  me  tacilus  et 
sépara  tus  esse  voluero,  omnibus  modis  coraponere  promitto  cum 
meis  heredibus ,  vobis  et  successoribus  vestris  auri  optimi  librns 
decem.  (Muratori,  Àntiquilales  medii  cbvî,  tom.  y,  p.  296-297.) 

Ce  serment  se  prêta  sous  les  auspices  el  avec  la  garantie  du  prince 
séculier. 
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Soyons  fiers,  si  Ton  veut,  de  nos  progrès  économi- 
ques, de  notre  régalarité  administrative,  de  la  sécurité 
que  nous  assure  une  police  habile.  Jouissons  des  résul- 
tats d'une  science  sociale  si  chèrement  acquise.  Mais, 
arrivés  à  Tâge  de  Teipérience ,  qui ,  en  éclairant  les 
esprits,  désabuse  les  imaginations  et  refroidit  les 
cœurs ,  évitons  de  porter  dans  nos  jugements  sur  le 
passé  rhumeur  d'une  maturité  chagrine  ou  d'une  vieil- 
lesse morose.  Si,  en  remontant  le  cours  de  notre 
propre  vie,  nous  jetons  des  regards  d'indulgence  sur  les 
erreurs  et  les  passions  qui  égarèrent  quelquefois  nos 
premières  années ,  ne  soyons  pas  plus  sévères  dans 
DOS  jugements  sur  les  siècles  qui  appartiennent  à.  ce 
qu'on  a  appelé  la  jeunesse  des  sociétés.  En  un  mot, 
puisqu'il  s'agit  de  générations  dont  nous  sommes  issus, 
et  parmi  plusieurs  nations ,  d'une  nation  qui  est  la 
nôtre,  n'oublions  jamais  que  les  insulter  et  les  rabais- 
ser, ce  serait  insulter  et  rabaisser  nos  pères  et  nous- 
mêmes. 


I  I 
I 


214  HISTOIRE  DU    DROIT    CRIMINEL 


CHAPITRE  XII. 


CRIMES   ET   PÉNALITÉS. 


La  seigneurie  était  une  abstraction  (1],  comme  e 
Tavons  dit  ailleurs,  c'est-à-dire  un  corps  composa 
seigneur  et  des  vassaux.  De  la  violation  des  obligati 
réciproques  qui  étaient  la  constitution  même  de 
corps,  naquit  un  droit  criminel  qui  eut  un  carac 
tout  à  fait  p&rticulier  et  original.  II  semble  évident 
la  seigneurie  ne  fut  pas  à  tous  égards  une  monarctii 
petit,  un  fragment  brisé  de  Tétat  carlovingien  où  Ti 
de  cet  état  se  retrouvât  tout  entière  (2).  En  droit 
malgré  quelques  faits  contraires,  le  roi  ne  pouvait 
être  jugé  par  ses  sujets  ;  il  n'avait  personne  au-dei 
de  lui.  Les  vassaux  d'un  seigneur  avaient  au  contr 
le  droit  formel  de  le  citer  en  certains  cas  à  la  cour  de 


(I]  Voir  ci-dessus,  cbap.  i,  §  m. 

(2)  G'esl  une  erreur  où  semble  tomber  le  savant  Stein,  Gesd 
der  Franxoslschen  slrafrechUy  p.  166.  (Bascl,  1846.) 
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suzerain  et  de  lui  faire  infliger  des  peines  équivalentes  à 
celles  qui  pouvaient  leur  être  infligées  à  eux-mêmes. 

A  côté  de  ce  droit  criminel  féodal ,  continua  de  sub  • 
sister  un  droit  criminel  proprement  dit ,  qui  se  modifia 
pourtant  aussi  beaucoup,  comme  nous  le  verrons  bien- 
tôt, en  prenant  Tempreinte  de  la  nouvelle  situation  poli- 
tique et  sociale  au  milieu  de  laquelle  il  fut  transporté 
et  appliqué. 

Nous  examinerons  successivement  ces  deux  droits 
procédant  de  principes  très-divers;  voyons  d'abord 
quel  fut  le  droit  criminel  et  pénal  des  membres  mêmes 
de  l'association  féodale,  considérés  comme  tels. 


§  P'. 


Des  crimes  féodaax. 

Il  y  avait  dans  le  droit  criminel  de  la  féodalité  quel- 
que chose  d'essentiellement  spécial ,  conventionnel  et 
transitoire,  qui  répugne  à  l'idée  que  nous  nous  faisons 
du  droit  criminel  en  général,  où  entre  nécessairement 
un  élément  absolu  et  immuable.  Cet  élément,  c'est 
l'expiation  morale  pour  la  violation  de  certaines  lois 
fondamentales,  reconnues  dans  toutes  les  sociétés 
humaines. 

L'association  féodale  était  une  société  particulière  qui 
reposait  sur  des  lois  qu'elle  s'était  faites  à  elle-même. 

La  première  condition  pour  appartenir  à  cette  asso- 
ciation était,  comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut, 
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v:^!^9Etf:$sMHi   i^une   terre   qai   releTât  du   seigneur 

t.v^.    ;4i  cninsgressioQ  des  lois  de  TassociatioD  par 

'^«MMkifi^  (i^Tânt  aToir  pour  punition  la  perte  même 

Vf  ,MiJie  Mw>  appelée  fief ,  il  s*ensuiTait  que  le  lien 

>vx>jû  ciail  dissous  par  cela  même ,  et  que  les  deux 

Sft£uc$  s^  irouvaient  vis-à-Tis  Tune  de  l'autre  comme 

ie^  personues  privées. 

U'utt  autre  côté,  tant  que  ces  liens  territoriaux  n'étaient 
^id^  rompus,  ils  établissaient  du  vassal  au  seigneur  des 
ra(>iH>rt$,  non  pas  de  subordination  proprement  dite, 
maU  d^égalité  presque  complète.  Le  seigneur  parmi  ses 
vassaux  n'était  que  le  primui  inîer  pareil  et  pouvait , 
comme  nous  l'avons  dit ,  être  cité  par  eux  devant  son 
propre  suzerain.  Loin  donc  qu'il  pût  revendiquer  l'irres- 
ponsabilité souveraine ,  il  n'avait  d'autre  droit  sur  ses 
foudataires  que  ceux  qui  résultaient  de  leur  serment  de 
foi  et  hommage.  Ceux-ci  devenaient  ses  hommes  par 
ce  serment,  conforme  au  droit  public  de  l'époque,  et  la 
violation  des  obligations  qui  en  résultaient  ne  pouvait 
plus  dès  lors  être  considérée  comme  un  fait  privé , 
mais  prenait  réellement  le  caractère  d'un  crime  social 
ou  politique.  Celui  qui  ne  remplissait  pas  ses  devoirs 
contractuels  était  un  malefidus ,  un  homme  sans/bi; 
la  foi  ou  la  fidélité  jurée ,  fides ,  dans  une  société  qui 
reposait  sur  l'alliance  intime  avec  l'Eglise,  était  le  pre- 
mier ciment  de  l'ordre  et  la  première  ébauche  de  la 
formation  de  l'Etat. 

Maintenant,  quels  étaient  les  devoirs  féodaux  dont  la 
violation  constituait  des  parjures  et  des  crimes?  Ils  se 
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réduisaient  à  deux  principaux  :  Tun  était  le  service  des 
armes  et  l'autre  le  service  de  la  justice. 

Le  service  des  armes,  ost  et  chevauchée^  était  requis 
par  une  semonce  formelle  du  seigneur  à  ses  vassaux  (1). 
Celui  qui  ne  venait  pas  sur  une  telle  semonce  tombait 
en  défaut  et  payait  l'amende  de  contumace ,  savoir  le 
gentilhomme  60  livres,  et  le  simple  coutumier,  ou  homme 
de  poesté,  60  sous.  Si  le  vassal  s'obstinait  à  ne  pas 
comparaître,  il  pouvait  même  être  condamné  à  la  dé- 
chéance de  son  fief  devant|le  tribunal  des  pairs.  Il  était 
passible  de  la  même  peine  quand  il  se  portait  à  quelque 
violence  contre  son  seigneur.  Dans  ce  dernier  cas ,  la 
perte  du  fief  pouvait  être  accompagnée  d'une  punition 
encore  plus  forte. 

L'aide  féodale  à'ost  et  chevauchée  était  l'objet  de 
reconnaissances  que  l'on  inscrivait  dans  des  registres 
spéciaux.  Ces  reconnaissances  déterminaient  le  nombre 
des  chevaliers  bannerets  ou  autres  qui  étaient  dus  pour 


(1)  EtablUsemenU  de  saint  Louis^  Hv.  i,  cbap.  61.  G*est  le  genlix-' 
hons  ou  vassal  qui  devait  réunir  ses  bons  eouslumables  pour  (Mer  en 
l'ost.  —  Od  remarquera  aussi  que  les  services  du  gentilhomnie  ou 
vassal  étaient  bien  plus  appréciés  que  ceux  de  rhomme  coutumier. 
Leur  valeur  différait  de  la  livre  au  sou,  comme  on  le  verra  plus  tard, 
quand  il  sera  question  du  tarif  des  amendes  pour  injures  aux  per- 
sonnes. 

L*bomme  coutumier  ou  de  j^ie*^  était  celui  qui  dépendait  de  la  pth 
tesku  ou  justice  de  son  seigneur.  Vhons  de  pœsti  pouvait  n*étre  pas 
serf:  c'était,  dans  le  sens  générique,  tout  justiciable  du  seigneur,  et 
Ton  nommait  même  ainsi  ceux  qui  étaientafliunchisdela  mainmorte, 
qui  pouvaient  alors  éire  appelés  gentUshans,  quoique  ne  possédant  pas 
de  fiefs.  (V.  Beaumanoir,  cbap.  xii,  des  Testaments  ^  art.  3,  édition 
Beugnot,  tom.  i«%  p.  180.) 
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le  service  da  roi  ou  du  suzerain.  Elles  donnaient  ainsi 
à  cette  obligation  féodale  une  étendue  nettement  pré- 
cisée (1).  Il  fallait  la  remplir  tout  entière  ou  payer  des 
amendes  destinées  à  représenter  les  hommes  qui  faisaient 
défaut. 

Quant  aux  obligations  féodales  relatives  à  la  justice, 
il  y  en  avait  deux  principales  :  la  première  regardait 
les  vassaux  accusés,  qui  devaient  comparaître  en  personne 
quand  ils  étaient  cités  devant  la  cour  du  suzerain.  La 
non-comparution  était  regardée  comme  plus  grave  que 
notre  contumace  actuelle,  et  elle  était  punie  d*une  forte 
amende  comme  Vommion  de  Vont  ;  de  plus,  on  pou- 
vait procéder  contre  le  non-comparaissant  et  le  condam- 
ner s'il  était  coupable.  L'autre  obligation  était  de 
rendre  la  justice  en  cour  féodale  quand  on  en  était 
requis.  On  violait  cette  obligation  par  le  défaut  de 
droit  et  le  déni  de  justice.  Ces  deux  violations  impli- 
quaient la  rupture  ou  tout  au  moins  la  négation  des 

(1)  Voici  comment  se  composait,  par  exemple,  Vosl  de  Foix,  sous 
Philippe  le  Hardi,  d'après  un  registre  de  la  chambre  des  comptes. 
(Brussel,  1. 1,  p.  165  et  suiv.  :  «  Milites  et  armigeri  et  alii  qui  debent 
«  servitium  régi  et  venerunt  in  exercitum  Fuxi ,  el  conressi  fuerunt 
«  per  cedulas  suas  servitia,  sicut  scripta  sunt  in  hoc  libro.  Dux  Bur- 
«  gundiae  adduxit  secum  septem  milites  banner.,  qui  sunt  quinqua- 
«  ginta  militum.  Et  [dux  habebat  alios  milites.  —  Cornes  Flandriœ 
«  adduxit  XIII  milites  banncr.  et  XI  alios  milites.  —  Gomes  Britannise 
«  adduxit  lx  milites,  de  quibus  sunt  xvi  banner.  —  Gomes  Boloniae 
«  adduxit  xxiii  milites  et  lxx  scuiiferos,  sed  dicit  bos  ad  expensas 
«  régis,  etc.  » 

Vosl  était  institué  pour  défendre  le  pays  ;  la  chevauchée^  pour  dé- 
fendre le  seigneur. 

Lauriére,  note  sur  le  chap.  lxi,  liv.  i  des  Etablissements  de  saint 
Louis.  {Recueil  des  ordonnances,  lora.  r^) 
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rapports  féodaux  (1  ) .  Il  était  donc  logique  de  les  punir 
par  la  rupture  même  du  lien  de  Tassociation  et  des 
aTantages  qui  en  résultaient. 

Il  faut  remarquer  que  les  obligations  de  cette  nature 
étaient  réciproques  entre  le  seigneur  et  les  vassaux. 
Ceux-ci  lui  devaient  leur  concours  pour  siéger  à  sa 
cour  féodale  dans  ses  plaids  annuels  et  ses  plaids 
extraordinaires  ;  mais  le  seigneur ,  à  son  tour ,  pouvait 
être  puni  pour  avoir  refusé  la  justice  à  un  de  ses 
hommei.  Les  hommes  ou  vassaux  qui  avaient  mis  en 
demeure  leur  seigneur  de  leur  rendre  justice  pouvaient 
le  traduire  ensuite  devant  la  cour  de  son  suzerain  ;  là , 
il  pouvait  être  condamné,  suivant  la  gravité  des  cas,  ou  à 
payer  60  livres  d'amende  et  à  être  privé  du  jugement  de 
l'affaire  (2) ,  ou  à  perdre  la  seigneurie  directe  sur  le 
fief  de  rhomme  qu'il  avait  refusé  de  juger,  et  le  fief 
était  transporté  au  suzerain  supérieur  ainsi  que  l'obéis- 
sance du  vassal  (3). 

Ce  n'était  pas  aux  violations  de  ces  obligations  fon- 
damentales que  se  bornaient  les  crimes  féodaux  :  pour 


(1)  Nous  revieodrons  sur  le  défaut  ou  défaulude  droit  et  le  déni  de 
justice,  eo  parlant  de  la  procédure. 

{%)  Beaumanoir,  chap.  lxi,  art.  37,  édit.  BeugnoT^tom.  ii,  p.  388,  . 
et  cbap.  Lxvu,  art.  9  et  12,  p.  459  et  462. 

(3)  Quand  li  sire  vée  le  jugement  de  sa  eort  à  son  hons ,  il  ne  tendra 
jamais  rien  de  lut,  ains  tendra  de  celui  qui  sera  pardessus  son  seigneur. 
[Etablissements  de  saint  Louis ,  chap.  lu.)  Vabrégement  du  fief,  ou  la 
transformation  du  fief  en  franc-alleu  au  profit  du  possesseur ,  était 
défendu  par  les  lois  du  royaume;  Tobéissance  du  vassal  et  la  sei- 
gneurie direclc  de  son  fief  étaient  transportées  au  suzerain  supérieur 
ou  au  roi.  On  peut  voir  sur  ce  point  la  Coutume  d\injou,  art.  195. 
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le  vâssal ,  les  actes  qui  étaient  contraires  à  la  fidélité 
qu'il  avait  jurée  à  son  seigneur  devaient  être  mis  au 
nombre  de  ces  crimes.  Ainsi ,  quand  un  gentilhomme 
portait  la  main  sur  son  iire  sans  provocation  et  dans 
un  mouvement  de  colère,  il  devait  être  condamné  à 
perdre  son  fief.  Il  en  était  de  même  si,  avec  une  troupe 
d'hommes  étrangers  à  la  baronnie,  il  venait  combattre 
et  assaillir  son  baron  (1).  Ces  hommes  n'ayant  pas  pu 
rompre,  en  ce  qui  les  concernait,  un  lien  qui  n'existait 
pas,  n'étaient  pas  punissables  ;  le  crime  du  vassal  n'en 
était  que  plus  grand.  C'était  un  traître  qni  introdui- 
sait des  ennemis  du  dehors  dans  la  place  qu'il  aurait  dû 
défendre  contre  eux. 

L'homme-lige,  qui,  sans  offrir  le  combat  judiciaire  à 
son  seigneur,  suivant  le  droit  féodal ,  l'accusait  de 
trahison,  devait  également  perdre  son  fief  (2). 

Le  gentilhomme  perdait ,  ou  ses  meubles ,  on  son 
fief  dans  les  cas  suivants  :  1  ""  S'il  faisait  des  courses  sur 
les  terres  de  son  seigneur  ;  2""  s'il  maltraitait  le  messa- 
ger que  son  seigneur  lui  envoyait  ;  3^  s'il  avait  cherché 
à  étendre,  par  une  fausse  mensuration,  l'étendue  de  son 
domaine;  i""  s'il  avait  poursuivi  son  seigneur  avec 
colère;  5^  s'il  avait,  sans  sa  permission,  péché  dans  ses 
étangs  et  tué  ses  lapins  dans  sa  garenne.  Ce  pouvait 

(1)  ElabUttemênts  de  saint  Louis^  Hv.  i,  cbap.  xlviii.  Je  oe  sais  si 
ToD  De  doit  pa&  mettre  au  nombre  des  crimes  féodaux  celui  des  hon$ 
coustumiers  qui  meloienl  main  sur  leur  seigneur  par  mal  despit;  si 
ceslui  ne  l'avait  pas  féru  avant,  il  était  condamné  à  perdre  le  poiog. 
(Etablissements,  chap.  cxlUi  pag.  230.) 

(2)  Id.,  ibid. 
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n'être  jnsqne-là  que  la  perte  des  meubles  ;  mais  dans 
les  cas  suivants,  savoir,  si  le  vassal  avait  commerce 
avec  la  femme  du  seigneur  ou  avec  sa  fille  restée  honnête 
et  pure,  il  est  dit  expressément  qu'il  devait  perdre' 
son  fief  (1  ) . 

Les  mêmes  violations  de  la  foi  conjugale  ou  de  la 
pudeur  de  la  part  du  seigneur  à  Tégard  de  la  femme  ou 
de  la  fille  de  son  vassal  ne  restaient  pas  impunies.  Le 
vassal  déshonoré  par  celui-là  même  qui  aurait  dû  le 
protéger,  lui  et  les  siens,  contre  toute  violence,  avait 
droit  de  demander  et  d'obtenir  de  ne  plus  rien  tenir  de 
lui,  c'est-à-dire  de  transporter  au  suzerain  supérieur 
son  fief  et  sa  fidélité  (S) . 

La  perte  des  meubles',  que  nous  avons  vue  infligée 
pour  de  petits  délits  de  pêche  ou  de  chasse,  ne  pouvait 
être  prononcée  que  contre  le  vassal ,  et  ce  n'était  pas 
une  peine  légère.  Voici  comment  elle  se  pratiquait  : 

Le  malheureux  vassal  devait  commencer  par  jurer  à 
son  seigneur  qu'il  ne  lui  cacherait  rien.  Il  devait  lui 
laisser  ses  palefrois,  son  cheval  de  guerre  qui  portait 
son  écu,  ses  deux  selles,  y  compris  celle  de  son  écuyer, 
son  lit  et  sa  robe  de  cérémonie ,  son  fermoir  avec  son 
anneau;  puis  le  lit  de  sa  femme  et  sa  robe,  son  anneau, 
sa  ceinture,  son  fermoir,  son  aumônière  et  ses  guimpes. 
C'était  en  quelque  sorte  la  suppression  des  insignes  du 
rang  des  deux  époux,  et  cet  inventaire  d'expropriation 


(1)  Se  il  gil  à  sa  femme  au  à  sa  fiUe  pourquoi  elle  soii  puceUe. 
il  en  perd  le  fié,  etc.  (Ibid.,  chap.  l.) 

(2)  Elablissemenls,  cliap  lu. 
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«^c  oruel  pour  le  malheureux  gentilhomme, 

-.  ^^wtooc  sorte  en  même  temps  que  dépouillé. 

.^..u«t«i%.  s'il  était  chevalier,  on  lui  laissait   un 

,*.*,..  ii^uk  H*i<«ipé.  sa  lance,  son  épée  et  sa  forte  ar- 


lUi  l- 


I  .  C«;«4  lui  suffisait  pour  reconquérir  des  trésors 
k   •oui-*itn*  même  un  royaume.  Quarante  pauvres  che- 
\aÀiciN  oti^  Normandie  firent  bien,  à  cette  époque,  la 
coiiquèto  do^  principautés  de  Naples  et  de  Sicile. 

\u  $ttr|)lus,  il  est  à  croire  que,  pour  des  délits  légers, 
ou  ^iivuil  se  racheter  à  prix  d'argent  de  cette  terrible 

La  coutume  de  Normandie  bornait  à  la  confiscation 
des  meubles  la  peine  accessoire  d'une  condamnation  à 
h  potence ,  si  cette  condamnation  était  subie  par  un 
homme  qui  avait  vaillamment  combattu  en  champ  clos 
et  succombé  à  l'épreuve  du  duel  judiciaire.  Dans  un 
cas  semblable,  V Echiquier  de  Normandie  jugea  que  les 
terres  que  tenait  le  pendu  seraient  rendues  à  ses 
hoirs  (2). 

Rien  n'est  plus  caractéristique  de  l'esprit  du  moyen- 
âge  que  celte  coutume  et  cette  jurisprudence ,  qui 
proclamaient  ainsi  qu'un  criminel  pouvait,  sinon  se 
racheter  lui-même,  au  moins  racheter  par  son  courage 
ses  enfants   ou  ses  héritiers  de  la  pauvreté  et  de  la 


(i)  Etablissements  de  saint  Louis,  liv.  i,  chap.  li.  —  L^bommc  qui 
avait  usurpé  les  droils  de  chevalier  subissait  cette  couGscalion  des 
meubles,  et  de  plus,  oq  lui  tranchait  ses  éperons  sur  un  fumier.  (Ela- 
blissemcnlSf  iôid,,  liv.  i,  chap.  cxxx.) 

(2)  Echiquier  de  yormandiCf  cdilion  de  Marnicr,  p.  99.  (Paris,  1839.) 
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dégradation.  Par  contre ,  le  lâche  qui  s'était  reconnu 
coupable,  sans  même  tenter  TépreuTe  du  combat,  sem- 
blait aTOir  prouvé  par  là  qu'il  ne  lui  était  pas  même 
resté  quelques  gouttes  de  noble  sang  dans  les  veines  à 
transmettre  à  ses  descendants,  et  alors  la  conGscation 
de  ses  biens  était  complète. 


§  II. 


Des  crimes  ordinaires  ou  de  droit  commun.  Grimes  inexpiabla 

ou  absolus. 


Le  droit  que  nous  venons  d'examiner  ne  pouvait 
subsister  qu'avec  la  féodalité  elle-même;  il  ne  punissait 
que  la  violation  de  la  fidélité  jurée  ou  des  obligations 
réciproquement  contractées  par  le  vassal  et  par  le  sei- 
gneur. Le  droit-criminel  dont  nous  allons  rendre  compte 
sort  de  cet  étroit  domaine  ;  il  fait  partie  du  droit  fon- 
damental commun  à  tous  les  peuples  et  à  tous  les  temps 
et  nécessaire  à  l'existence  de  toute  société. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  ce  droit  criminel 
ne  prenne  pas  la  couleur  du  temps  où  il  a  été  mis  en 
pratique.  Il  faut  même ,  pour  en  bien  comprendre  les 
caractères  particuliers ,  le  comparer  au  droit  antérieur 
auquel  il  a  succédé. 

Nous  avons  vu  que  la  perte  de  la  paix ,  fondement 
du  vieux  droit  germanique,  avait  tendu  à  s'effacer  dans 
la  période  carlovingienne  :  la  législation  de  cette  époque 
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s'efforça  d'empniDter  aux  souvenirs  de  l'empire  romain 
le  crime  de  lèse-majeslé  ;  elle  substitua  à  la  perte  com- 
plète de  la  paix  l'idée  des  crimes  inexpiables  ou  absolus 
punis  par  le  comte  ou  employé  impérial;  pour  la  plupart 
des  crimes  appelés  autrefois  expiables,  l'état  continua  de 
percevoir  l'amende,  et  l'offensé  le  wergeld.  Cette  tradi- 
tion germanique,  qui  se  heurtait  avec  les  principes  du 
droit  romain  qui  lui  étaient  juxtaposés,  fut  consacrée, 
comme  on  l'a  vu,  par  l'un  des  derniers  actes  législatifs 
deGharlemagne(1].  ^  ' 

De  ces  trois  espèces  de  crimes,  qui  correspondaient 
à  trois  sortes  de  pénalités  différentes ,  on  n'en  retrouve 
plus  distinctement  que  deux  dans  les  baronnies  féo- 
dales, et  encore  ils  se  présentent  sous  une  forme  sensi- 
blement modifiée. 

Les  barons  se  portent  comme  les  héritiers  du  pouvoir 
des  anciens  comtes  ou  employés .  de  l'empereur ,  mais 
sans  avoir  de  responsabilité  ni  de  compte  à  rendre  dans 
l'exercice  de  ce  pouvoir.  Ils  ne  prétendent  pas  repré- 
senter l'empereur  luî-môme ,  par  conséquent,  le  crime 
de  lèse-majesté  ne  saurait  plus  exister  dans  l'intérieur 
du  petit  état  qu'ils  travaillent  à  fonder.  Mais  quant  au 
droit  de  juger  les  crimes  inexpiables  ou  absolus ,  ils  le 
revendiquent  tout  entier ,  sans  contrôle  et  sans  appel. 

C'est  là  le  droit  du  sang  ou  blut-bann  des  premiers 
temps  ;  ce  droit  du  sang,  qui  appartenait  à  l'employé 
sous  les  Carlo vingiens,  est  devenu  une  propriété  avec 

(I)  Voir  le  volume  précédent,  p;iriie  ii,  chap.  F'. 
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l'emploi  lai-mème;  an  temps  delà  féodalité,  il  prend  le 
nom  de  hante  justice.  Seulement,  comme  cette  pro- 
priété est  liée  et  subordonnée  à  celle  de  la  terre,  elle 
est  en  même  temps  limitée  par  elle  ;  et ,  si  le  baron  a 
le  droit  absolu  de  poursuivre  le  criminel ,  ce  droit  ne 
s'étend  pas  au-delà  de  sa  baronnie.  Il  ne  peut  plus 
faire  sentir  son  action  en  dehors  de  ces  limites  qu'en 
fermant  à  jamais  au  contumace  le  seuil  de  cette  région 
dont  il  a  dénié  la  justice  en  la  fuyant  ;  c'est  le  verbatir- 
num  de  cette  époque  du  moyen-âge,  dans  lequel  la 
confiscation  du  fief  vient  se  joindre  à  la  proscription, 
et  il  y  a  certainement  là  un  souvenir  et  comme  un  ves- 
tige effacé  de  l'ancienne  perte  de  la  paix. 

Dans  le  domaine  des  /aits  expiables ,  il  s'opère  une 
transformation  peut-être  encore  plus  importante  et  plus 
significative. 

Le  wergeld,  en  tant  que  réparation  de  l'offense 
privée  faite  à  un  individu,  disparait  ou  plutôt  se  confond 
avec  l'ancienne  amende  perçue  par  l'Etat.  L'offense 
faite  aux  hommes  du  seigneur  remonte  au  seigneur  lui- 
même  ;  c'est  la  première  ébauche  du  principe  de  droit 
qui  nous  représentera  plus  tard  la  société  elle-même 
blessée  par  toute  lésion  faite  à  l'un  de  ses  membres. 
En  vain  dira-t-on  que  le  wergeld  n'était  toujours  qu'une 
réparation  pécuniaire  :  dès  qu'il  ne  se  scindait  plus  et 
devenait  égal  à  l'amende  totale ,  il  excluait  l'élément 
privé  dominant  jadis  en  lui,  et  l'absorbait  au  profit  du 
haut  justicier  tout  seul ,  comme  représentant  du  pouvoir 
de  l'état  dans  les  limites  de  la  baronnie. 
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§  III. 
Crimes  de  la  plus  haute  gravité  et  autres  crimes  moindres. 

LMdée  de  lèse-majesté  écartée,  ii  reste,  comme  faits 
inexpiables,  plusieurs  grands  crimes  principaux  que  la 
haute  justice  de  la  baronnie  doit  rechercher  et  punir. 
Suivant  Beaumanoir,  c'est  le  meurtre,  la  trahison, 
l'homicide  et  le  viol  (1).  Suivant  les  Etablissements  de 
saint  Louis,  ces  grands  crimes,  désignés  sous  le  nom  de 
cas  de  haute  justice,  sont  la  trahison,  le  rapt,  Varson 
ou  incendie.  Vends  ou  scis  (meurtre  de  femme  en- 
ceinte). A  ces  cas  de  haute  justice  on  en  ajoute  deux 
autres,  ceux  de  chemin  brisé  et  me/fait  de  mar- 
ché (2). 

On  entendait  alors  par  meurtre  l'assassinat  commis 
en  secret,  avec  préméditation  et  guet-apens.  Beauma- 
noir  assimile  à  ce  crime  l'homicide  commis  au  mépris 
des  trêves  et  asseurements  donnés  après  les  guerres 
privées  (3).  C'était  une  sanction  terrible  donnée  à  ces 
règlements  de  Philippe-Auguste  et  de  saint  Louis. 
L'état  intervenait  ainsi  comme  une  puissance  régulatrice 

(1)  Coulume  du  Beauvoiêist  chap.  xxi,  n^  2. 

(2)  EiablUsemenU  de  saint  Louis,  liv.  i,  chap.  iv  et  xl.  —  VEchi- 
quier  de  Normandie  (a)  y  ajoute  le  larrecin  ou  brigandage,  et  dit  qu'il 
n*y  a  lieu  à  aucune  Pès-le-Duc  pour  ces  crimes. 

(3)  Coutume  du  Beauvoisis,  chap.  xxx,  art.  2,  p.  412.  tom.  i«% 
édition  Beugnoi;  Paris;  Renouard,  1812. 

(«I  EditioD  de  Marnier,  p,  S7. 
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i  (luiuinonle  entre  ces  fiers  barons ,  qui,  dans  leurs 
a^>porU>  de  guerre  on  de  paix,  avaient  prétendu,  pen- 
duul  deux  siècles,  à  une  complète  indépendance. 

lout  homme  qui  se  rendait  coupable  de  ces  crimes 
devait  être  trsâné  et  pendu ,  et  tous  ses  biens  étaient 
coulisqués  au  profit  de  son  seigneur  haut  justicier. 

La  trahison,  dans  les  idées  féodales,  était  de  tous  les 
crimes  le  plus  odieux.  La  trahison ,  dit  énergiquemenl 
Beaumanoir,  c'est  quand  on  ne  montre  pas  semblant 
de  haine  et  qu'on  hait  mortellement  (1).  La  trahison 
pouvait  conduire  au  meurtre,  mais  elle  n'était  pas  le 
meurtre  lui-même  ;  c'était  plutôt  une  série  de  machi- 
nations qui  avaient  pour  but  de  perdre  celui  dont  on 
s'était  fait  l'ennemi.  De  là  le  fameux  axiome  de  droit  : 
Nul  meurtre  n'est  sans  trahison,  mais  la  trahison 
peut  bien  être  sans  meurtre  en  beaucoup  de  cas  (2). 
L'homicide  en  chaude  mêlée,  c'est-à-dire  le  meur- 
tre sans  préméditation ,  semblerait  ne  devoir  pas  être 
mis  au  même  rang  que  ces  crimes.  Mais ,  comme  le 
dit  Beaumanoir,  ce  crime  prenait  une  gravité  toute 
particulière  quand  on  répondait  à  des  coups  de  pied  ou 
à  des  coups  de  poing,  par  l'atteinte  mortelle  d'une 
dague  ou  d'un  poignard  (3).  C'est  toujours  une  lâcheté 

(1)  Trauons,  si  est  quant  on  ne  monstre  pas  sanllant  de  haine  et  on 
het  morleîment.  (Beaumanoir,  ibid^  art.  4.) 

(2)  Xus  murdres  n*est  sans  traïson,  mes  traïson  est  bien  sans  murdre 

en  mouU  de  cas TraUon  est  por  porter  faus  lesmongnage  por  celi 

mètre  à  mort^  ou  por  li  fcre  banir,  ou  por  li  fcre  haïr  de  son  segneur 
lige,  elc.  (/d.,  ibid.,  arl.  5.). 

;3^  /d.,  ibid,,  art.  6,  qu'il  faul  combiner  avec  Tari.  67,  p.  433. 
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de  se  servir  d'une  arme  contre  un  homme  désarmé. 
Cette  inégalité  dans  le  combat  révoltait  les  sentiments 
chevaleresques  du  moyen-âge. 

Du  reste,  si  Fauteur  de  Thomicide  montrait  les  plaies 
qui  lui  avaient  été  faites  avant  d'avoir  tué  son  adver- 
saire, il  ne  devait  pas  être  pendu.  Seulement,  dans  ce 
cas,  le  lig7iage  du  mort  pouvait  être  admis  à  faire  la 
preuve  que  cet  homicide  avait  bien  les  caractères  du 
crime  ;  pour  établir  cette  preuve,  le  gage  de  bataille  et 
le  duel  judiciaire  étaient  admis  (1). 

Enfin,  le  crime  de  femme  efforcier  était  puni  de 
mort  suivant  les  Etablissements  de  saint  Louis  et 
suivant  Beaumanoir  (2).  C'était  la  règle  ordinaire  du 
droit  féodal.  Nous  verrons  que  le  droit  criminel  de 
plusieurs  villes  ne  punit  pas  le  viol  avec  autant  de 
sévérité  ;  peut-être  était-ce  une  suite  de  la  réaction  des 


(1)  EiabUis.  i»  saint  Louis  ^  Hv.  i,  cbap.  Ln. 

(2)  Elabliss.  de  saint  Louis,  liv.  i,  chap.  xxvii.  La  provocation  était 
à  celte  époque  une  circonstance  qui  faisait  plus  qu*excu8er  Thomi- 
cide;  elle  pouvait  même  être  assimilée  à  la  défense  légitime.  «  Si 
«  comme  noz  avons  entendu  des  anciens,  il  avint  au  tans  le  bon  roy 
«  Pbelippe  que  uns  dist  à  un  autre  par  grant  maltalent  :  «  Vost  estes 
(«  coz  et  de  moi  mcismes.  »>  Et  cil  à  qui  tel  vilonie  fa  dite,  en  quay 
«  tantost  en  si  grant  ire,  qu*il  saça  un  coutel  et  oeist  celi  qui  le 
«  vilonie  li  ot  dite.  Et  quant  il  otceli  ocis,  il  se  mist  en  le  prison  le  roy 
<«  Pbelippe  et  reconnut  le  fet,  et  dist  qu'il  Tavoit  ocis  comme  son 
«  ennemi,  carildisoit  qu'il  le  connissoit  à  son  anemi,  entant  quil  li 
«  reprovoit  qu'il  li  avoit  fet  si  grant  bonté.  Et  sor  ce  il  fu  délivrés  par 
«  jugement,  par  le  bon  roy  Pbelippe  et  par  son  conseil.  Et  comme 
«  tel  cas  ne  soit  pas  puis  avenus  que  noz  saçons,  noz  créons  que  *  s*il 
t«  avenoit  que  cil  qui  Tociroit  en  tel  cas  n*en  perdroit  ne  cors 
t<  ne  avoir,  u  (Beaumanoir,  cb.  ui,  art.  101,  tom.  i«r,  pag.  454, 
édition  Beugnot.) 
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communes  contre  la  puissance  seigneuriale.  Peut-être 
aussi  qu'en  créant  la  police  qui  empêche  les  désordres, 
les  communes  prétendaient  n'avoir  pas  besoin  des  peines 
excessives  qui  cherchent  aies  prévenir  par  l'intimidation. 

A  côté  du  viol  vient  se  placer  la  séduction  exercée 
sur  la  jeune  fille  par  un  gentilhomme  à  qui  on  l'aurait 
confiée.  Cette  séduction ,  même  non  accompagnée  de 
violence,  était  punie  de  la  potence  (1). 

Et,  à  ce  sujet,  on  peut  remarquer  que  les  mêmes 
peines  ignominieuses  s'appliquaient  alors  aux  gentils- 
hommes et  aux  vilains.  La  noblesse  n'avait  pas  encore 
obtenu  ces  privilèges  singuliers  qui  s'étendaient  jusque 
sur  l'échafaud  (2). 

En  fait  de  crimes  contre  les  mœurs ,  nous  devons 
encore  signaler  l'enlèvement  de  la  femme  ou  de  la 
jeune  fille.  Si  la  femme  enlevée  témoigne  et  prouve 
qu'elle  s'en  est  allée  avec  son  ravisseur  de  bon  gré , 
sans  qu'il  y  ait  employé  la  forcé,  il  n'y  a  nul  gage , 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  une  procédure  cri- 
minelle. Mais  si  la  violence  est  prouvée,  quand  même 
un  mariage  s'en  serait  suivi  (3) ,  Tenlèvement  a  le 
caractère  du  rapt ,  il  est  puni  comme  le  viol. 

(i)  ElablUs,  de  sainl  Louis,  liv.  i,  cbap.  li,  De  baiUer  yucelU  à 
garder. 

(2)  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  p.  J45,  note  de 
Lauriére;  Dupont,  Coutume  de  Blois,  art.  9;  Dumoulio,  Coutume  de 
Pam,  art.  43,  glose  n^  40;  D'Argeotrc,  Coût,  de  Bretagne,  art.  617. 

(3;  «  Si  le  feme  dist  :  «  Il  me  mena  à  un  prestre  ea  secrè  lieu 
«<  qui  m^espousa»  et  je  ne  l'ozai  veer  (refuser)  qu'il  ne  ni'ocesist,  »  elc 
»'  responl  asscs,  etc.  >»  (Bcaumanoir,  ch.  xii,  95-98.) 
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.  Varson  ou  incendie  est  également  puni  de  la  po- 
tence ou  de  la  perte  des  biens  (1  ] . 

Même  peine  pour  Vends ,  c'est-à-dire  pour  les  mau- 
vais traitements  que  Ton  fait  subir  à  une  femme  en- 
ceinte et  qui  occasionnent  son  avortement  ou  sa  mort. 
Ainsi,  la  destruction  même  du  germe  d'où  l'homme 
devait  sortir  était  punie  à  l'égal  de  l'homicide  lui-même, 
et  la  femme  qui  portait  ce  germe  était  comme  ua  être 
sacré,  mis  sous  la  protection  de  la  loi. 

Par  délits  de  chemin  brisé,  on  entendait  le  renverse- 
ment avec  violence  des  bureaux  de  péage  ;  c'était  une 
révolte  contre  les  droits  du  seigneur,  qui  pouvait  égale- 
ment être  punie  de  mort.  La  fraude  ou  le  non-acquitte- 
ment des  droits  de  péage  étaient  simplement  punis  d'une 
amende  de  6P  sols  (2) . 

Les  me/faits  de  marché  étaient  cas  de  haute  justice,, 
parce  que  les  foires  et  les  marchés  étaient  sous  la  pro- 
tection de  la  haute  police  seigneuriale.  C'était  comme 
la  rupture  de  l'ancienne  paix  du  Dinff.  La  peiae  dépen- 
dait cependant  de  la  gravité  du  méfait. 

La  fausse  monnaie  était  assimilée  aux  cas  de  haute 
justice  ;  car  elle  était  une  atteiote  aux  droits  de  souve- 
raineté baronniale  ou  royale  (3).  Mais  elle  n'était  pas 
assujettie  partout  aux  mêmes  peines  (i).  Louis  le  Débon- 

(1)  Beaumanoir,  chap.  xii,  arl.  9. 

(2)  Id.,  ibid.,  art.  69. 

(3)  Au  xiY«  siècle,  les  rois  seuls  pouraieDl  fabriquer  de  la  monnaie 
d*or  ou  d'argent;  les  seigneurs  ne  pouvaient  fabriquer  que  de  la  mon- 
naie de  cuivre. 

(4)  Ce  ne  sont  que  les  quatre  premiers  grands  crimes  ci-dessus 
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naire  ne  la  punissait  que  de  la  perte  de  la  main  (1)  ; 
saint  Louis,  que  de  la  perte  des  yeux  (2).  Mais  la 
coutume  de  Beauvoisis  suiTant  Beaumanair,  la  coutume 
d'Anjou  (3)  et  la  plupart  des  coutumes  de  France  por- 
tent que  les  faux  monnayeurs  doivent  être  bouli  et  puis 
pendu  et  for  font  tout  le  lor  en  manière  de  dessus. 
Laurière  semble  dire  que  ce  terrible  supplice,  reste  du 
symbolisme  germanique,  ne  s'applique  qu'à  la  contre- 
façon des  monnaies  royales ,  et  non  des  monnaies  sei- 
gneuriales. La  lecture  attentive  de  Beaumanoir,  qui 
détaille  les  diverses  manières  de  commettre  ce  crime , 
prouve  le  contraire  ;  car  il  y  comprend  le  fait  de  frapper 
de  la  monnaie  de  bon  aloi,  et  de  droit  pois^  mais  sans 
le  congié  du  segneur^  car  c'est  embler  le  droiture 
4u  segneur  (4).  Les  quatre  autres  manières  dont  il 
parle  en  détail  sont  d'employer  de  mauvais  métal  ou 
d'en  employer  de  bon,  mais  sans  y  mettre  le  poids,  ou 
de  rogner  les  pièces  de  monnaie ,  ou  de  s'en  servir 
sachant  qu'elles  sont  fausses  (5). 

Tout  près  de  ces  grands  crimes  se  placent  d'autres 
crimes  capitaux,  mais  qui  ne  sont  pas  mis  au  même 
rang ,  puisqu'ils  ne  sont  pas  cas  de  haute  justice.  Ce 

énuinérés  qui,  suivant  Beaumanoir,  «  doivent  estre  pusni  et  ven- 
gié  par  un  roeisme  jugement.  »  (Gliap.   ixx,  art.  8,  tom.  i^,  p.  413. 

(1)  Qui  fcdsam  monelam  percwêissg  eomprohalus  fueril  manus  ei 
amputelur.  {Capitul.j  anp.  819.) 

(2)  ElahlUs.^  Wy.  I,  cbap.  xxix. 

(3)  Art.  23. 

(I)  Beaumanoir,  cbap.  xxx,  art.  12,  p.  413. 
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sont  les  divers  genres  de  larrecins.  a  Car  »  comme  dit  - 
a  Beaumanoir,  tout  soit  ce  que  lerres  (larrons)  por  lor 
«  larrecin  perdent  le  vie»  nepourquant  larrecins  n'est 
a  pas  cas  de  haute  justice  (1).  » 

Pourquoi  n'était-ce  pas  cas  de  haute  justice  ?  Parce 
que ,  à  l'égard  du  vol  et  du  brigandage ,  on  était,  au 
xii""  siècle,  sur  un  qui-vive  continuel,  et,  en  quelque 
sorte,  en  état  de  défense  légitime.  Il  fallait  que  le 
premier  venu  pût  arrêter  le  larron  ou  voleur,  et  que  le 
seigneur  haut  ou  bas  justicier  des  terres  où  il  était 
pris  pût  sur-le-champ  le  juger  et  le  faire  pendre  ou 
mutiler.  Sans  cette  justice  eipéditive  ou  sommaire ,  la 
propriété  n!aurait  pas  été  suffisamment  protégée  ou 
défendue  (2). 

De  tous  les  larrecins,  celui  qui  était  réputé  le  pire, 
c'était  le  brigandage  proprement  dit,  celui  qui  se  com- 
mettait avec  violence  sur  les  chemins  ou  dans  les  bois , 
celui  que  les  Etablissements  désignent  sous  le  nom 
i^eschapelerie.  Le  brigand  reconnu  coupable  de  ce 
crime  était  traîné  sur  la  claie  et  pendu.  Ses  biens,  s'il 
en  avait,  étaient  confisqués  par  le  baron ,  sa  maison 
brûlée,  enfin  ses  vignes  et  ses  bois  (apparemment  s'il 
les  possédait  à  titre  d'alleu]  étaient  arrachés  et  dé- 


fi) Coutume  du  Beauvoisisy  cbap.  lviii,  art.  2,  tom.  ii,  pa^. 
338-339,  édit.  Beup;QOt,  et  Elabliss.  de  saint  Louis,  iiv.  i,  chap. 
38. 

(2)  Beaumanoir,  chap.  xxxi,  art.  14,  loiu.  i,  p.  463,  et  Slein , 
Gesehichle  der  fransosische  strafrecht^  p.  180.  Celte  justice  sommaire 
avait  lieu  quaod  le  voleur  ue  justifiait  d'aucuu  domicile,  qu  il  n'avait 
point  ûarreslancey  ce  qui  était  le  cas  le  plus  ordinaire. 
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traits  (1  ] .  On  le  traitait  ainsi  en  ennemi  public  et  on 
semblait  vouloir  anéantir  ses  traces  sur  la  terre. 

Le  Tol  du  cheval  ou  de  la  jument  du  seigneur  ou  du 
chevalier  était  puni  de  mort  ;  car,  pour  le  noble  féodal 
de  cette  époque,  un  cheval  était  à  la  fois  et  le  signe  du 
rang  et  l'instrument  nécessaire  du  service  militaire  (S). 

La  même  peine  était  infligée  au  voleur  domestique  : 
Hons,  quand  il  emble  à  son  seigneur  et  il  est  à  son 
pain  et  à  son  vin^  il  est  pendable^  car  c'est  manière 
de  traïson  (3). 

En  Touraine ,  d'après  la  Coutume ,  le  moindre  vol 
domestique  était  puni  de  la  mutilation  (i) . 

Quant  à  ceux  qui  volaient  des  socs  de  charrue,  robes 
ou  autres  menues  choses ,  la  première  fois,  on  leur 
coupait  l'oreille  ;  la  seconde,  le  pied,  et  à  la  troisième 
récidive,  ils  étaient  pendus  (5). 

Le  voleur  qui  dérobait  quelque  chose  dans  un  mo- 
nastère était  puni  de  la  perte  des  yeux  (6). 

Beaumanoir,  dans  un  chapitre  spécial  et  assez  étendu 
sur  les  larrecins,  essaie  d'en  faire  une  théorie  raisonnée. 
Il  distingue  entre  les  larrecins  secrets  et  prémédités,  et 
ceux  faits  ouvertement  et  en  cédant  à  une  tentation 
imprévue.  Il  trace,  sur  le  flagrant  délit  et  les  autres  preu- 
ves du  vol,  des  règles  qui  appartiennent  à  une  procédure 

(1)  Elablus,  de  saint  LouUy  liv.  i,  chap.  xxix. 

(2)  Id,  ibid.y  chap.  xxix. 

(3)  Id.  ibid.,  chap.  xxx. 

[i]  Mais,  plus  tard,  Dominus  rex  amovil  Utam  cotuuetudinem, 
\^)  Id.  ibid.,  chap.  xxix. 
(0^  Id.  ihid.y  iiiéine  chapilrc. 
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de  transition  et  sur  lesquelles  nous  reviendrons.  Dans 
une  des  catégories  du  vol ,  il  place  la  fraude  sur  la 
qualité  des  marchandises,  fraude  trop  commune ,  d'où 
vient  le  proverbe  qu'il  cite  :  Marcheant  ou  larron  (1). 
Tout  ce  chapitre  est  curieux  à  étudier  pour  ceux  qui 
veulent  approfondir  d'une  manière  spéciale  le  droit 
commun  de  la  France  de  cette  époque  en  matière 
de  larcin,  et  de  tout  ce  qui  a  quelque  connexion  avec 
ce  crime,  depuis  le  brigandage  jusqu'à  l'escroquerie  ou 
abus  de  confiance  (3) . 

À  ces  crimes  divers  se  rattache  le  bris  de  prison  ou 
l'évasion  avec  effraction  de  portes  ou  de  grilles;  car 
le  prisonnier  accusé  de  ces  crimes  était  puni  du 
dernier  supplice  quand  il  était  repris  après  s'être 
échappé.  Sa  tentative  d'évasion  était  considérée  comme 
une  preuve  suffisante  de  sa  culpabilité  (3) . 

Cette  loi  fut  modifiée  plus  tard;  même  après  avoir 
ressaisi  le  prisonnier  fugitif,  la  justice  en  vint  a  recher- 
cher les  autres  preuves  de  son  crime  et  à  lui  faire  son 
procès  dans  toutes  les  règles.  Cet  état  de  choses  fut 
consacré  par  l'ordonnance  de  1670  (4). 


(1)  Coutume  du  BeauvoWUf  cbap.  xui. 

(2)  Id.  ibid.,  art.  13.  —  Dans  cet  article,  Beaumanoir  pose  le  cas 
d*uo  ami  qui  emprunte  uo  cheval  à  son  ami,  en  abusant  de  ce  qu'il  est 
connu  dans  la  maison,  et  qui  ne  le  lui  rend  pas.  Si  Temprunt  s*est 
fait  sans  la  permission  du  propriétaire ,  l'emprunteur  indiscret  doit 
lui  payer  60  sous  d'amende  en  lui  rendant  son  cheval. 

(3)  ElablUê.  de  saint  Louis,  liv.  i,  chap.  lxiii,  art.  21  et  25  de 
Tordonnance  de  1670. 

(4)  Art.  24  et  25. 
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Le  suicide  était  à  la  fois  considéré  comme  un  crime 
temporel  et  comme  un  crime  spirituel.  Au  point  de  vue 
féodal,  ni  le  gentiU-honSj  ni  Vhons  coutumier,  n'avaient 
le  droit  de  priver  leur  seigneur  de  leurs  services.  Aussi 
leurs  meubles  étaient  saisis  par  le  baron  et  ils  étaient  pri- 
vés par  réglise  de  la  sépulture  ecclésiastique.  Mais  ce 
qu'on  aplus  de  peine  à  expliquer,  c'est  que  Ton  confisquait 
aussi  les  meubles  de  la  femme  du  suicidé  (1).  Peut- 
être  la  regardait-on  comme  coupable  d'avoir  empoi- 
sonné sa  vie  ou  de  ne  pas  lui  en  avoir  assez  adouci  les 
peines.  Toujours  est-il  qu'on  lui  donnait  une  certaine 
part  de  responsabilité  dans  cette  mort  dont  la  pensée  ne 
pouvait  naître  que  de  la  douleur  ou  du  désespoir. 

L'usure  était  encore  considérée  comme  un  crime 
mixte.  L'usurier  était  soumis  d'un  côté  aux  pénitences 
imposées  par  TEglise,  et  de  l'autre  à  la  confiscation  de 
ses  meubles  au  profit  du  baron  (2). 

Relativement  à  la  confiscation ,  il  faut  remarquer  ici 
que,  soit  les  immeubles,  soit  les  meubles  du  père  ou  de 
l'aïeul  encore  vivant  du  malfaiteur  pouvaient  passer 
aux  enfants  de  ce  dernier.  «  Car,  comme  dit  Beauma- 
«  noir,  li  malfeteres  ne  pot  pas  meffere  ce  qui  n'esloit 
«  pas  sien  encore;  ne  il  ne  vient  pas  à  ses  hoirs  de 
«  par  li,  ançois  lor  vient  par  reson  de  lignage   de 

(1)  «  Se  avenoit  que  aucuns  bons  se  pendisl ,  se  noyast  ou  s'occit 
«  en  aucune  manière,  li  muebles  seroient  au  baron  et  ausriàe  la 
t<  famé.  »  {Etabliss,,  liv.  i,  chap.  lxxxviii.)  Plus  lard,  les  immeubles 
(bi  suicide  furenl  conflsqnés  au  profil  du  roi.  [Ordonnance  de  1670, 
lil.  22.) 

(2)  Etablus,  de  saint  Louis,  liv.  i,  cbap.  lwi. 
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«  descendement ,  comme  as  plus  prochains  ;  mais 
«  Yoirs  est  que  de  par  le  malfeteur  n^emportent  ils 
«  riens  (1).  » 

Il  resterait  à  examiner  les  doctrines  législatives  de 
cette  époque  par  rapport  à  la  tentative ,  à  la  complicité 
et  au  recel.  Les  sources  du  xii""  et  du  xiii''  siècle  don- 
nent peu  de  lumières  sur  ces  divers  sujets. 

Le  simple  projet  du  crime  est  cependant  fort  bien 
distingué  de  la  tentative,  dans  les  Etablissements  de 
saint  Louis.  C'est  ce  qui  est  expliqué  dans  le  chapitre 
intitulé:  De  volenté  d'omicide  sans  plus  faire  (2). 
Pour  cette  simple  volonté,  eût-elle  été  formellement 
exprimée,  on  ne  doit  perdre  ni  vie  ni  membre  (3). 

On  ne  trouve  que  quelques  lignes  sur  la  complicité 
dans  ce  même  recueil.  Nulle  distinction  n'y  est  faite 
entre  la  complicité  active  et  la  complicité  passive. 
Ainsi  on  brûle  les  femmes  des  meurtriers  et  des  lar- 
rons quand  elles  participent  à  leurs  crimes.  Mais  quand 
même  elles  ne  feraient  que  leur  tenir  compagnie ,  si 
leur  ferait-on  autretant.  Le  chapitre  finit  par  cet 
axiome  du  temps,  qui  ne  serait  pas  une  règle  dans  le 
nôtre  ;  H  consenteour  sont  aussi  bien  punisy  comme 
Il  mauffetour  (4) . 

L'ancienne  coutume  d'Anjou  n'était  pas  moins  dure 


(1)  Beaumanoir,  chap.  lu,  art.  18,  lom.  ii,  p.  291,  édit.  Beugnot. 

(2)  Chap.  xixv. 

(3)  Cest  le  principe  de  la  loi  romaine  :  Cogitalionis  pœnam  nemo 
palilur.  (L.  18  Dig. ,  De  pcenis.) 

(I)  Elabliss.j  liv.  i.  chap.  xxxii. 
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que  les  Etablissements  ;  on  y  lisait,  art.  26  :  «  Femmes 
«  qui  sont  o  meurtriers  et  les  consentent  sont  à  ardoir, 
a  et  se  elles  sont  à  embler  chevaui  et  juments  sont 
«  à  enfouir..  »  Dans  la  Chronique  de  Louis  xi,  connue 
sous  le  nom  de  Chronique  scandaleuse,  il  est  parlé  d'une 
Perrette  Manger  qui  fut  enterrée  Tive,  sous  prétexte 
d'un  crime  semblable. 

Beaumanoir  entre  dans  plus  de  détails  sur  la  com- 
plicité en  matière  de  larcin  ;  non-seulement  l'assistance 
efficace  prêtée  à  l'auteur  de  l'action ,  mais  le  simple 
conseil  qui  lui  a  été  donné ,  lui  parait  constituer  une 
culpabilité  égale  à  celle  du  criminel  lui-même  et  devoir 
entraîner  une  pénalité  pareille. 

Il  en  est  de  même  du  recel,  ou  même  de  l'achat  des 
objets  achetés  à  moitié  prix ,  sachant  qu'ils  étaient  volés. 

Beaumanoir  a  surtout  une  indignation  particulière 
contre  les  sergents  qui,  au  lieu  de  garder  les  bois,  les 
viviers  et  les  garennes  de  leurs  seigneurs ,  fermaient 
les  yeux,  par  une  connivence  coupable  et  achetée,  sur 
les  dommages  qu'y  faisaient  les  larrons.  «  Ces  maniè- 
«  res  de  sergents,  dit-il,  doivent  estre  plus  haut  pendus 
(c  qu'autres  larrons ,  parce  qu'on  se  fiait  en  la  garde 
«  qu'ils  avaient  promise  (1).  » 

Le  digne  et  sage  Bailly  avait  donc  des  idées  très- 
justes  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  et  sur  la 
circonstance  aggravante  qui  résultait  de  la  violation  de 
leur  devoir  en  matière  de  complicité. 

(i)^Elablist,y  cbap.  xxxi,  arl.  7,  8  cl  9. 
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Il  trouve  au  contraire  des  circonstances  atl(;iiuaiit(?ri 
dans  i*âge  et  la  position  des  enfants  qui  ont  été  poussés 
au  crime  par  leurs  père  et  mère. 


1  IV. 


Crimes  religîeox  et  droit  d'asile. 

Dans  ces  temps,  où  Tétat  était  si  intimement  uni  et 
presque  subordonné  à  l'Eglise,  on  ne  s'étonnera  pas  que 
les  crimes  religieni,  considérés  comme  faits  de  lèse- 
majesté  divine,  fussent  punis  avec  autant  on  plus  de 
sévérité  que  les  crimes  de  lèse-majesté  humaine. 

Les  deux  puissances  concouraient  à  les  poursuiire  et 
a  les  faire  punir:  c'est  ce  qui  arrivait,  p^r  exemple, 
a  regard  du  metcréant  et  de  VkériU  rh«^r>tique  .  I^ 
justice  laïque  le  faisait  saiiir ,  renvovait  à  la  ro^jr  de 
Vévâque^  et  si  le  fait  était  proavé,  on  U  d-^viit  nrdoir 
et  tous  les  menUes  ettoiemt  u  harofi.  Ll  Vor»if 'i^friV. 
ou  sodomie^  était  assîmii^  â  ri^rè^i>.  C<c^i  a.»  if  mi- 
lation  venait  de  ce  que  les  AILîf  e<ù  4tû<r.:  U'.z.i  iocp- 
çonnés  de  ce  vice  I). 

On  remarquera  que,  intaeda&i  «  «nic-i  'i  :-  .>.^ï*^t  < 

(1)  EiabUitem,  ée  taba  Umiê.  ri.  i .  <ia^  it«    ^^imaar>*i'. 
chap.  ixi,  art.  2. —  Il  «si  ^msicm;  4»^  ^.  vnjit  Ut  -u  'w.'  u  '^-^ 
que^  et  oullemeot  d'osé  cwr  <fjf  iwittUBPt.  $  «»t  •:.■«-?  ('  nnn  -- 
leurs  ont  existé  dans  k  aiii.  «mk  «kqc  iMm.  -^Ina  i  tnt  om«*  v^ 
été  établies  dans  le  anH  4tb  FrKii*j^  -hi;  4i  wuim  «sit-x  i  -  \nr  i;.t 
été  généralisées. 
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que  les  Etablissemeals  ;  on  y  lisait,  art.  26  :  «  Femmes 
«  qui  soûl  0  meurtriers  et  les  consentent  sont  à  ardoir, 
«  et  se  elles  sont  à  embler  chevaux  et  juments  sont 
«  k  enfouir..  »  Dans  la  Chronique  de  Louis  xi,  connue 
sous  le  nom  de  Chronique  scandaleuse,  il'est  parlé  d*une 
Perrekke  Manger  qui  fut  enterrée  vive,  sous  prétexte 
il'un  crime  semblable. 

Beaumanoir  entre  dans  plus  de  détails  sur  la  com- 
plicité en  matière  de  larcin  ;  non-seulement  l'assistance 
eiBcace  prêtée  a  l'auteur  de  l'action ,  mais  le  simple 
conseil  qui  lui  a  été  donné ,  lui  paraît  constituer  une 
culpabilité  égale  à  celle  du  criminel  lui-même  et  devoir 
entraîner  une  pénalité  pareille. 

Il  en  est  de  même  du  recel,  ou  même  de  l'achat  des 
objets  achetés  à  moitié  prix ,  sachant  qu'ils  étaient  volés. 

Beaumanoir  a  surtout  une  indignation  particulière 
contre  les  sergents  qui,  au  lieu  de  garder  les  bois,  les 
viviers  et  les  garennes  de  leurs  seigneurs ,  fermaient 
les  yeux,  par  une  connivence  coupable  et  achetée,  sur 
les  dommages  qu'y  faisaient  les  larrons.  «  Ces  maniè- 
«  res  de  sergents,  dit-il,  doivent  estre  plus  haut  pendus 
«  qu'autres  larrons ,  parce  qu'on  se  fiait  en  la  garde 
«  qu'ils  avaient  promise  (i).  » 

Le  digne  et  sage  Bailly  avait  donc  des  idées  très- 
justes  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  et  sur  la 
circonstance  aggravante  qui  résultait  de  la  violation  de 
leur  devoir  en  matière  de  complicité. 

(\)^Elabliss.y  chap.  xxxi,  arl.  7,  8  cl  9. 
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Il  trouTe  au  contraire  des  circonstances  atténuantes 
dans  l^âge  et  la  position  des  enfants  qui  ont  été  poussés 
au  crime  par  leurs  père  et  mère. 


§  IV. 


Crimes  religieux  et  droit  d'asile. 

Dans  ces  temps,  où  l'état  était  si  intimement  uni  et 
presque  subordonné  à  l'Eglise,  on  ne  s'étonnera  pas  que 
les  crimes  religieux ,  considérés  comme  faits  de  lèse- 
majesté  diTine,  fussent  punis  a?ec  autant  ou  plus  de 
sévérité  que  les  crimes  de  lèse-majesté  humaine. 

Les  deux , puissances  concouraient  à  les  poursuivre  et 
à  les  faire  punir:  c'est  ce  qui  arrivait,  par  exemple, 
à  l'égard  du  mescréant  et  de  V hérite  (l'hérétique).  La 
justice  laïque  le  faisait  saisir ,  l'envoyait  à  la  cour  de 
Vévêque^  et  si  le  fait  était  prouvé,  on  le  devait  ardoir 
et  tous  les  meubles  estaient  au  baron.  La  bouguerie, 
ou  sodomie^  était  assimilée  à  l'hérésie.  Cette  assimi- 
lation venait  de  ce  que  les  Albigeois  étaient  tous  soup- 
çonnés de  ce  vice  (1). 

On  remarquera  que,  même  dans  ce  temps  où  l'hérésie 


(1)  Eiablistem,  de  saint  Louis  ^  liv.  i,  chap.  liv;  Beaumaooir, 
chap.  ixx,  art.  2.  —  Il  est  question  daos  ce  texte  de  la  cour  de  Vété- 
que^  et  nullement  d'une  cour  d'inquisiteurs.  Si  des  cours  d'inquisi- 
teurs ont  existé  dans  le  midi,  sous  saint  Louis,  elles  n'ont  donc  pas 
été  établies  dans  le  nord  de  la  France,  ou  du  moins  elles  n*y  ont  pas 
été  généralisées. 
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n'était  pas  considérée  comme  crime  royal,  ce  n'était  pas 
au  profit  de  l'Eglise ,  mais  au  profit  du  baron  qu'étaient 
confisqués  les  biens  de  celui  qui  en  était  reconnu  coupa- 
ble. 

L'empoisonnement  était  assimilé  au  meurtre  ou  à 
la  trahison  (1  )  ;  il  était  quelquefois  considéré  comme 
une  dépendance  de  la  magie  et  de  la  sorcellerie.  Or ,  la 
magie  était,  suivant  la  coutume  du  Beau?oisis,  du  res- 
sort  de  la  justice  ecclésiastique,  et  quand  le  sorcier 
récidivait  après  les  admonitions  de  la  sainte  Eglise,  il 
devait  être  tenu  pour  mescréanl  ;  alors  il  était  livré  k 
la  justice  laïque,  qui  devait  le  faire  pendre.  Que  si  le 
genre  d'opérations  magiques  auquel  il  se  livrait  n'était 
pas  de  nature  à  mettre  personne  en  péril  de  mort,  on 
pouvait  se  contenter  de  le  tenir  en  prison  jusqu'à  son 
entier  amendement. 

Beaumanoir  ne  se  contente  pas  de  recommander 
cette  jurisprudence  plus  sage  et  plus  modérée  que 
celle  qui  prévalut  dans  la  suite  :  il  ajoute  que  ceux  qui 
s'adonnent  à  de  telles  sorcelleries  et  ceux  qui  y  croient 
éprouvent  de  grandes  déceptions,  car  ni  leurs  paroles 
ni  leurs  opérations  n'ont  le  pouvoir  qu'ils  leur  attri- 
buent. Si  quelquefois  on  voit  arriver  les  choses  pour 
lesquelles  on  a  employé  des  moyens  magiques ,  cela 
tient  à  ce  que  Dieu  le  souffre  pour  punir  le  peu  de  foi 
et  de  piété  qu'on  a  envers  lui  (2) . 

(t)  BeaumaDoir,  ibid.,  chap.  xxx,  art.  14. 

(•2)  Id.,  ii&trf.,chap.  Il,  an.  25  el  26.  On  peulcomparer  ce  passage  si 
raisonnable  avec  les  appréciaiions  conte  nues  dans  le  Maliens  maUfica- 
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Cette  doctrinei  hautement  professée  par  un  magistrat  qui 
se  disait  et  qui  était  réellement  le  fidèle  enfant  de  TEglise» 
lai  fait  un  honneur  infini.  Nous  verrons  qu'à  une  époque 
postérieurOi  on  avait  plus  de  préjugés  sur  cette  matière 
qu*au  temps  de  saint  Louis,  au  milieu  du  xiii*  siècle. 

Quant  aux  blasphémateurs,  Philippe-Auguste  leur 
infligeait  une  amende  de  SIO  sols ,  et  de  plus  il  les 
faisait  plonger  dans  Teau  sans  péril  de  mort,  $tne  péri, 
culo  mortn  (1).  Saint  Louis,  dans  la  première  ardeur 
religieu3e  de  sa  jeunesse,  fut  bien  plus  sévère  encore  à 
leur  égard  :  il  les  faisait  marquer  au  front  d'un  fer 
rouge  et  leur  faisait  percer  la  langue.  Dans  une  lettre 
admirable  du  1  SI  juillet  1268,  le  pape  Clément  iv  blâma 
fortement  l'excès  de  cette  pénalité  ;  peu  de  temps  après, 
le  saint  roi,  éclairé  par  cette  admonestation  paternelle, 
rédigea  une  ordonnance  portant  que  les  blasphémateurs 
qui  auraient  plus  de  quatorze  ans  paieraient  une 
amende  dont  le  maximum  serait  de  40  livres  et  le 
minimum  de  20,  et  que,  s'ils  étaient  trop  pauvres,  ils 
sersûent  exposés  à  l'échelle  ou  au  pilori  pendant  une 
heure,  puis  mis  en  prison  pour  huit  jours,  où  ils  jeûne- 
raient au  pain  et  à  l'eau. 


min,  qui  est  de  14S4,  ou  même  avec  les  ouvrages  sur  rinquisilioD , 
d'EymeriCy  de  Lupo,  de  Caréna,  de  DeUieoe,  de  Paramo,  de  Ma- 
sini,  etc.,  qui  sont  d'une  époque  plus  récente  encore;  on  n'aqu*à 
compulser  les  registres  mêmes  de  nos  parlements  jusqu'au  commen- 
cement du  vrvfi  siècle,  et  on  reconnaîtra  k  quel  point  Beaumanoir 
a  été  en  avant  de  son  époque. 

(i)  Vide  Iniweeniium  Cironxmn  aà  iitvium  DecrtiaUum.  Exhr,  dt 
maleâUtu^  tilul.  26. 

//  16 
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n'clnil  ]y-  ^.jiiidf^**^  d®  ^'^  ^   quatorze   ans 

coj)li<r>  ^^^  noires  et  autres  juges  inférieurs 

M.  .  ^  oi«^neraient  loyalement  d  a6a{{rd 

.^.  ,M^  .4ai^îût  trouvés  en  défaut  de  pour- 

.  4ÂvjAitaôs  à  la  même  amende  que  Taurait 

.^n  .uiHDdme,  et  leur  dénonciateur  devait 

.,  ..V  ^4  ct^tte  amende  pour  sa  récompense. 

.^oaiict»  •  promulguée  en  plein  parlement , 

.V  .%.»  iwu^eulement  pour  le  domaine  du  roi, 

,  ^.    ^  cuuimunes  et  les  terres  des  seigneurs  ; 

uv'».  i^our  la  France  entière  (1). 

;v«»^«^ua^  die  précautions  y  sont  prises  contre  Timpu- 

.    40».  oi'&miDels.  Hais  cela  prouve  en  même  temps 

.^jicu  ou  redoute  les  coupables  tolérances  de  la 

Ou  p^ut  remarquer  que  le  blasphème  n'est  pas  ren- 
u»)o,  oouime  la  mescréance  ou  l'hérésie,  aux  juges  d'église 
ci  Mi\  cours  de  chrétienté.  Par  sa  nature,  il  aurait  dû  être 
vpiiÂidôré  comme  religieux  ;  mais  sa  minimité  et  sa 
multiplicité  avaient  paru  déterminer  la  compétence  des 
ju^os  laïques. 

1/union   de  l'état  et   de  l'église   était  telle  à  celte 


(I)  HecueU  des  ordonnances^  par  Laurière,  lom.  i,  pag.  99  et  100. 
Heuiiinanuir,  chap.  i,  art  39,  s'exprime  ainsi  :  «  Il  est  establi  que  cil 
'•  (|iii  jurent  vilainement  de  Diu  et  de  Nostre  Dame  doivent  estre 
*«  mis  en  Tesquele  une  bore  du  jour  en  le  présence  du  commun,  porce 
««  (]u'il  ait  boule.  Et  après  ce,  n*est-il  pas  quites  de  l'amende.  (Ed. 
lit'ugnot,  tom.  i^r,  p.  44.)  11  y  eut  plus  tard,  en  1347,  une  ordon- 
nance très-dure  de  Philippe  de  Valois  contre  les  blasphémateurs. 
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Mais  les  évèques,  dans  un  bot  purement  temporel , 
avaient  trop  souvent  abusé  de  cette  arme  religieuse. 
Guidé  par  ce  profond  sentiment  d'équité  qui  dominait 
sa  politique  intérieure  et  extérieure,  saint  Louis  n'avait 
pas  cru  que  l'appui  du  bras  séculier  fût  dû  à  des  sen- 
tences dictées  par  la  passion  et  par  des  intérêts  pure- 
ment humains;  il  ne  contestait  pas  aux  évoques  la 
faculté  de  refuser  à  ceux  qu'ils  frappaient  le  droit  de 
communier  et  même  d'entrer  à  l'église  ;  mais  ses  pré- 
vôts et  ses  baillis  avaient  pour  instructions  de  ne  pas 
donner  leur  concours  à  des  excommunications  qu^ils 
croiraient  injustes. 

Ces  explications  suflBront  pour  faire  comprendre  le 
passage  suivant  des  Mémoires  de  Joinville. 

<  Les  prélats  de  France,  se  trouvant  réunis  à  Paris, 
demandèrent  à  voir  saint  Louis  pour  lui  présenter  une 
requête.  Guy  d'Auxerre  porta  la  parole  pour  eux: 
^  Sire,  lui  dit-il,  tous  ces  prélats  qui  sont  en  votre 
«  présence  me  font  dire  que  la  chrétienté  se  perd  entre 
<(  vos  mains.  »  Le  bon  roi  fit  le  signe  de  la  croix  et  dit  : 
«  Evèque ,  dites-moi  comment  il  se  fait  et  par  quelle 
«  raison?  —  «Sire,  fit  l'évêque,  c'est  parce  qu'on  ne 
«  tient  plus  compte  des  excommunications.  Àujour- 
<(  d'hui,  un  homme  aimerait  mieux  mourir  excommunié 
«  que  de  se  faire  absoudre ,  et  ne  veut  nullement  faire 
«  satisfaction  à  l'Eglise.  Donc,  sire ,  ils  vous  requièrent 
«  tous  d'une  voix  unanime,  pour  Dieu ,  et  pour  ce  que 
«  ainsi  le  devez  faire,  qu'il  vous  plaise  commandera 
«  tous   vos  baillis  et  prévôts  que  s'il  en  est  trouvé 
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«  aucun  en  votre  royaume  qui  ait  été 
<(  depuis  un  an  et  un  jour,  qu'ils  le  contraignent  à  se 
<(  faire  absoudre  par  la  prise  de  ses  biens.  »  Et  le 
saint  homme  répondit  que  très-volontiers  il  comman- 
derait de  le  faire  à  ceux  qu'on  trouverait  avoir  fait 
tort  à  l'Eglise  et  à  ses  prérogatives.  Et  Tévèque  dit  qu'il 
ne  lui  appartenait  à  connsdtre  de  leurs  causes.  Et  à  ee 
répondit  le  roi,  qu'il  ne  le  ferait  autrement.  Et  il  disait 
que  ce  serait  contre  Dieu  et  raison  qu'il  contraignit 
à  recourir  à  Tabsolution  ceux  à  qui  les  clercs  feraient 
tort  et  sans  qu'ils  fussent  ouïs  en  leur  bon  droit.  Et  il 
leur  donna  pour  exemple  le  comte  de  Bretagne ,  qui , 
après  avoir  plaidé  sept  ans  contre  les  évèques  de  cette 
province  et  avoir  été  excommunié  par  eux  pendant  le 
même  temps,  les  fit  enfin  condamner  par  le  pape,  qui 
le  releva  lui-même  de  toute  censure.  Donc ,  s'il  avait 
employé  dès  la  première  année  des  voies  de  contrainte 
contre  ce  seigneur ,  il  eût  grandement  meffait  enoert 
Dieu. 

<(  Après  lesquelles  choses  ouïes  par  ces  prélats,  il  leur 
suffit  de  cette  bonne  réponse  du  roi,  et  ils  ne  lui  firent 
plus  désormais  de  demande  semblable  (1  ) .  » 

Cet  acte  de  fermeté  éclairée  d'un  grand  saint  et  d'un 
grand  roi  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 

11  eut  pour  résultat  d'ébranler  fortement  le  système 
des  pénalités  qui  se  rattachait  aux  excommunications 


(1)  Mémoires  de  Joiiir»(/e,  p.  13.  Histoire  de  saint  Louis,  édtt.  de 
Ducaogc;  Paris,  1678. 
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épiscopales.  Dans  un  temps  où  on  ne  comprenait  pas 
encore  que  l'état  pût  marcher  séparément  de  Téglise, 
saint  Louis  donna  le  premier  exemple  en  fait  d'une 
distinction  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir 
spirituel.  Ce  ne  fut  pas  par  suite  d'une  théorie  préconçue» 
mais  en  vertu  de  ce  sens  pratique  des  affaires  qu'il 
possédait  d'une  manière  merveilleuse ,  et  de  cette  vue 
si  claire  du  juste  et  de  l'injuste  qui  semblait  être  pour 
lui  comme  un  reflet  des  lumières  et  de  la  sagesse 
divines. 


8V. 


Des  petits  délits. 

Les  petits  délits  répondent  à  ce  que  l'on  appelait, 
dans  l'ancien  droit  germanique,  les  crimes  expiables. 
An  temps  féodal,  on  retrouve  l'emploi  du  v^ergeld  ou  de 
l'amende  pour  ces  sortes  de  délits;  mais  ces  deux 
expiations  du  crime  ne  sont  plus  divisées.  Elles  ne 
s'accordent  pas,  l'une  à  l'offensé ,  l'autre  à  la  commu- 
nauté ou  à  l'employé  du  roi,  ou  à  l'immuniste.  Elles  se 
trouvent  réunies  en  une  seule  masse,  qui  se  paie  dans 
son  entier  au  baron ,  comme  représentant  à  la  fois  de 
Vhon$  offensé  et  comme  possesseur  de  la  haute  justice. 
Alors  le  v^ergeld  ou  l'amende,  quelque  nom  qu'on  lui 
donne,  devient  une  pénalité  véritable.  Ce  nouveau  wer- 
geld,  que  le  seigneur  ecclésiastique  se  fait  payer  tout 
comme  le  seigneur  laïque,  emporte  avec  soi  une  idée  de 
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déshoDDeor,  qui  était  étrangère  aux  Tieux  droits  du  nord 
de  TEurope.  De  plus,  il  est  souvent  accompagné  de  la 
prison. 

Cependant  il  y  a  encore  quelquefois  un  wergeld , 
ou  composition  pécuniaire  payée  à  l'offensé,  à  côté 
d'une  amende  de  justice ,  emendatio ,  due  au  sei- 
gneur; mais  ce  sont  de  rares  vestiges  de  l'ancien 
droit,  et  des  exceptions  qui  confirment  la  règle.  Les 
jurisconsultes  du  temps  appellent  les  petits  délits  punis 
par  ces  amendes  forfet$,  de  fort$  factura,  ce  qui 
répond  étymologiquement  au  mot  transgression  (1). 
Beaumanoir  les  qualifie  simplement  de  moindres 
meffets. 

L'amende ,  considérée  quant  à  la  qualité  des  per- 
sonnes à  qui  elle  était  infligée ,  se  divisait  en  amende 
des  nobles  pour  les  hommes  libres,  et  amende  de  droit 
commun  pour  les  non-libres.  Le  noble  ou  gentilhomme 
payait  autant  de  livres,  pour  son  forfait  ou  petit  mejfet, 
que  l'homme  de  poesté  payait  de  sous  dans  un  cas 
semblable.  Mais  ce  qui  est  singulier,  c'est  que  quand  le 
gentilhomme  possédant  une  tenure  de  vilenage  com- 
mettait un  de  ces  petits  délits  à  l'occasion  de  sa  tenure, 
il  ne  payait  pas  l'amende  des  nobles,  mais  celle  de 
droit  commun  (2).  Par  contre,  si  Vhons  de  poesté 
avait  une  tenure  en  franc  fief,  il  estoit  démenés 
comme  gentix  hon$,  soit  pour  la  procédure,  soit  pour 

V  ,(i)  Hc  irantgredi,  ce  qui  va  au-delà,^u  jTom/^wmm^^qiH^e^^^ 

*^n  (If  hors  de  la  règle. 

i'i)  Cmanmet  du  BeauvoUîs;  Beaumanoir,  chap.  ixx,  art.  4:2. 
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la  pénalité  auxquelles  il   était  assujetti  (1],   quand  il 
avait  agi  comme  tenancier  de  franc  fief. 

Quant  à  la  quotité  des  amendes,  il  yen  avait  de  trois 
sortes.  C'étaient  d'abord  les  amendes  arbitraires  et 
illimitées ,  our  comme  disent  les  vieux  auteurs ,  celles 
qui  étaient  à  la  volonté  du  seigneur.  Cette  amende 
s'étendait  quelquefois  jusqu'à  la  saisie  des  meubles  et 
catix  (castels,  châteaux)  du  criminel.  Elle  était  infli- 
gée au  faux  témoin,  sans  préjudice  de  l'emprisonne- 
ment et  de  l'exposition  au  pilori  (2)  ;  au  receleur  d'un 
banni,  en  y  joignant  la  destruction  de  la  maison  qui 
avait  servi  à  cette  hospitalité  criminelle  '(3)  ;  la  violence 
faite  au  seigneur  par  son  homme  (4)  ;  le  faux  appel 
contre  le  seigneur  (5) ,  et,  enfin,  le  bris  de  prison,  sui- 
vant Beaumanoir  (6) .  On  usait  beaucoup  de  ces  amendes 
pour  réprimer  le  manque  de  respect  envers  la  justice 
ou  les  agents  de  la  justice,  et  il  arrivait  quelquefois  que 
ceux  qui  se  sentaient  coupables  de  ce  genre  de  trans- 
gressions offraient  eux-mêmes  aux  baillis  ou  juges  infé- 
rieurs de  payer  une  certaine  somme  ou  les  priaient 

(1)  /d.,  Qfid.f  art.  44.  Mais,  ajoule  Beaumanoir,  vie  gerUix-hani 
H  aj/ant  tenure  de  vUenage  n'est  iraité  comme  vilain  que  pour  les  faits 
H  relalirsà  sa  propriété  (probablement  empiétements,  usurpations, 
M  déplacement  de  limites,  etc.),  car  s'il  fesoit  aucun  meffet  de  son 
u  cors,ilseroit8eloncle  loi  des  gentiex-hommes.  »  (/d.,îi&îd.,  art.  43.) 

(2)  Beaumanoir,  Coutume  du  Beauvoins^  chap.  ixx,  art.  45.  — 
Etabliii.  de  saint  Loms^  chap.  i,  liv.  th. 

(3)  Beaumanoir,  ibid.t  art.  36. 

(4)  Etablissemenls,  liv.  i,  chap.  cxlix, 

(5)  Ibid,^  liv.  I,  chap.  xlix. 

(6)  Beaumanoir,  ti^id.,  chap.  xxx,  art.  25. 
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de  la  fixer  eax-mèmes,  ponr  ne  pas  aToir  à  comparaître 
devant  le  seigneur  lui-même  et  ne  pas  être  liTrés  à  sa 
merci  (1). 

Il  y  avait  en  second  lieu  les  grosses  amendes  fixes , 
qui  étaient  de  soixante  livres  pour  le  gentilhomme  et 
de  soixante  sous  pour  Vhons  de  poesté. 

La  grosse  amedde  s'appliquait  à  ceux  qui  vendaient 
à  faux[[poids  et  à  fausse  mesure  (2),  à  celui  qui  por- 
tait la  main  sur  le  sergent  de  son  seigneur  (3),  ou  qui 
disait  au  prévôt  ou  même  au  sergent  d*outrageaates 
paroles  (4) ,  ou  qui  se  portait  à  des  voies  de  fait  ayant 
occasionné  des*  blessures  sanglantes  à  ceux  qui  étaient 
au  marché  >  qui  y  allaient  ou  en  venaient  (5),  à  celui 
qui  troublait  la  possession  du  seigneur  (6) ,  au  plaideur 
qui  disait  à  son  adversaire  des  vilenies  (injures  gra- 
ves] en  plein  tribunal  (7).  Dans  tous  ces  cas,  le  noble 
payait  soixante  livres  et  l'homme  de  poesté  soixante 
sous  ;  enfin ,  le  plaideur  qui  appelait  son  adversaire 
mauvais  et  traître  devant  la  cour  siégeant  en  grand 
appareil,  et  celui  qui,  dans  une  querelle,  mutilait  son 


(1)  Beauroanoir,  ibid.t  art.  89. 

(2)  ElablissemenUt  liv.  i,  chap.  xxxviii.  Le  vavasseur  perdait  en 
outre  ses  meubles,  toujours  diaprés  le  principe  que  le  noble  doit  être 
puni  plus  sévèrement  que  le  vilain  pour  ces  crimes  qui  compromettent 
l'honneur. 

(3)  ElabUssimenlt  de  saint  Louis,  liv.  i,  art.  149. 
(\)  Beaumanoir,  chap.  xxx,  art.  24. 

(5)  Id.,  ibid.y  art.  16  et  17. 

(H)  Etablissemenls  de  saint  Louis,  liv.  ii,  art.  23. 

.7)  Beaumanoir,  ch;ip.  ixx,  art.  23. 
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ennemi,  pouvaient  être  condamnés  à  des  amendes  sans 
limites  (1). 

Quant  aux  petites  amendes ,  elles  étaient  de  5  sous 
pour  le  paysan  ou  vilain  et  de  10  sous  pour  le  gentil- 
homme (2).  Elles  étaient  en  usage  pour  les  injures 
verbales,  les  très-légères  injures  de  fait  et  les  contra- 
ventions aux  défenses  et  commandements  du  sei- 
gneur (3) . 

Il  serait  inutile  d'énumérer  ici  ces  petits  délits.  Il 
suiBt  d'avoir  montré  que ,  dans  ces  diverses  classes  de 
meffeU ,  le  noble  était  toujours  condamné  à  des  peines 
plus  sévères  que  l'homme  de  poesté;  le  principe 
Noblesse  oblige  n'était  pas  stérile  :  loin  d'avoir  plus 
d'indulgence  pour  les  fautes  du  gentilhomme,  on  regar- 
dait sa  qualité  même  comme  une  circonstance  aggra- 

(1)  Beaamanoir,  ibid.<,  art.  23  et  18.  Ce  jurisconsulte  dit  que,  se- 
lon raocîen  droit,  «  qui  mehaiguoit  autrui,  oo  H  fesoil  autel  mehaing 
M  comme  il  avoit  à  autrui  fet,  c'est  à  dire  poing  por  poing,  pié  por 
i<  pié;  mais  on  n'use  pas  selonc  notre  couslume  en  lele  manière,  ains 
M  s'en  passe  par  amende  et  par  longue  prison  et  por  fere  rendre  au 
i«  mebaignié  son  damage,  etc.  » 

(2)  C'est  dans  le  même  esprit  que  TEglise,  à  la  même  époque,  n'im- 
posait aux  serrs,  comme  pénitences,  que  la  moitié  des  jeûnes  qu'elle 
prescrivait  aux  riches.  {Polyptique  (T/rminofi,  préface,  pag.  322,  par 
Guérard.) 

(3)  Beaumanoir,  chap.  xxx,  art.  31,  34,  37,  39,  41,  etc.  Telle 
était,  par  exemple,  la  défense  de  porter  eoutel  apointé  ou  autres  ar- 
mes offensives.  L'hont  de  poesté  qui  y  contrevenait  payait  5  sous 
d'amende,  et  le  gentix-hont,  10  sous.  Saint  Louis  rendit  contre  le 
port  d'armes  une  ordonnance  qui  s'est  conservée  et  qui  est  rappelée 
dans  le  recueil  des  Olim,  édil.  Beugnot,  tom.  ii,  p.  104,  n»  xxiii.  La 
police  sociale  était  donc  mieux  faite  alors  qu'on  ne  le  pense  généra- 
lement. Le  parlement  faisait  exécuter  sévèrement  ces  ordonnances 
protectrices  de  la  sécurité  publique. 
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vante.  On  pensait  qu'il  était  tenu ,  par  suite  de  son 
rang,  à  donner  l'exemple  de  l'observance  du  respect 
pour  l'autorité  du  suzerain,  et  pour  toutes  les  lois  de 
l'honneur  et  de  la  morale  qui  protègent  les  sociétés 
humaines,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux. 

Certainement,  ce  point  de  vue,  en  matière  de 
pénalité,  a  quelque  chose  d'élevé  et  de  généreux  que 
les  siècles  civilisés  pourraient ,  à  bon  droit ,  envier  à 
ce  siècle  prétendu  barbare  (1). 


(1)  Sans  doute,  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  des  castes  ou  des  classes 
diverses  dans  la  société.  Mais  le  fonctionnaire  public,  le  magistrat, 
qui  se  laisse  aller  à  des  emportements  brutaux  ou  à  des  passions 
basses  et  déshonorantes,  devrait  être  puni  plus  sévèrement  que  le 
paysan  grossier  qui  commet  les  mêmes  délits.  L'égalité  devant  la  toi 
ne  saurait  être  une  règle  géométrique  et  purement  matérielle. 
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CHAPITRE  XIII. 


PROCÉDURE  CRIMINELLE  PRÉPARATOIRE  EN  FRANCE,   DU   XI*  AU 

XIV*   SIÈCLE. 


§   I*'. 


Sewumse  et  ajouraernent.  —  Poursuites  d'office.  —  De  remprison- 

nement  prévenUf. 

La  semonse  et  Vajoumement  ont  à  pea  près  la  même 
significatioD^dans  les  sources  du  xiii**  siècle.  Cependant 
il  y  avait  entre  les  deux  choses  une  différence ,  qui ,  à 
cette  époque  même ,  n'a  pas  entièrement  disparu.  La 
semonse,  ou  le  $emondre,  se  rapporte  principalement  à 
l'accomplissement  des  obligations  féodales ,  telles  que 
l'assistance  armée  à  Vost,  la  prestation  de  l'hommage , 
et  l'assistance  ou  comparution  aux  plaids  judiciaires , 
tandis  que  l'ajournement  n'avait  trait  qu'à  la  compa- 
rution en  justice. 

La  semonse,  considérée  comme  acte  introductif 
d'instance  dans  un  procès  civil  ou  criminel ,  avait  cela 
de  particulier ,  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  faite  par  le 
plaignant ,  mais  seulement  par  le  seigneur  justicier. 
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Ainsi ,  la  semonse  se  transformait  toujours  en  une 
citation  de  ce  seigneur,  donnée  à  la  partie  poursuivie 
pour  comparaître  à  jour  fixe  devant  la  justice. 

Lqs  Etablissements  de  saint  Louis  consacrent  ce 
principe,  en  disant  :  «  Se  aucun  se  plaint  d'un  autre  à 
«  la  justice  d'héritage,  la  justice  li  doit  mettre  jour  (1).  » 
Beaumanoir  suppose  dans  plus  d'un  passage  l'existence 
de  ce  même  principe  (2). 

Le  seigneur  pouvait  aussi  $emonser  d'office  pour  sa 
propre  cause  ou  pour  cause  de  la  justice,  en  matière  cri- 
minelle. Lessemonses  et  ajournements  différaient  suivant 
qu'on  les  donnait  à  un  gentilhomme  ou  à  un  vilain. 

Dans  les  affaires  ordinaires,  la  semonse  était  donnée 
à  un  gentilhomme  par  deux  de  ses  pairs,  qui  devaient  lui 
dire  pourqnoi  il  était  ajourné  et  lui  laisser  quinze  jours 
de  délai  :  le  gentilhomme  pouvait  se  faire  cantremander 
par  trois  fois ,  de  quinze  jours  en  quinze  jours ,  et  la 
quatrième  fois,  s'excuser;  nous  dirons  plus  tard  quels 
étaient  les  motifs  légitimes  d'excuse. 

Quant  au  vilain,  on  ne  lui  accordait  ni  délai,  ni  droit 
de  contremand  ;  l'ajournement  pouvait  être  donné  le 
soir  pour  le  lendemain  matin  ou  le  matin  pour  le  soir 
même,  et  le  malheureux  était  tenu  de  s'y  rendre.  Cepen- 
dant, s'il  ne  pouvait  pas  contremander  ^  il  pouvait 
faire  admettre  certaines  excuses  (3] . 

(1)  ElablissemenU  de  icUtU  Louis,  liv.  i,  chap.  lti. 

(2)  Par  exemple,  chap.  ii,  art.  14. 

(3)  Pierre  de  Fonlaioe ,  Conseils  à  un  ami,  chap.  ui,  art.  1^.  — 
Beaumanoir,  Coutumes  du  Beauvoisis,  chap.  ii,  art.  3  et  8,  et  cb.  ui, 
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On  comprend  à  quels  abus  donnait  lieu  celte  faculté 
exorbitante  des  seigneurs  :  ils  pouvaient ,  par  des 
semonses  ou  ajournements  continuels ,  déranger  de  son 
travail  le  pauvre  laboureur ,  lui  ôter  l'emploi  d'un  de 
ces  jours  qui  sont  si  précieux  dans  de  certaines  sai- 
sons et  dans  certaines  circonstances  climatériques. 
C'était  un  moyen  odieux,  mais  malheureusement  trop 
facile ,  qu'aurait  eu  un  seigneur  pour  persécuter,  vexer 
un  de  ses  sujets  qu'il  aurait  pris  en  haine  injustement. 
Or,  dit  Beaumanoir,  le  comte  ne  doit  pas  le  souffrir, 
mais  il  doit  contraindre  «  Vhome  qu'il  face  à  son  povre 
«  souget  hastif  droit  et  à  tel  jor  qu'il  n'en  perde  son 
a  labour  (1).  » 

Dans  cette  protection  accordée  au  pauvre  laboureur 
par  le  comte  ou  par  le  bailli  du  souverain ,  on  sent  un 
souffle  de  cette  justice  chrétienne  de  saint  Louis,  qui  se 
faisait  tout  à  tous,  et  dont  le  bras  allait  chercher  toutes 
les  faiblesses ,  toutes  les  misères,  pour  les  patroner  ou 
les  secourir. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  la  brièveté  de  ces 
délais  et  la  rigueur  de  ces  ajournements  s'appliquent 
même  au  gentilhomme  de  lignage  et  possesseur  de 
franc-£ef ,  s'il  était  domicilié  en  terre  de  vilenage  et  y 
habitait  avec  les  vilains. 

Il  en  était  de  même ,  à  plus  forte  raison,  quand 
l'Aome  ajourné  n'avait  point  de  franc-fief,  et  n'avait  à 

art.  7  et  12.  — 11  y  avait  des  cas  où  rajournemeat  entraînait  un  délai 
de  quarante  jours.  Voir  Pierre  de  Fontaine,  ibid.,  chap.  xxi,  art.  3. 
(1)  Beaiiman.,  t'^td.,  chap.  ii,  art.  34. 

//  17 
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faire  valoir  que  son  lignage  (1).  Tant  il  est  vrai  que  le 
domicile  de  Thomme  et  la  qualité  de  sa  terre  dominaient 
sa  propre  personnalité,  et  que  le  privilège  était  donné 
au  fief  lui-même,  et  non  à  la  noblesse  du  sang. 

Si  le  franc-home  et  le  vilain  se  trouvaient  sur  la 
justice  d'autrui,  on  pouvait  bien  leur  envoyer  un  ajour- 
nement ,  mais  non  user  de  voie  de  contrainte  à  leur 
égard  (2)  ;  et  si  Vhome  tenant  des  fiefs  sur  plusieurs 
baronnies  était  ajourné  pour  le  même  jour  devant  la 
justice  de  ces  diverses  baronnies,  il  devait  de  préférence 
se  rendre  à  la  cour  du  baron  dans  les  terres  duquel  il  se 
trouvait  domicilié  (3) . 

Cependant,  même  pour  les  gentis-hons  de  lignage 
ayant  fief  et  demeurant  sur  leurs  fiefs ,  on  n'admettait 
pas  la  faculté  des  trois  contremands  successifs ,  s'il 
s'agissait'  d'un  acte  de  violence,  d'une  saisie  soudaine 
et  injuste,  d'une  mêlée  ou  d'un  crime.  Alors,  la  partie 
ajournée  devait  comparaître  sous  peine  de  voir  pro- 
noncer défaut  contre  elle. 

D'un  autre  côté ,  la  partie  plaignante  ne  pouvait  pas 
délaisser  la  cause ,  parce  que  c'étaient  là  des  affaires 
d'ordre  public.  Or ,  après  la  poursuite  de  cette  partie 
et  trois  défauts,  la  partie  accusée  était  atteinte  et  con- 
vaincue du  fait  que  lui  imputait  l'accusateur.  Que  si 
l'une  et  l'autre  partie  ne  comparaissaient  pas,  le  sei- 

(3)  Pierre  de  Fontaine,  tôîd.,  chap.  i«',  an.  6el7. 

(4)  Id,,ibid„ùri,2. 

(5)  Couchant  el  levant  (Beaumanoir,  Coutumes  du  BeauvoisU,  chùp. 
Il,  art.  10). 
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gnear    justicier    les   condamnait  toutes  les   deux    à 
l'amende  (1). 

Du  reste ,  non-seulement ,  en  pareille  matière,  les 
parties  ne  pouvaient  pas  délais$er  la  cause  ou  tran- 
siger sans  la  volonté  du  seigneur  ou  justicier,  mais 
le  justicier  lui-même  pouvait ,  en  certains  cas ,  pour- 
suivre et  juger  d'office. 

<i  Si  l'accusateur  veut,  dit  Beaumanoir,  il  peut 
dénoncer  au  juge  que  le  méfait  dont  il  se  plaint  a  été 
fait  au  vu  et  su  de  tant  de  témoins  honorables,  qu'on  ne 
le  peut  pas  cacher;  et,  sur  ce,  le  juge  doit  se  conduire 
en  bon  magistrat,  et  doit  faire  sur-le-champ  son  enquête, 
quand  même  la  partie  n'y  voudrait  pas  consentir,  et  s'il 
trouve  le  méfait  notoire,  il  peut  faire  justice  de  celui  qu^ 
en  est  l'auteur  ;  car,  ajoute-il  :  ^  Maie  coze  seroit  s'on 
«  avoit  ocis  mon  prochain  parent  en  plaine  feste  ou 
41  devant  grant  plenté  de  bone  gent,  s'il  convenoit  que 
<(  je  me  combatisse  por  le  vengement  porcacier  (2).  » 

Hais  ce  cas  était  celui  de  notoriété  flagrante,  pour 
ainsi  dire.  N'y  en  avait-il  donc  nul  autre  où  le  juge 
pût  agir  d'office  ? 

Il  semble  qu'il  ne  le  pouvait  pas  sans  cette  notoriété. 
Quand  un  homme  avait  été  pris  et  emprisonné  pour  cas 
de  crime;  que,  d'un  côté,  le  fait  n'était  pas  notoire , 
et  que ,  de  l'autre ,  nul  ne  se  portait  comme  partie 
adverse,  on   devait  le  retenir  en  prison    pendant  un 

(1)  Beaumanoir,  ibid,  chap.  ii  et  xxiii. 

(2)  Ibid,f  chap.  lxi,  des  gages  de  bataille,  art.  2.  Cette  espèce 
d'enquête  non  acceptée  par  la  partie  s'appelait  aprise. 
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temps  déterminé  par  la  coutume,  et  qui  était  le  même 
que  celui  après  lequel  un  accusé  plusieurs  fois  semon$é^ 
et  ayant  toujours  fait  défaut,  était  banni  comme  contu- 
mace. Or,  dans  la  coutume  du  BeauToisis,  par  exemple, 
Vhome  de  poesté  était  appelé  par  trois  quinzaines  en 
prévôté,  et  puis  renvoyé  à  une  assise  fixée  au  moins 
à  quarante  jours.  Quant  au  gentilhomme,  outre  les 
délais  des  trois  quinzaines,  il  avait  ceux  de  trois  assises 
de  quarante  jours  chacune,  avant  d'être  réputé  contu- 
mace et  banni  comme  tel.  Ce  dernier  délai  était  celui 
qui  était  appliqué  à  l'homme  emprisonné  sur  simples 
présomptions.  Seulement ,  dit  Beaumanoir ,  a  on  doit 
M  crier  par  trois  quinzaines  en  prevosté ,  et  après  par 
a  trois  assizes  dont  çascunne  contiegne  quarante  jors 
a  au  mains  :  <i  Noz  tenons  tel  home  en  prison,  et  por 
n  le  souspechon  de  tel  cas,  )>  et  doit  on  dire  le  cas.  » 
Puis  il  ajoute  :  «  s'il  est  nus  qui  li  sache  que  demander, 
n  noz  sommes  aparellié  de  fere  droit.  »  Et  quand  tous 
ces  cris  sont  faits,  si  nul  ne  vient  avant  qui  veuille 
droilement  se  faire  partie,  et  si  le  juge  d'office  ne  peut 
trouver  le  fait  notoire ,  le  prisonnier  doit  être  délivré 
par  jugement ,  et  après  la  délivrance ,  nul  ne  peut 
l'accuser  (1). 

Les  délais  de  l'emprisonnement  n'étaient  pas  aussi 
longs  quand  le  fait  était  notoire  ;  alors  l'enquête  devait 
être  faite  promptement  et  le  jugement  rendu  dans 
l'espace  de  moins  de  quarante  jours  en  tout.  Si  le  haut 

(I)  Coutumes  du  Ueauvoiiis,  arl.  90,  chnp.  xxi. 
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justicier,  par  l'effet  de  la  peur  ou  de  la  corruption , 
laissait  passer  ce  délai  sans  porter  son  jugement  défini- 
tif, il  était  condamné  à  perdre  la  justice  (1). 

Ainsi,  les  comtes  et  les  baillis  veillaient  sans  cesse  à 
l'expédition  des  affaires  criminelles  ;  on  ne  laissait  pas 
languir  indéfiniment  les  innocents  dans  les  prisons  ;  on 
n'y  laissait  pas  non  plus  les  coupables  sans  jugement  et 
sans  punition. 

Les  coutumes,  sans  avoir  besoin  de  recourir  au  droit 
romain,  pouvaient  donc  pourvoir  suffisamment  aux 
besoins  de  l'ordre  public.  Le  système,  d'abord  trop 
exclusif,  des  accusations  privées,  se  modifiait  peu  à 
peu,  et  l'intervention  du  juge ,  sa  poursuite  d'office 
étaient  admises  dans  certains  cas.  C'était  le  premier 
pas  fait  vers  l'institution  d'un  magistrat  chargé  spécia- 
lement de  cette  poursuite,  vers  la  création  du  ministère 
public, 

§  n. 

Essoioes  et  contremaods. 

Par  ce  qui  précède,  on  a  pu  voir  que  le  droit  de 
eontremander  ne  s'appliquait  pas  en  général  aux  affaires 
de  grand  criminel;  cette  partie  de  la  procédure  sem- 
blerait donc  être  un  peu  en  dehors   de  notre  sujet.  Il 

(1)  BeaomaD.,  ibid.,  chap.  ltiii,  art.  20.  Ce  délai  n*étail  aussi  court 
que  quand  le  fait  ét^li  notoire,  et  que  le  jugement  était  rendu  d' office. 
Quand  il  y  avait  un  accusateur  et  une  enquête,  le  délai  pouvait  être 
prolongé. 
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défendeur  et  pour  la  non-admission  du  contremand  par 
le  demandeur  qui  déclare  vouloir  en  débattre  la  validité 
devant  le  juge.  Il  donne  aussi  la  formule  la  plus  géné- 
rale d'excuse  (1).  Son  but  est  de  prévenir  les  chicanes 
et  les  nullités  qui  pourraient  être  fondées  sur  Tigno- 
rance  des  formalités  de  Tune  des  parties.  Il  procède  en 
sens  inverse  du  fameux  jurisconsulte  oriental,  Jean 
dTbelin ,  qui  enseigna  sérieusement  Tart  de  fuir  le 
plaida  c'est-à-dire  d'éloigner  indéfiniment  le  jugement 
d'une  affaire  sans  tomber  en  défaut  (2). 

Du  reste,  en  France  comme  en  Syrie ,  le  contremand 
n'était  pas  admis  dans  l'appel  pour  gage  de  bataille  (3). 
L'honneur  du  gentilhomme  s'opposait  à  ce  qu'il  parût 
reculer  devant  le  péril  d'un  combat. 


i  m. 

Esprit  de  cette  procédure;  exemple  d'une  semonse  royale»  — 
Dévouement  des  porteurs  de  semonse. 

Si ,  dans  la  plupart  des  cas ,  on  laissait  une  telle 
latitude  aux  gentilshommes  ajournés,  soit  pour  présenter 

(1)  Beaumanoir,  ibid,,  art.  12  et  13. 

(2)  J.  dTbelin,  AstUes  de  Jérusalem,  édit.  Beugnot,  chap.  Lix, 
p.  96.  —  Nous  nous  sommes  servi  ici  de  Beaumanoir  plus  que  de 
Pierre  de  Fontaine,  parce  que  ce  dernier  a  entremêlé  beaucoup 
trop  de  droit  romain  aux  prescriptions  féodales  sur  cette  matière.  Ses 
Eêsoines  semblent  beaucoup  moins  tirées  des  Coutumes  que  du  droit 
romain,  et  en  particulier  du  titre  iy  du  Digeste,  De  in  jus  vocando. 

(3)  Beaumanoir,  ul  supra,  art.  21. 
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représente  comme  si  forts  et  si  audacieux,  reculaient 
devant  les  intempéries  des  saisons. 

Celui-là  pouvait  encore  s^excuser  valablement ,  qui , 
au  jour  même  où  il  était  semonsi ,  devait  faire  ses 
liançailles  ou  ses  noces,  qui  mariait  un  frère,  une  sœur, 
une  nièce  ou  un  neveu,  ou  quelque  autre  personne  de 
son  lignage  ;  celui  qui  avait  un  père,  une  femme  ou  un 
enfant  en  péril  de  mort  (1). 

On  pouvait  encore  faire  valoir,  comme  motif  de 
dispense  pour  se  rendre  au  jour  indiqué ,  le  cas  de 
guerre  privée,  qui  aurait  mis  en  danger  la  vie  de  Vhome 
ajourné  (I!). 

Celui  qui  avait  fait  admettre  des  motifs  d'excuse 
devait  se  faire  r ajourner  quand  ces  motifs  n'existaient 
plus  ;  mais  aussi  il  était  absolument  obligé  de  compa- 
raître au  jour  pris  par  lui-même  ;  il  ne  pouvait  plus 
alors,  sans  tomber  en  défaut ,  donner  ni  contremand , 
ni  nouvelle  excuse  (3). 

On  voit  donc  la  différence  qui  existait  entre  le  con- 
tremand etTexcuse.  Dans  tous  les  procès  où  le  défendeur 
requérait  contremand^  il  pouvait  en  prendre  trois  avant 
de  comparaître  devant  la  cour ,  sans  donner  aucune 
raison.  Mais  Texcuse  devait  être  motivée  et  attestée  par 
serment  (4). 

Beaumanoir  donne  les  formules  pour  le  contremand  du 

(1)  BeaumaDoir,  t6td.,  art.  5  et  6. 

(2)  Ibid.,  art.  7. 

(3)  Art.  8. 
(I)  An.  9. 
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'  On  sait  quelle  avait  été  la  noble  conduite  du  prince 
de  Galles  à  l'égard  du  roi  Jean ,  après  la  bataille  de 
Poitiers.  Les  vertus  chevaleresques  de  ce  prince  étaient 
reconnues  dans  toute  la  chrétienté.  Cependant,  son 
gouvernement  dans  la  Guyenne  excita  de  vives  plaintes  : 
malgré  le  traité  de  Brétigny,  les  compagnies  anglaises 
faisaient  sans  cesse  des  ravages  sur  les  frontières,  et 
même  dans  l'intérieur  de  cette  province.  Impatients  de 
ce  joug  anglais,  devenu  de  plus  en  plus  intolérable , 
un  certain  nombre  de  seigneurs  gascons  partent  pour 
la  France.  Ils  vont  trouver  Charles  v,  et  déclarent  porter 
plainte  devant  le  roi  et  ses  pairs,  disant  qu'ils  avaient 
ressort  audit  roi  comme  à  leur  suzerain,  et  que  le 
roi  de  France  n'avait  pu  renoncer  à  sa  suzeraineté  ni 
à  la  juridiction  de  sa  cour  des  pairs. 

Charles  v  accueille  très-favorablement  cette  démarche. 
Seulement  il  demande  à  s'enquérir  plus  à  fond  des 
droitures  du  royaume  et  des  conséquences  du  traité 
de  Brétigny.. 

Il  consulte  sur  ce  point  les  écoles  de  droit  de  Bolo- 
gne, de  Montpellier ,  de  Toulouse  et  d'Orléans.  Ces 
universités  font  des  réponses  favorables  à  la  demande 
des  seigneurs  gascons. 

En  conséquence ,  Charles  v ,  suivant  le  droit  féodal 
dont  nous  venons  d'exposer  la  procédure  consacrée 
par  la  coutume,  envoie  des  lettres  de  semonse  au 
Prince  Noir.  C'est  un  chevalier  et  un  clerc  en  droit 
(le  juge  criminel  de  Toulouse  )  qui  furent  chargés  de 
signifier  cet  exploit  à  la  gloire ,  comme  dit  M.  de 
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Chateaubriand  (1).   Voici  les  termes  mêmes  de  la  se- 
monce : 

«  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France ,  à 
«  notre  neveu,  le  prince  de  Galles  et  d'Aquitaine,  salut  : 

«  Comme  ainsi  soit  que  plusieurs  prélats ,  barons , 
a  chevaliers ,  universités  et  collèges  des  marches  et 
«  limitations  du  pays  de  Gascogne....,  avec  plusieurs 
«  autres  des  pays  et  duché  d'Aquitaine ,  se  soient 
a  tirés  par  devers  nous  en  notre  cour,  pour  avoir 
«  droit  sur  aucuns  griefs  et  molestes  indues,  que 
«  vous,  par  faible  conseil ,  leur  avez  proposé  à  faire , 
«  de  laquelle  chose  sommes  tout  émerveillé  :  donc , 
<(  pour  obvier  et  remédier  à  ces  choses ,  nous  nous 
«  sommes  ahers  (allié,  de  adhodrere)  et  aherdom 
«  avec  eux,  tant  que  de  notre  majesté  royale  et  sei- 
<(  gneurie,  vous  commandons  que  vous  veniez  en 
«  notre  cité  de  Paris ,  en  propre  personne ,  et  vous 
«  présentiez  devant  nous  en  notre  chambre  des  pairs, 
«  pour  ouïr  droit  sur  lesdites  complaintes  et  griefs 
«  émis  de  par  vous  à  faire  sur  votre  peuple  qui  clame 
«  à  avoir  ressort  en  notre  cour.  Et  soit  au  plus  hâti- 
«  vement  que  vous  pourrez  (2).  Donné  à  Paris,  le 
«  25  janvier  1369.  y> 

«  Quand  le  prince  de  Galles ,  dit  Froissard  ,  eut  ouï 
«  lire  cette  lettre,  il  branla  la  tète,  regarda  de  côté 
«  les  deux  messagers ,  et ,  après  avoir  un  peu  pensé  , 

(1)  Eludes  hiêtoriques^  tom.  m,  p.  360. 

(2)  Gela  voulait  dire  dans  l'espace  de  quarante  jours,  temps  le  plus 
long  marqué  pour  l'assise  féodale,  quand  il  n*y  avait  pas  contremand. 
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«  il  dit  :  Nous  irons  volontiers  à  notre  ajournement  à 
«  Paris,  puisque  mandé  nous  est  du  roi  de  France  ; 
«  mais  ce  sera  le  bassinel,  en  tète  et  soixante  mille 
«  hommes  en  notre  compagnie  (1  ) .  )> 

On  n'aurait  point  à  blâmer  ce  propos  belliqueux  â*an 
guerrier  indigné ,  si  on  n'avait  pas  en  même  temps  à 
mentionner  un  acte  de  lâche  vengeance  de  sa  part 
contre  les  deux  porteurs  de  la  semonse.  Le  prince  de 
Galles  les  fit  jeter  dans  un  cachot  profond,  et  l'un  d'eux 
y  mourut. 

Il  est  vrai  que  cette  violation   du  droit  des  gens 

sembla  lui  porter  malheur  dans  les  suites  de  la  guerre 

» 

dont  elle  fut  le  signal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  s'étonner  que  de  si  péril- 
leux messages  ne  restassent  jamais  sans  trouver  des 
hommes  qui  s'y  soient  dévoués.  La  sergenterie  royale 
avait  son  point  d'honneur  comme  la  chevalerie,  dont 
elle  prétendait  être  une  branche  nouvelle.  Ces  dévoue- 
ments obscurs  et  sans  gloire,  mais  si  éminemment 
utiles ,  plièrent  peu  à  peu  au  joug  de  la  justice  la  fierté 
des  tètes  féodales. 

De  tels  services  rendus  à  l'ordre  social,  tant  de 
martyrs  du  devoir,  oubliés  ou  méconnus ,  méritent  au 
moins  un  hommage  dans  VHistoire  du  droit  criminel 
de  la  France  (2). 


(1)  Froissard,  part,  ii,  chap.  cclx-cclxi. 

(2)  M.  Miclielet  avait  déjà  appelé  rattention  sur  le  dévouemeot  à  la 
loi  et  au  devoir  de  l'huissier  ou  du  sergent  royal,  dans  une  note  re- 
marquable de  son  Histoire  de  France  ^  tom.  v,  pag.  407-408. 
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S  IV. 

Des  demandes  et  des  diverses  espèces  de  preuves  applicables  aux 

procès  crimioels. 

On  a  pu  voir  qu'il  était  de  Tessence  du  pur  droit 
féodal  de  n'être  pas  écrit.  Dans  les  procès ,  tout  repo- 
sait sur  la  parole  prononcée  :  par  conséquent,  les  seules 
preuves  admises  étaient  les  témoignages  oraux ,  aux- 
quels s'ajoutait,  en  cas  d'insuffisance ,  le  duel  judiciaire. 

La  législation  de  saint  Louis  ,  l'esprit  de  ses  juge- 
ments et  la  direction  donnée  à  la  jurisprudence  de  ses 
baillis  portent  une  atteinte  profonde  à  la  pureté  dé 
ces  principes,  ou  du  moins,  il  en  résulte  un  droit  nou- 
veau qui  vient  se  juxtaposer  au  droit  ancien ,  et  qui 
tend  à  le  supplanter  dans  un  avenir  peu  éloigné.  Ces 
deux  droits  se  trouvent  mêlés  dans  Beaumanoir,  dans 
Pierre  de  Fontaine  et  dans  tous  les  jurisconsultes  de 
ce  temps. 

La  demande  se  faisait  en  matière  civile  parle  deman- 
deur lui-même,  sans  aucune  formalité  écrite  et  prépara- 
toire. Le  défendeur  était  présent  par  suite  de  la  semonsc 
donnée,  le  demandeur  prenait  la  parole  devant  la  cour 
féodale,  et  en  spécifiant  l'objet  de  sa  demande,  disait 
par  exemple  :  «  Sire,  je  demande  à  Jeban ,  qui  là  est, 
«  tex  muebles  et  tex  catix  (1).  »  Et  le  débat  s'enga- 
geait. 

* 

(1)  Beaumanoir,  Coutumes  du  Beauvoisis ,  chûp,  tt,  art.  3. 
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Que  si  c'était  une  plainte  pour  fait  de  crime ,  elle 
pouvait  être  introduite  de  deux  manières  :  l'une  par 
voie  de  demande  directe  devant  la  cour,  et  alors  voici 
une  des  formules  que  l'on  pouvait  employer  :  «  Sire , 
«  vées  là  Jehan  qui  a  fait  tel  murdre,  ou  tele  trayson,  ou 
«  tel  omicide,  ou  tel  rat,  ou  tel  arson,  ou  tele  roberie.  )> 
Par  là  le  plaignant  se  posait  comme  accusateur;  il 
devait  spécifier  le  fait  de  l'accusation,  s'offrir  à  le  prou- 
ver, s'il  était  nié  par  la  partie ,  et  requérir  la  puni- 
tion (1)  du  coupable. 

Il  y  avait  encore  une  autre  voie,  celle  de  la  dénon- 
ciation y  dont  nous  avons  parlé  dans  le  premier  para- 
graphe de  ce  chapitre^  et  qui  avait  principalement  lieu 
quand  le  plaignant  pouvait  alléguer  que  le  fait  était 
apert,  c'est-à-dire  notoire. 

Mais  c'est  surtout  du  système  accusaloire  et  oral  que 
nous  devons  nous  occuper  en  ce  moment. 

Le  débat  une  fois  engagé  suivant  ce  système,  l'accu- 
sateur devait  fournir  ses  preuves.  Or,  quelles  étaient  ces 
preuves  ? 

Beaumanoir  en  compte  huit  principales,  dont  plu- 
sieurs sont  relatives  seulement  aux  contestations  civiles. 
Il  en  fait  résulter  quelques-unes  de$  dires  même  des 
parties,  de  lettres  émanées  d'elles ,  de  l'aveu  du  défen- 
deur, de  deux  ou  trois  témoignages  loyaux  et  non 
récusables,   et  des  gages  de  bataille  ou  de  l'offre  du 

(1)  Beaum.,  ibid.,  chup,  ti,  art.  12.  Plais  esl  entamé,  dit  Pierre  de 
Fontaine,  quanl  claims  et  répons  est  fait  devanl  le  juslice  de  U 
querele  principal,  {Conseils  à  un  ami,  chap.  xxv.) 
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dael  judiciaire.  Hais  là-dessus  le  sage  jurisconsulte 
fait  deux  réflexions  :  la  première,  c'est  que  le  justicier 
ne  doit  recevoir  cette  preuve  que  dans  certains  cas 
déterminés  ;  la  seconde ,  qui  s'adresse  plus  spéciale- 
ment à  la  partie  elle-même,  c'est  qu'il  faut  qu'elle 
M  se  gart  de  prendre  ceste  proeve  à  fere,  car  de  toutes 
a  manières  de  proeves,  c'est  le  plu«  périlleuse  (1).  » 

Un  siècle  ou  deux  auparavant,  le  comte,  en  présence 
de  Taffirmation  du  demandeur  et  de  la  négation  du 
défendeur  dans  toute  cause  douteuse ,  ordonnait  tou- 
jours le  combat  judiciaire  comme  une  conséquence  même 
de  l'appel,  qui  ne  pouvait  pas  se  vider  autrement  (S). 
Du  reste,  il  faut  bien  reconnaître  que  ce  mode  de 
preuve,  le  duel,  lors  même  qu'il  était  le  plus  fréquem- 
ment ordonné  ,  avait  rarement  lieu  ,  soit  à  cause  de 
l'accommodement  des  parties,  soit  par  suite  du  refus 
on  du  désistement  de  l'une  d'elles  (3). 

Mais  depuis  saint  Louis  et  Philippe  le  Hardi,  le 
duel  judiciaire,  quoique  rétabli  quelquefois  nominale- 
ment par  des  ordonnances  royales,  tendait,  comme  on 
le  montrera  ailleurs,  à  diminuer  de  plus  en  plus  dans  la 
pratique.  Les  magistrats  mêmes  qui ,  comme  Beauma- 
noir,  n'étaient  pas  ouvertement  défavorables  à  cette  vieille 
procédure  féodale ,  conseillaient  de  n'en  user  qu'avec 
discrétion ,  donnaient  des  règles   aux  juges  pour  les 

(1)  Gbap.  XXXIX,  art.  4. 

(2)  Cartulaire  de  Saint-Pierre  de  Chartres,  chap.  xxxiii,  p.  160, 
par  M.  Guérard. 

(3)  Id.f  ibid.j  Préface,  p.  cvii  et  cviii. 
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interdire  souvent,  et  multipHâient  les  défenses  sur  gages, 
c'est-à-dire  les  cas  d'exceptions  qui  permettaient  à  ceux 
qui  étaient  appelés  d'anéantir  les  gages  (1). 

Sans  insister  davantage  ici  sur  cette  matière  spé- 
ciale (2),  passons  à  la  huitième  preuve  dont  parle 
Beaumanoir,  et  par  preuve  Fauteur  entend  principale- 
ment ,  dans  ce  passage ,  moyen  de  convaincre  un 
accusé. 

Ce  moyen,  c'est  la  réunion  des  présomptions  graves 
et  concordantes  d'où  l'on  peut  induire  avec  certitude 
que  l'accusé  est  Tauteur  du  fait  pour  lequel  il  est  appelé 
devant  la  justice. 

Voici  d'abord  un  exemple  qu'il  en  donne  : 

Pierre  dénonce  Jean  à  la  justice  :  il  prétend  que  Jean, 
au  vu  et  su  d'un  grand  nombre  de  témoins,  a  assassiné 
un  de  ses  parents,  et  que  le  fait  est  si  notoire,  qu'il  se 
prouve  de  soi-même.  A  cela  Jean  répond  par  la  néga- 
tive et  déclare  qu'il  saurait  bien  se  défendre  si  on  osait 
l'accuser  directement  et  en  face.  Le  juge  lui  demande 
s'il  veut  se  soumettre  à  l'épreuve  de  l'enquête;  l'accusé 
répond  que  non.  Néanmoins  le  juge  fait  une  aprise^ 
c'est-à-dire  retient  et  poursuit  la  cause  d'oiBce.  Il 
entend,  sous  la  foi  du  serment,  de  nombreux  et  irré- 
prochables témoins  ;  suivant  leurs  dépositions ,  Jean 
s'était  précipité  avec  un  couteau  levé  sur  celui  qui 
avait  été  tué;  à  la  vérité,  comme  une  foule  de  gens 

(1)  Coutumes  du  Beauvoisit y  chap.  lxiii. 

(2)  Elle  sera  traitée  dans  un  chapitre  à  part. 
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s'étaient  mis  entre  eux  deux,  personne  n'avait  vu  porter 
le  coup  ;  mais  tous  affirmaient  que  le  meurtrier,  après 
être  entré  dans  cette  presse  confuse,  en  était  ressorti 
le  couteau  nu  et  ensanglanté.  De  plus  ils  avaient  entendu 
la  victime  s'écrier  en  tombant  :  «  Il  m'a  tué  !  )>  Aussi, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  témoignages  directs  du  crime 
lui-môme,  on  conclut  avec  raison  de  tous  ces  faits 
que  Taccusé  est  coupable.  Il  est  condamné  et  exé- 
cuté (i). 

Si  nous  admettons  volontiers  en  principe  que  de 
telles  présomptions  doivent  être  considérées  comme  des 
preuves  suffisantes,  peut-être  n'en  dira-t-on  pas  autant 
de  cette  autre  règle,  savoir  :  que  si  quelqu'un  menace 
son  ennemi  d'un  malheur ,  et  que  le  malheur  s'accom- 
plisse, l'auteur  de  la  menace  est  nécessairement  l'auteur 
de  ce  fait. 

Beaumanoir,  pour  montrer  comment  s'applique  cette 
règle,  raconte  l'exemple  suivant  : 

Une  femme  de  la  Villeneuve  en  Gès  dit  à  un  bour- 
geois, sur  le  ton  d'une  violente  colère ,  et  en  présence 
de  plusieurs  témoins  dignes  de  foi  :  «  Vous  m'ôtez  ma 
«  terre,  vous  mettez  dans  votre  grange  ce  qui  aurait  dû 
«  rester  chez  moi  ;  vous  n'en  jouirez  pas  longtemps , 
4(  car  je  vous  enverrai  les  Rouges  Charpentiers.  »  Au 
bout  de  moins  de  six  mois  le  feu  fut  mis  à  cette  grange  ; 
on  arrêta  la  femme  qui  avait  proféré  ces  menaces,  et  on 
l'interrogea  sur  le  fait  de  l'incendie;  elle  nia  à  la  fois  et 

(1)  Coutumes  du  Beauvois'uy  chap.  ixxix,  art.  12. 

Il  !S 
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'%4vM!^^'j^l^*^^*^3^^^*  ^^  menaces  furent  prouvées, 
«  :  ;K^ti$«}^  Ail  condamnée  an  supplice  du  feu  (1). 

IV  uu  M  ju^ment  on  peut  comprendre,  ajoute 
ItiKiuuMiMHr..  quel  péril  il  y  a  à  faire  des  menaces. 

Coito  eti^pdce  de  moralité  tirée  d'un  pareil  jugement , 
0^  iucottto^lable.  Mais  ce  qui  l'est  beaucoup  moins , 
c*edt  ta  tûiùâoa  nécessaire  des  présomptions  qui  existaient 
dauÀ  ta  (^ause  avec  la  culpabilité  de  l'accusée.  Un  accusé 
luoladvoit.  qui  croit  devoir  tout  nier  pour  ne  pas  se  corn- 
priMK^tre,  et  qui  se  compromet  par  là  môme  bien  plus 
vuo^re»  ne  doit  pas  être  victime  de  son  inintelligence. 

I>ans  ce  même  droit  féodal ,  on  regardait  encore 
comme  une  preuve  suffisante  de  la  criminalité  l'évasion 
d'un  accusé  ;  car,  dit  Beaumanoir,  celui  qui  brise  sa 
prison  fait  présumer  qu'il  n'avait  pas  le  droit  pour  lui  ; 
donc,  s'il  est  repris,  il  est  réputé  criminel  de  plein  droit, 
condamné  et  exécuté  comme  tel  [i) . 

Enfin ,  le  défaut  de  comparution  après  ajournement 
valable,  suivi  de  la  fuite  et  de  l'exil,  transformait  égale- 
ment le  simple  soupçon  de  vilain  cas  en  preuve 
complète  (3) . 

Dans  nos  idées  modernes ,  nous  aurions  beaucoup 
de  réserves  à  faire  contre  une  pareille  jurisprudence. 

C'est  le  principe,  l'origine  première  du  système  des 
preuves  légales. 

(1)  «  Quant  les  niaocces  furent  provées,  ele  fut  jugié  à  ardoir,  e  fu 
arse.  o  [Ibid,^  arU  13  et  11.) 

(2)  /d.,  ibid,,  art.  15. 
v3'  /d..  iM.,  an.  16. 
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Ce  système  tend  à  décharger  les  jages  de  toute  appré- 
ciation personnelle  de  la  certitude  du  fait  :  il  réduit  leur 
mission  à  une  sorte  d'équation  entre  les  règles  pres- 
crites par  le  législateur  et  les  présomptions  recueillies 
dans  la  cause.  Le  moment  n'est  pas  encore  venu  de 
Texaminer  dans  ses  rapports  avec  l'équité  et  ayec  l'inté- 
rêt social. 
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CHAPITRE  XIV. 


COMMENT  ON   POUVAIT,    SUIVANT  LE   DROIT   FEODAL,    faUSSer 
LES  TÉMOIGNAGES   ET  LES  JUGEMENTS. 


Lès  duels  judiciaires  ou  les  gages  de  bataille  élSLient, 
daus  la  procédure  féodale ,  un  moyen  de  fausser  les 
lérooins  et  les  juges  :  dous  allons  les  envisager  sous  ce 
rapport,  avant  de  les  étudier  en  eux-mêmes  et  comme 
jugements  de  Dieti  proprement  dits. 


§  P'. 


Dans  quelle  mesure  étaient  admises  les  dépositions  orales. 

La  procédure  féodale  admettait  les  gages  de  bataille  ; 
mais  elle  ne  repoussait  pas  les  dépositions  orales,  nous 
Tavons  vu.  Deux  témoins  loyaux  suffisaient  pour  établir 
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le  fait  avancé  par  le  demandear,  ou  l'accasalioD  inleDtée 
par  le  plaignant.  Mais  le  défendeur  ou  l'accusé  pouvait 
demander  d'avance  au  juge  le  droit  d'appeler  en  champ 
clos ,  comme  faux  et  parjures,  les  témoins  cités  ou 
l'un  d'eux.  Dans  les  cours  des  barons,  même  après  saint 
Louis  (1),  on  était  obligé  de  lui  donner  acte  de  sa 
demande.  Or ,  le  défendeur  laissait  ordinairement  jurer 
et  déposer  le  premier  témoin ,  dont  le  second  devait 
confirmer  la  déposition.  Mais  quand  le  second  se  levait, 
avant  qu'il  eût  prêté  serment ,  le  défendeur  se  levait  et 
disait  :  a  Sire ,  ce  témoin  que  je  vois  tout  prêt  à  dépo- 
<i  ser  contre  moi ,  je  demande  qu'il  soit  tenu  par  vous, 
<i  comme  faux  et  parjure.  S'il  se  désiste,  qu'il  soit 
«  débouté  de  son  témoignage;  sinon,  voici  mon  gage 
<(  de  combat  (2)  I  » 

Si  on  avait  laissé  jurer  le  second  témoin,  son  témoi- 
gnage n'aurait  pas  pu  être  interrompu ,  la  preuve  se 
serait  complétée,  et  alors,  les  juges  humains  étant 
instruits  suffisamment,  il  n'y  aurait  plus  eu  d'appel  au 
jugement  de  Dieu. 

S'il  n'y  avait  point  eu  de  présentation  de  gage  de 
bataille,  le  demandeur  pouvait  faire  entendre  d'autres 
témoins,  par  confirmation  ou  surabondance  de  preuve  ; 
du  moment  qu'il  y  avait  présentation  de  gage,  la  justice 
humaine  était  en  quelque  sorte  dessaisie. 


(1)  «  Quant  H  rois  Lois ,  dit  Beaumanoir,  esta  les  gages  de  se 
«<  cort,  il  De  les  osia  pas  des  cours  à  ses  barons.  »  (An.  15,  chap. 
LXi ,  CoutuTMi  du  Beauvoisit.) 

(2)  Id.,  ibid.y  art.  55. 
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Dans  le  cas  où  le  témoin  était  ainsi  défié,  non-seule- 
ment il  pouvait  renoncer  à  déposer,  puisqu'il  n* avait 
pas  besoin  de  se  porter  comme  partie  dans  une  affaire 
qui  lui  était  étrangère  ;  mais  encore  il  pouvait  réclamer 
l'intervention  de  la  partie  qui  Tavait  appelé  en  témoi- 
gnage, et  lui  dire  :  «  Je  n'ai  pas  eu  la  pensée,  en  venant 
«  ici,  de  combattre  pour  votre  querelliB  et  de  faire  de 
«  votre  procès  le  mien  propre;  mais  si  vous  voulez 
«  me  défendre  vous-même,  je  dirai  volontiers  la  vérité  : 
«  sans  quoi  je  me  retire.  »  C'était,  dit  naïvement  Beau- 
manoir,  la  voie  la  meilleure  et  la  moins  périlleuse 
pour  un  témoin,  car  il  ne  risquait  après  tout  que  d'être 
débouté  de  son  témoignage ,  si  le  demandeur  ou  son 
champion  était  vaincu  (1). 

Montesquieu ,  en  citant  ce  passage ,  fait  remarquer 
que ,  suivant  toute  probabilité ,  ce  recours  au  deman- 
deur lui-même  était  un  adoucissement  aux  vieilles  cou- 
tumes barbares  et  féodales  ;  dans  les  temps  primitifs , 
le  témoin  lui-même  devait  répondre  de  son  acte  et  de 
son  dire  (2). 

Faire  protéger  le  témoin  par  la  partie  qui  l'avait  assi- 
gné à  l'appui  de  son  accusation,  c'était  sans  doute  un 
progrès;  mais  le  progrès  fut  plus  grand  encore,  quand 
cette  protection  fut  donnée  par  la  partie  publique,  qui 
accusait  au  nom  du  roi.  Alors  il  n'y  eut  plus  de  combat 
possible  entre  le  délégué  social,  ou  le  délégué  du  roi. 


(1)  Beauman.,  ibid.,  chap.  vi,  art.  16. 

(2)  MonlcsquieUj  E^fpril  des  Lois,  liv.  ii,  ch.  ixvi. 


DES   PEUPLES   M0DERI4ES*  279 

et  le  préveDu.  Il  est  vrai  aussi  que  cette  partie  nouvelle 
ne  demandait  plus  vengeance,  mais  justice. 

§11. 

De  quelle  manière  on  faussait  les  jugemeDls. 

Il  y  avait  deux  manières  de  fausser  les  jugements , 
Tune  en  faussant  les  juges,  l'autre  en  faussant  la  justice 
elle-même.  Toutes  les  deux  avaient  cela  de  commun 
qu'il  fallait  faire  Tappel  pour  faux  jugement,  au  moment 
même  où  ce  jugement  devait  être  prononcé.  Si  Tappel 
tardait  un  peu,  le  jugement  était  tenu  pour  bon,  et  deve- 
nait inattaquable  (1).  Que  siT^omm^  condamné  s'avisait 
de  calomnier  le  jugement ,  sans  s'offrir  à  fere  le 
jugement  faux  et  malvès,  non-seulement  sa  manière 
d'attaquer  le  jugement  était  illégale  et  son  appel  réputé 
de  nul  effet,  mais  encore  il  payait  dix  sous  d'amende 
«  pour  la  vilonie  dite ,  s'il  étoit  gentix>hons ,  et  cinq 
sous  s'il  était  de  poesté  (2} .  » 

Voyons  maintenant  comment  les  parties  avaient  le 
droit  de  fausser  les  juges. 

Du  moment  qu'il  n'y  avait  pas  présentation  préalable 
de  gage  de  bataille  entre  les  parties ,  il  en  résultait 
qu'elles  renonçaient  à  Vappel  entre  elles,  et  qu'elles 
consentaient  à  comparaître  devant  la  justice  de  leur 
baron.  Mais  ce  consentement  n'entraînait  pas,  comme 

(1)  Coutumes  du  BeauvoUis^  Beaumanoir,  chap.  lxi,  art.  3^ 

(2)  Id.y  ibid.y  cbap.  lxi,  art.  51. 
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^.  ^  .x.^wiî    'icco;5saire ,    la  nécessité  de  recon- 

«    i4</i--  Je  lu  sentence. 

.  >  Miitcs  étaient  en  présence  devant  la  cour 

,    i.lc  iiui  craignait  d*etre  condamnée  n'atten- 

. .  .  MitiKiirouieut  que  tous  les  juges  pairs  eussent 

Li,  ihuii^ce  cas,  elle  aurait  ité  obligée  de  les 

.    iiaitic  luus,   les  uns  après  les  autres.  Elle  devait 

.  nv   iU»is,  suivant  Beaumanoir,  quand  elle  voyait  «  les 

•  ;.  ms   fiitfjareillié$  de  jugicr ,  s'adresser   en  tele 

„  .'/«/.^if  au  siyneur  qui  teïwit  le  cort  :  «  Sire,  j'ai 

v^  Jiioiis  uu  jui;einentà  avoiràle  jornéed'ui,  sirequier 

XI  i^uo  vuz  le  faciès  prononcier  à  l'un  des  homes,  et  que 

vt  Ici  jugomont  qu'il  prononcera ,   que   voz  demandés 

^K  (|ui  Tonsuit  à  çascun  par  soi  et  par  loisir ,  si  que  je 

\i  puisse  veoir  si  li  jugemens  est  contre  moi  et  se  j'en 

\i  \\}\l  apoler(l).  »  Le  baron  était  obligé  de  faire  droit 

ii  colto  requête  et  d'ordonner  que  chaque  juge  dirait 

tout  haut  son  avis.  Lors  donc  que  le  premier  avait  opiné 

ot  que  le  second  allait  opiner  à  son  tour  [i] ,  la  partie 

requérante  lui  disait  qu'il   élait  fans,  malvès  et   des- 

lohtx,  et  rappelait  au  combat  judiciaire.  X  ce  moment, 

le  baron  faisait  donner  des  gages  de  bataille  et  prendre 

des  sûretés  pour  que  l'appelant  ne  pût  pas  fuir  le  combat 

I'  BoaiimaD.,  i^iJ.,  chap.  lxi.  an.  47. 

2  Les  choses  se  pussaieni  ainsi  dans  la  Coutume  du  BeanToisis. 
mais  il  n'en  êialt  pas  de  même  dans  celle  du  Vermandois:  là.  Pierre 
de  Fou  lai  nos  dit  qu'avant  de  fausser,  on  devait  laisser  prononcer  trois 
ju^es.  cl  on  n'ôuiit  pas  pour  cela  obligé  de  les  combattre  tous  les 
trois.  On  leur  payait  seulement  à  chacun  une  amende.  .ConsaU  t'i  u*i 
'i-ni.  ch.ip.  Mil,  .iri.  1.  10  o;  tl. 
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provoqué  par  lui,  ce  qui  eût  été  un  moyen  de  se  dérober 
au  jugement  et  d'ajourner  indéfiniment  Tissue  de  son 
procès. 

Quant  à  l'appelé  qui  soutenait  le  jugement ,  on  ne 
loi  demandait  point  de  sûretés  parce  qu'il  était  gentil- 
homme, et  qu'il  devait  défendre  l'appel,  sous  peine  de 
payer  soixante  livres  au  seigneur  et  de  perdre  le 
jugier  (i). 

Que  si  l'appelant  reculait  devant  son  propre  appel,  ou 
était  vaincu;  en  un  mot,  s'ilne  faisait  pas  le  jugement 
mauvaiSy  il  devait  aussi  au  seigneur  une  amende  de 
soixante  livres,  et  une  amende  de  même  somme  ,  soit 
au  pair  qu'il  avait  appelé ,  soit  aux  autres  juges  qui 
avaient  opiné  dans  le  même  sens  (2). 

Les  gages  une  fois  reçus,  les  parties  ne  pouvaient  pas 
faire  la  paix  entre  elles  sans  l'autorisation  du  sei- 
gneur (3). 

On  pouvait  ne  pas  recevoir  les  gages ,  en  matière 
civile,  en  cas  d'évidence  de  la  coutume  :  c'était  au  sei- 
gneur à  juger  de  cette  évidence  (4) . 


(1)  Suivant  Pierre  de  Fontaines,  la  peine  de  ceux  qui  sont  faussés, 
quand  ils  sont  convaincus,  est  «  Tamende  qui  doit  rendre  au  seigneur 
u  tous  les  domages  k'il  y  a  eus  et  tous  les  dépens  k'il  y  a  faits,  kant 
(<  le  cause  n'est  pas  de  crieme,  et  ils  sunt  aussi  diffiimés  ce  tôt  jors; 
«  mais  se  le  cause  est  de  crieme,  et  il  prueve  de  faux  jugement, 
u  Tamende  est  à  la  volonté  du  seigneur.  »  [Conseils  à  un  ami,  cb.  xxii, 
art.  29.) 

(2)  Beaumanoir,  chap.  lxi,  art.  47. 

(3)  /(/.,  ibid,,  chap.  lxi,  art.  49. 

(4)  M.,  ibid  j  chap.  lxi,  art.  50. 
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Mais  cela  ne  réduisait-il  pas  beaucoup  les  cas  d'ad- 
mission du  duel  judiciaire  ? 

La  mission  du  pair  de  la  baronnie  étant  d'être  exposé 
à  combattre  presque  toutes  les  fois  qu'il  jugeait ,  le 
baron  devait  appeler  pour  siéger  à  sa  cour  les  hommes 
les  plus  vaillants  en  même  temps  que  les  plus  sages. 

Mais  il  y  a  une  hiérarchie  suprême  devant  laquelle 
s'arrête  cette  faculté  de  l'appel  par  le  gage  de  bataille. 
Le  roi  et  sa  cour  ont  le  privilège  de  ne  pouvoir  donner 
lieu  à  l'appel  pour  faux  jugement.  Ce  privilège  tenait  à 
l'idée,  aussi  ancienne  que  la  monarchie,  de  l'inviolabilité 
du  sceptre  et  de  la  couronne.  Le  roi  étant  l'image  de 
Dieu  même,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  lieu  à  appeler  de 
sa  justice  au  jugement  de  Dieu.  L'inviolabilité  du  roi 
s'étendait  à  tous  ceux  qui  entouraient  immédiate men 
sa  personne. 

Or,  quand  un  suzerain  craignait  qu'on  ne  faussât  le 
jugement  de  sa  cour ,  il  demandait  à  y  faire  siéger 
des  juges  de  la  cour  du  roi.  C'est  ainsi  que  le  roi  Phi- 
lippe, dit  Pierre  de  Fontaines,  envoya  tout  son  conseil 
pour  juger  une  affaire  dans  la  cour  de  l'abbé  de  Cor- 
bie  (1). 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  quand  un  seigneur 
n'avait  pas  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  rendre 
des  jugements,  il  pouvait  mettre  sa  cour  dans  celle  de 
son  suzerain  ;  si  ce  seigneur  était  un  vassal  immédiat 
du  roi,  il  pouvait  user  de  cette  faculté,  et  parla  encore, 

'T   PitMTO  de  Fon laines,  Conseils  à  un  ami,  chap.  xxii,  art.  ii. 
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il  faisait  tomber  le  droit  d'appel  de  la  partie  au  juge- 
ment de  Dieu. 

ÀTant  même  que  cette  coutume  barbare  fût  abolie,  il 
y  avait  donc  bien  des  moyens  d'en  éluder  Tapplication. 

§  m. 

Comment  od  faussait  les  justices  inférieures. 

La  prétention  soutenue  par  les  seigneurs  féodaux, 
que  la  justice  était  une  conséquence  de  leur  propriété, 
une  sorte  d'annexé  de  leur  fief ,  l'amoindrissait  dans 
son  essence  propre.  On  comprend,  en  effet,  que  l'auto- 
rité d'une  pareille  justice  n'était  pas  comparable  à  celle 
qui  émanait  de  la  souveraineté  nationale  elle-même,  et 
qui ,  par  cela  seul ,  ne  pouvait  reconnaître  de  supé- 
rieur. 

Malgré  l'indépendance  souveraine  qu'affectaient  les 
possesseurs  de  fiefs ,  ils  avaient  au-dessus  d'eux  des 
suzerains,  et  au-dessus  de  tous  les  suzerains,  le  roi. 

D'ailleurs,  l'homme  qu'ils  voulaient  juger  pouvait 
contester  leur  compétence  judiciaire ,  ou  s'y  soustraire 
pour  l'avenir ,  sauf  à  renoncer  provisoirement  au  fief 
qui  formait  avec  eux  son  lien  féodal. 

La  partie  qui  voulait  procéder  ainsi  devait  laisser 
prononcer  le  jugement  tout  entier.  Elle  ne  devait  pas 
accuser  de  faux  jugement  chaque  pair  en  particulier , 
mais  s'en  prendre  au  seigneur  lui-même  et  décliner 
son  droit  féodal.  Aussi,  au  moment  où  elle  était  con- 
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damnée,  tout  en  déclarant  le  jugement  faux  et  malvès, 
elle  ajoutait  :  «  Je  ne  plédéré  jà  plus  pardevant 
a  vou$  (1).  )>  Puis,  elle  s'adressait  au  suzerain  de  qui 
le  seigneur  tenait  immédiatement  son  fief,  non  pas  par 
la  Toie  de  l'appellation,  telle  que  nous  l'entendons  au- 
jourd'hui ,  mais  par  la  voie  d'accusation  contre  le 
justicier  mauvais  et  déloyal. 

Le  seigneur  justicier,  accusé  à  son  tour,  devait  donc 
comparaître  devant  son  suzerain,  à  la  cour  duquel  il 
était  cité  par  son  ancien  justiciable  ;  celui-ci ,  après 
avoir  amené  devant  cette  cour  supérieure  son  juge 
devenu  son  simple  adversaire,  formulait  ainsi  son  atta- 
que hardie:  a  Sire,  il  m'a  fait  faux  jugement ,  pour 
«  quelle  reson  je  ne  vuel  plus  tenir  de  lui ,  ançois 
«  tendre  de  vous  qui  estes  chief  sire  (2) .  »  Que  si  le 
seigneur  appelé  répond  :  a  Je  m'en  deffends,  »  l'accu- 
sateur présente  ses  gages  de  bataille ,  et  insiste  en  ces 
termes  :  «  Je  suis  prest  de  monstre  contre  son  cors,  se 
«  il  vuet  deffendre.  »  Dans  ce  drame  judiciaire ,  si 
plein  d'activité  et  de  vie,  l'appelant  n'a  pas  pour  but  de 
faire  juger  de  nouveau  son  affaire  par  la  cour  du  suze- 
rain ,  mais  de  convaincre  l'appelé  de  faux  et  déloyal 
jugement.  Les  gages  de  bataille  une  fois  admis  par  le 
baron,  le  duel  judiciaire  s'engage.  Si  la  victoire  reste 
au  seigneur  justicier,  le  vassal  est  censé  avoir  violé  son 
devoir  féodal ,   qui  était  de  se  soumettre  au  jugement 


0  Etablisse  me  n(x  de  saint  Louis  ^  i,  81. 
•2    Ibid. 
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de  son  seigneur  ;  la  sentence  rendue  contre  lui  reprend 
toute  sa  force,  et,  par  suite  de  la  rupture  du  lien  féodal, 
non-seulement  il  perd  définitivement  son  fief ,  mais 
encore  il  est  soumis  à  Tamende  infligée  au  vaincu  dans 
tout  duel  judiciaire.  Que  si  c'est,  au  contraire,  le  vassal 
appelant  qui  a  eu  le  dessus  dans  le  combat,  sa  demande 
est  pleinement  accueillie  :  il  est  déclaré  soustrait  à  ioute 
juridiction  de  son  ancien  seigneur  ;  il  ne  plèdera  jà 
plus  pardevant  lui ,  il  ne  tendra  plus  rien  de  lui. 
Le  jugement  de  Dieu  a  réalisé  ces  fièfes  et  hautaines 
menaces  :  désormais  l'audacieux  gentilhomme  ne  relève 
plus  pour  son  fief  que  du  suzerain  supérieur  ;  c'est  a  sa 
mouvance  qu'il  appartiendra,  et  il  siégera  dans  la  cour 
de  baronnie  comme  pair  du  seigneur  dont  il  a  été  le 
vassal.  Son  heureuse  témérité  l'aura  fait  monter  d'un 
degré  dans  la  hiérarchie  féodale. 

Beaumanoir,  en  parlant  de  cette  procédure  de  l'appel 
du  seigneur  par  son  vassal  la  nomme  appel  pour  vilain 
cas,  et  ajoute  :  «  Nul  gentils  bons  ne  poet  demander 
a  amendement  de  jugement  que  l'on  li  face ,  ains  convient 
«  que  il  le  fausse  tout  outre,  ou  que  il  le  tienne  pour 
«  bon  (i).  »  Cela  veut  dire  que  l'appel  par  amende- 
ment on  ré  formation  j  tel  que  nous  l'avons  aujourd'hui, 
n'avait  pas  lieu  dans  la  justice  libre  ;  mais  était-il  exclu 
de  la  justice  des  hommes  non  libres  ou  hommes  de 
poesté  ?  C'est  ce  qui  reste  à  examiner. 

(1)  Coutumes  du  Beauvoisù,  chap.  lxvii.  —  Plus  lard,  ce  fut  aux 
parties  de  défendre  Tappel ,  surtout  quand  il  changea  de  forme  :  le 
fait  du  juge  devint  celui  de  la  partie. 
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§  IV. 


Les  vilains  pouvaient-ils  fausser  les  jugements  de  leur  seigneur?  Une 
voie  de  recours  contre- les  jugements  leur  était-elle  ouverte? 

Lq3  vilains  ou  hons  coutumier$,  étant  en  dehors  de 
l'association  féodale,  se  trouvaient,  au  xf  et  au  xii''  siècle, 
hors  la  loi  de  ce  temps ,  laquelle  n'était  autre  que  la 
loi  féodale  elle-même.  Au  xiii""  siècle,  sous  l'inspiration 
de  Blanche  de  Castille  et  de  saint  Louis ,  on  commence 
à  se  préoccuper  de  cette  portion  inférieure  de  la  société, 
de  ces  roturiers  (1)  qui  labouraient  et  fécondaient  la 
terre,  de  ces  ouvriers  économes  et  laborieux  qui  fabri- 
quaient pour  les  seigneurs  et  pour  les  grands  des  objets 
de  luxe  ou  même  de  première  nécessité.  Dans  la  réaction 
même  qui  s'opère ,  on  peut  recueillir  et  constater  la 
dureté  des  doctrines  et  des  pratiques  de  l'époque  pré- 
cédente. Pierre  de  Fontaine^  les  attaque  avec  une  éner- 
gie et  une  verve  toutes  chrétiennes  quand  il  dit,  dans  ses 
Conseils  à  un  ami  :  —  Saches  bien  «  Ke,  selon  Dieu, 
«  tu  n'as  mie  plenière  poesté  seur  ton  vilain ,  dont  se 
«  tu  prens  du  siens ,  fors  les  droites  s^endes  k'il  doit, 
«  tu  les  prens  contre  Dieu  et  seur  le  péril  de  t'âme, 

(1)  Ruptores  lerrœ.  M.  Dareste  de  la  Chavanne  vient  de  faire,  sur 
V Histoire  des  classes  agricoles  en  Francty  un  ouvrage  qui  vient  d'être 
couronné  par  1  Institut,  et  qui  jolie  de  vives  lumières  sur  celte  classe 
populaire,  si  peu  connue  et  si  peu  étudiée  jusqu^à  nos  jours.  On  peut 
lire  ;uis!ii  rexcellent  travail  de  M.  Léopold  Delisle  sur  les  classes 
a^riooK»s  on  Normandie,  au  moven-àge. 
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«  et  ce  ke  Ton  dit  ke  toutes  les  coses  ke  vilain  a  sunt 
<i  à  son  seigneur  à  garder  est  faus  et  malvès,  car  s'eles 
«  étoient  à  son  seigneur  propres  ,^  il  n'y  averoit  nule 
«  diférense,  quant  à  ce,  entre  serf  et  vilain  ;  mais ,  par 
a  notre  usage ,  n'y  a-t-il,  entre  toi  et  ton  vilain,  autre 
a  juge  fors  Diei ,  tant  comme  il  est  ton  coukant  et 
a  levant  (1  ) ,  se  il  n'a  d'autre  loi  ver  toi  que  la  comu- 
«  neté  (2).  )> 

Mais,  de  ce  passage  même,  il  résulte  que  le  seigneur 
est  juge  suprême  de  ses  vilains,  et  ne  doit  compte  de 
ses  jugements  à  leur  égard  qu'à  Dieu  seul. 

C'est  la  règle  générale ,  et  le  même  auteur  répète 
plusieurs  fois  que  le  vilain  ne  peut  fausser  le  juge- 
ment de  son  seigneur  (3) ,  qui  ne  doit  pas  moins ,  il 
est  vrai,  être  pour  lui  un  juge  équitable  et  humain. 

Du  reste ,  cette  règle  semble  ne  s'appliquer  d'une 
manière  absolue  qu'aux  vilains  qui,  suivant  l'usage 
ordinaire ,  sont  jugés  par  les  châtelains  ou  baillis  privés 
du  seigneur.  Mais  il  y  a  des  coutumes  où  les  vilains 
ont  le  privilège  d'être  jugés  par  la  cour  des  pairs  de  la 
seigneurie,  composée  des  chevaliers  et  des  vavassours  (4). 
Ce  privilège  entraîne  celui  de  pouvoir  présenter  les 
gages  de  bataille  et  paraître  en  champ  clos.  Dans  les 

(1)  Domicilié  en  la  lerre.  (Droit  commun.) 

(2)  Pierre  de  Fontaines,  CotueUt  à  un  ami,  chap.  xxi,  art.  8. 

(3)  Et  entre  autres,  chap.  xxi,  art.  21. 

(4)  Quoi  qu'en  dise  Montesquieu ,  qui  prétend  que  les  cours  ou  tri- 
bunaux étaient  tous  les  mômes.  (Voir  une  note  de  VEtprit  des  lois , 
liv.  XXVIII,  chap.  xxxi.) 
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localités  où  ces  coutumes  prévalent,  le  vilain  pourra-t-il 
fausser  les  juges  et  la  justice  de  son  baron? 

Cette  question  embarrasse  beaucoup  Pierre  de  Fon- 
taines, et  voici  pourquoi  : 

La  jurisprudence  constante  en  matière  de  gages  de 
bataille  voulait  que  le  vilain  appelant  contre  un  cheva- 
lier combattit  à  pied,  sans  armure,  avec  Técu  et  le  bâton  ; 
tandis  que  le  chevalier  se  présente  à  cheval,  armé  de 
toutes  armes;  car  en  se  défendant,  dit  Beaumanoir, 
«  il  est  bien  avenant  (convenable)  qu'il  uzent  delor 
avantages  (1).  )> 

Or,  de  Fontaines  se  demande  si  ce  droit  du  combat 
dans  des  conditions  si  inégales  n*est  pas  pour  le  vilain, 
qui  d'ailleurs  ne  sait  pas  l'usage  des  armes,  une  garantie 
vaine  et  complètement  dérisoire.  «  Pour  se  mettre  en 
si  grande  peine  et  en  si  grand  péril,  nul  ne  voudra  fausser 
le  jugement,  le  vit-il  apertement  mauvais!  En  ce  cas 
donc,  par  qui  sera  amendée  Ta  félonie  des  jugeurs  et  leur 
non-sens  ?  Adonc  la  loi  escrite  dit  moult  bien  ke  moult 
est  nécessaire  l'usage  de  l'appellation  (2).  »  Et  alors 
cette  parole,  qui  semble  un  regret  ou  un  vœu  timide  du 
sage  jurisconsulte,  il  la  change  bientôt  en  une  affirma- 
tion hardie,  en  une  décision  positive,  sans  s'inquiéter 
si  ce  n'est  pas  rompre  en  visière  avec  la  coutume  féodale, 
avec  l'esprit  de  toute  la  législation  de  son  temps. 
«  Quant  aucun  est  grevé  par  jugement  ke  on  li  fait,  il 

(1)  Coutumes  du  Beauvoisisy  chap.  lu»  art.  9. 

(2)  Conseils  à  un  ami,  chap.  xxii,  arl.  7. 
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«  en  poel appeler,  selon  les  loià  escrites  (lois  romaines), 
«  et  se  il  est  prouvé  e  ke  il  ait  appelé  à  tort ,  on  le 
(c  renvoie  à  la  justice  de  ki  il  appela  et  le  condamne 
«  entre  l'autre  partie  aux  dépens  quicelle  a  fait  en 
4(  appel  (1).  )>  Cette  décision  un  peu  tranchante  n'est 
suivie  qu'en  partie  par  saint  Louis  dans  ses  Etablisse- 
ments. Saint  Louis  pose  le  principe  que  a  Nul  bons 
coustumier  ne  peut  jugement  froissier,  ne  contredire.  » 
Mais  il  admet  que  Vhons  coustumier  ou  vilain  peut 
demander  amendement  du  jugement;  seulement  si 
cette  demande  d'amendement  est  rejetée ,  il  devra  au 
seigneur  une  amende  de  5  sols  à  6  sols  1/2,  suivant 
la  coutume  des  cbâtellenies.  La  peine  sera  beaucoup 
plus  grave  s'il  a  dit  à  son  seigneur  :  Vous  avez  fait  un 
faux  jugement.  Alors,  le  seigneur,  en  faisant  confirmer 
sa  sentence  par  le  suzerain  comme  bonne  et  loyale,  peut 
faire  condamner  son  hons  coutumier  à  60  sols  d'amende, 
Don-seulement  envers  le  seigneur ,  mais  encore  à  tous 
ceux  qui,  ayant  pris  part  au  jugement,  seraient  gentils- 
hommes ou  possesseurs  de  fiefs  (2) . 
Il  paraît  que  dans  certaines  parties  du  nord  de  la 

(1)  Conseils  à  un  ami,  art.  S.  Ici  Montesquieu  semble  ne  pas  com- 
prendre la  Téritable  pensée  de  Pierre  de  Fontaines.  H  le  croit  pré- 
occupé de  préjugés  nobiliaires  et  cherchant,  avant  tout,  des  expédients 
pour  éviter  le  scandale  d*un  vilain  qui,  en  faussant  le  jugement,  combat- 
trait contre  un  chevalier  (Etprit  des  loiSf  liv.  xxTni ,  chap.  xiii).  De 
Fontaines  se  place,  comme  on  l'a  vu,  à  un  point  de  vue  tout  opposé, 
au  point  de  vue  de  l'humanité  et  de  la  charité  chrétienne.  Saint  Louis 
avait  bien  su  ce  qu'il  faisait  quand  il  avait  choisi  ce  jurisconsulte  pour 
enseigner  le  droit  à  son  fils  Philippe,  depuis  Philippe  le  Hardi. 

(2)  Etablissements  de  saint  Louis f  chap.  i,  art.  138. 

II  49 
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France»  où  une  justice  libre  de  paysans  s'était  conservée 
au  sein  de  la  féodalité ,  le  vilain  pouvait  prendre  à 
partie ,  non  les  membres  du  tribunal,  mais  la  justice 
elle-même,  c'est-à-dire  la  déférer  à  une  juridiction  supé- 
rieure; c'était  l'appel  ou  l'appellation  dans  le  sens  où 
nous  l'entendons  aujourd'hui  (1). 


i  V. 


Y'avait'il,  en  droit  féodal,  une  procédure  criminelle  proprement 
dite  et  distincte  de  la  procédure  civile? 


La  plupart  des  règles  que  nous  avons  tracées  relati- 
vement à  la  procédure  féodale  en  général  s'appliquaient 
également  à  la  procédure  civile  et  à  la  procédure  cri- 
minelle, et  la  raison  en  est  toute  simple.  Pendant 
longtemps  les  crimes  contre  les  personnes  ne  furent 
considérés  que  comme  des  offenses  privées,  et  celui  qui 
en  demandait  satisfaction  devant  la  justice  était  censé 
poursuivre  la  réparation  d'une  lésion  dont  il  aurait  été 
victime.  Pour  prouver  la  réalité  de  celte  lésion,  les 
preuves  qu'on  lui  permettait  de  fournir  ne  différaient 
pas  de  celles  sur  lesquelles  il  aurait  appuyé  une  revendi- 
cation civile.  L'introduction  de  la  procédure  par  enquêtes 
dut  se  fonder  sur  un  principe  tout  différent,  celui  de 
la  lésion  même   faite  à  l'état  par  la  perpétration  du 


(1)  Voirie  Coulumier  de  Picardie  ^  parMarnier,  la  Coutume  de 

Ponthicu ,  eir. 
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crime  privé ,  tel  que  meurtre ,  brigandage ,  etc.  De 
l'admission  de  ce  principe  naissait,  pour  l'état,  le  droit 
de  rechercher  lui-même  les  auteurs  des  faits  qui  lui 
avaient  fait  dommage.  Ce  droit,  confié  d'abord  au  magis^ 
trat  même  chargé  des  fonctions  de  juge,  fut  plus  tard 
remis  aux  mains  d'un  autre  magistrat  spécialement 
appelé  à  poursuivre  et  à  accuser  les  criminels ,  comme 
représentant  la  société,  qui  devenait  partie  au  procès. 
C'est  ce  qu'on  appela  la  partie  publique ,  le  ministère 
public. 

Tant  que  l'ancien  principe  subsista,  la  personne  lésée 
ou  le  parent  de  la  personne  victime  d'un  meurtre  pour- 
suivait comme  une  vengeance  la  réparation  du  fait  dont 
il  avait  souffert  lui  ou  sa  famille.  Cette  action  judiciaire 
n'était  en  quelque  sorte  qu*un  combat  régularisé.  En 
effet ,  en  cas  d'insuffisance  de  preuves ,  dès  l'ouverture 
même  du  procès,  l'accusateur  offrait  le  duel  judiciaire  : 
si  Tune  des  deux  parties  suspectait  des  témoins  de  men- 
songe, c'était  encore  le  duel  qui  devait  en  faire  justice; 
enfin,  si  les  juges  eux-mêmes  semblaient  dominés  par 
un  esprit  de  partialité,  l'accusateur  ou  l'accusé  pouvait 
les  faire  descendre  de  leurs  sièges  en  les  provoquant 
au  combat.  Le  combat  se  retrouvait  donc  à  toutes  les 
phases  d'un  procès,  et  l'application  en  était  aussi  fré- 
quente au  civil  qu'au  criminel.  On  offrait  aussi  bien 
les  gages  de  bataille  pour  prouver  la  justice  de  la  reven- 
dication d'un  immeuble ,  que  pour  établir  l'existence  d'un 
rapt  ou  d'un  meurtre. 

On  comprend  que  ces  luttes  réglées,  mais  qui  pou- 
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vaient  devenir  sanglantes  dans  chacun  des  trois  grands 
actes  do  drame  judiciaire  de  la  féodalité,  ne  convenaient 
pas  toujours  à  l'esprit  aventureux  des  barons  du  moyen- 
âge.  Périls  pour  périls ,  ils  préféraient  Timprévu  des 
guerres  privées  au  combat  en  champ  clos ,  aux  coups 
de  lance  et  d'épée  renfermés  dans  une  étroite  arène. 

Cependant,  quand  on  voulut  à  la  fois  leur  interdire  et 
la  guerre  privée  et  le  combat  judiciaire ,  leur  impa- 
tience et  leur  colère  éclatèrent  en  plaintes  violentes. 
Ces  plaintes  se  produisirent  sous  les  formes  les  plus 
diverses.  La  féodalité  sentait  que  c'était  la  plus  mortelle 
atteinte  qui  pût  lui  être  portée  (1  ) . 

Aussi  la  royauté  fit-elle,  après  saint  Louis,  quelques 
pas  en  arrière ,  et  Philippe  le  Bel  lui-même ,  tout  en 
réprimant  les  guerres  privées ,  rétablit  le  combat  judi- 
ciaire. Hais  il  est  vrai  qu'il  l'entoura  de  restrictions 
qui  l'annulaient  presque  entièrement. 

Et  cependant  il  faut  reconnaître  que  les  hauts  barons 
eux-mêmes,  dans  leurs  seigneui;ies,  furent  amenés  à 
diminuer  les  cas  de  duel  judiciaire,  par  cela  seul  qu'ils 
avaient  restreint  le  domaine  des  crimes  privés  pour 
étendre  celui  des  crimes  absolus.  Nous  avons  vu,  en 
effet,  que  certains  grands  crimes  dont  nous  avons  donné 
rénumération  étaient  pour  ainsi  dire  hors  la  loi,  et  ne 
pouvaient  permettre  à  ceux  qui  en  étaient  accusés ,  ni 
d'offrir  des  gages  de  bataille,  ni  de  fausser  les  témoins 
et  les  juges. 

(1)  Nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  les  chapitres  suivants. 
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C^est  également  sous  la  forme  d'une  exception  au  droit 
commun  que  s'introduit,  bien  avant  même  l'établisse- 
ment des  enquêtes,  la  procédure  en  flagrant  délit  appelée 
aussi  prise  ou  aprise  par  les  auteurs  du  un''  siècle. 


5  VI. 


Prise,  clameur  de  hare  ou  haro,  flagrant  délit,  arrestation  par 
sergent  et  interrogatoire  dans  la  prison* 

C'est  au  droit  barbare  qu'il  faut  remonter  pour  cher- 
cher la  première  origine  de  cette  sorte  de  procédure. 
On  se  rappelle  le  tribunal  de  la  flèche  dans  les  cou- 
tumes Scandinaves  (1).  Au  sein  de  toute  société  nais- 
sante, chaque  membre  de  la  communauté  est  appelé  à 
faire  lui-même  la  police ,  s'il  est  témoin  d'un  crime  ; 
c'est-à-dire  à  arrêter  le  criminel  et  à  le  conduire  devant 
le  juge. 

La  clameur  de  haro ,  en  Normandie ,  quelles  que 
soient  l'origine  et  l'élymologie  de  ce  mot  (2) ,  n'était 

(1)  Voir  le  chap.  vm,  §  1,  p.  188  et  suivantes,  1*'  livre,  !'•  partie. 

(2)  On  distinguait  le  hare  du  haro  :  les  hares  étaient  les  somma- 
tions, ordonnances  ou  annonces  faites  aux  marchés,  le  plus  grand 
moyen  de  publicité  possible  dans  ces  temps,  où  presque  personne 
n'aurait  su  lire  une  affiche.  Et  le/baro,  /baron  ou  /breu  était  la  clameur 
qui  appelait  chaque  membre  de  la  communauté  à  sortir  ou  à  courir  pour 
poursuivre  et  arrêter  le  malfaiteur  au  moment  même  où  il  venait  de 
commettre  son  crime,  pour  l'arrêter  sur-le-champ  et  le  conduire  au 
juge.  Si  on  se  refusait  à  remplir  ce  service  public,  on  était  passible 
d'une  amende.  —  Mais  les  simples  citoyens  qui  avaient  saisi  le  mal- 
faiteur devaient  sur-le-champ  le  livrer  au  haut  justicier,  ou,  s*ilsne 
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pas  autre  chose  que  la  consécration  du  vieui  droit 
barbare  à  ce  sujet. 

11  parait  cependant  que ,  depuis  l'institution  des  ser- 
gents ,  le  droit  de  pri^e  du  malfaiteur  par  le  premier 
venu  était  tombé  en  désuétude ,  soit  que  le  zèle  des 
simples  membres  de  la  communauté  pour  Tordre  public 
se  fût  refroidi  depuis  que  la  garde  en  avait  été  confiée 
à  des  fonctionnaires  spéciaux ,  soit  que  les  sergents 
eux-mêmes  eussent  revendiqué  le  monopole  des  arres- 
tations. Cette  dernière  supposition  est  la  plus  probable  ; 
car  Beaumanoir,  usant  du  droit  qu'avaient  alors  les 
baillis  de  fixer  en  pleine  assise  les  points  douteux  de 
jurisprudence  et  de  faire  des  règlements  d'ordre  public 
dans  l'étendue  de  leur  juridiction,  déclare  que  chacun 
doit  avoir  le  droit  de  prendre  <(  toutes  manières  de 
«  malfeteurs,  et  toz  tex  qui  s'enfuient,  sor  qui  on  crie 

<i  Aar^îi  /  tant  c'on  sace  por  quoi  li  harens  fu  criés 

«  Et  quiconques  ne  met  conseil  à  tex  prises  fere  et  bien 
«  li  peust  mètre.  »  Et  Beaumanoir  ajoute  :  «  Amende 
<(  et  désobéissance  en  doit  estre  levée ,  selonc  ce  que 
«  noz  avons  dit  dessus  (1).  » 

pouvaient  le  faire  par  suite  de  réloignemeut  des  lieux  ou  de  l'approche 
(ie  la  nuit,  ils  devaient  au  inoins  ne  le  garder  que  celle  nuilt  à  rnoin^ 
(Vaperl  péril  {Coulume  de  Normandie^  art.  5,  54,  55,  58).  Le  cri  de 
llnro  venait  de  Ha,  Raoul,  et  se  rattachait  au  souvenir  de  RoUon  ou 
Raoul,  comme  le  témoigne  cette  vieille  inscription  placée  au-dessus 
du  tombeau  de  ce  prince  : 

ïïoUo  férus  forlis,  quem  gens  Normanica  morlis 
Invocal  arliculo.  (Ducange,  v^  Haro.) 

(1)  Coutumes  du  BeauvoisU  f  cbap.  lu,  art.  16,  Des  prises  et  def- 
fenses. 
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Dans  un  autre  passage  de  la  Coutume  du  Beauvoisis, 
le  même  auteur  reconnaît  encore  «  à  chacun  le  droit 
de  poursuivre  le  voleur  nanti  et  vêtu,  soit  de  sa  chose, 
soit  de  la  chose  d'autrui ,  de  l'arrêter  et  de  le  prendre 
en  quelque  lieu  qu'il  le  trouve  ;  car ,  dit-il ,  c'est  le 
commun  profit  que  chacun  soit  sergent  et  ait  pouvoir 
de  prendre  et  d'arrêter  les  malfaiteurs  (1).  )> 

Ce  pouvait  être  le  commun  profit  ou  le  profit  de  la 
communauté ,  mais  ce  n'était  pas  celui  de  la  corpora- 
tion des  sergents.  Or,  vraisemblablement,  cette  corpo- 
ration parvenait  a  faire  prévaloir  une  jurisprudence  moins 
libérale  là  où  ne  se  rencontraient  pas  des  baillis  aussi 
fermes  que  Beaumanoir.  Quand  la  prise  et  la  procédure 
n'avaient  pas  été  improvisées  en  quelque  sorte  aussitôt 
après  le  délit,  de  manière  à  pouvoir  être  suivies  pres- 
que immédiatement  du  jugement  et  de  la  condamna- 
tion, quand  l'arrestation  d'un  malfaiteur  présumé  avait 
eu  lieu  par  le  ministère  d'un  sergent,  suivant  le  mode 
ordinaire  et  légal,  l'individu  arrêté  était  mis  en  prison  ; 
mais  ce  n'étaient  pas  les  principes  inquisitoriaux  qui 
dominaient  dans  la  procédure  qu'on  instruisait  contre 
lui  ;  car  si  le  sergent  ou  tout  autre  employé  judiciaire 
l'interrogeait,  il  pouvait  ne  répondre  à  rien  de  ce  qu'on 
lui  demandait. 

(1)  /6i(i.,  chap.  xxxi;  Deslarreschins.aiTi.  14.  fieaumanoir  ajoute 
même  que ,  dans  ce  cas,  on  n'est  pas  tenu  de  déférer  Taccusé  à  la 
justice  de  son  domicile;  mais  on  peut  le  conduire  à  la  justice  la  plus 
prochaine,  à  celle  du  lieu  où  le  crime  a  été  commis.  Ce  mot  prise  a  été 
plus  tard  spécialement  appliqué  à  l'arrestation  pour  dettes,  et  de  là 
est  venue  Texpression  prise  de  corps. 
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Beaumanoir  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  a  S'en  li 
a  fet  respondre  autre  coze  contre  se  Yolenlé»  et  sor  ce 
a  qu'il  ailige  qu'il  ne  veut  pas  respondre  tant  comme 
<i  il  soit  en  prison  :  tout  ce  qui  est  fet  contre  li  est  de 
a  nule  valeur ,  car  il  pot  tout  rappeler  quant  il  est 
^  hors  de  prison  (1).^  Ainsi,  tout  aveu  fait  dans  la 
prison  était  réputé  arraché  par  la  contrainte  ;  il  deve- 
nait de  nulle  valeur  dès  qu'il  était  rétracté  par  l'accusé 
libre.  Cette  noble  et  libérale  doctrine  était  placée  au 
pôle  opposé  de  la  théorie  inquisitoriale  qui  exigea  plus 
tard  l'aveu  de  l'accusé,  eût-il  été  arraché  par  la  torture, 
comme  le  complément  nécessaire  et  décisif  de  la  preuve 
judiciaire. 

Du  reste,  il  faut  avouer  que  la  justice  du  xii*  siècle 
n'était  pas  bien  difficile  en  fait  de  preuves ,  quand  il 
s'agissait  de  gens  sans  aveu,  et,  comme  on  le  disait  alors, 
sans  arrestance  (2). 


§  VII. 


L*accusé  resté  sans  accusateur. 


Si  l'accusé  saisi  et  emprisonné  pour  cas  de  crime  ne 
Ta  pas  été  en  flagrant  délit ,  ni ,  à  défaut  de  flagrant 
délit,  avec  cette  notoriété  éclatante  qui  en  tient  lieu,  et 
si  aucun  accusateur  ne  se  présente  contre  lui,  combien 

(i)  Coutumes  du  Beauvoi$i$j  cbap.  lu,  art.  19. 
(3)  Sans  domicile  fixe. 
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de  temps,  se  demande  Beaumanoir ,  doit-on  le  retenir 
en  prison  ?  Il  7  doit  être  retenu  »  suivant  la  coutume  du 
Beauvoisis ,  pendant  les  délais  les  plus  longs  qui  puis- 
sent être  accordés  au  gentilhomme  ajourné  devant  la 
justice.  Mais  si,  après  les  délais,  cris  et  avertissements 
légaux,  qui  peuvent  durer  en  tout  cent  soixante-cinq 
jours,  nul  ne  se  présente  pour  intenter  l'accusation,  le 
prévenu  est  mis  en  liberté  par  jugement,  et  ce  jugement 
le  met  à  Tabri  de  toute  poursuite  nouvelle  (1). 

Ainsi  la  prison  préventive,  dont  les  inconvénients  ont 
été  signalés  avec  tant  de  force  par  quelques  criminalistes 
modernes,  existait  au  moyen-âge  avec  tous  ses  abus 
possibles,  même  pour  le  gentilhomme,  si  fier  de  sa  li- 
berté individuelle.  La  liberté  provisoire  sous  caution,  si 
usitée  et  si  étendue  en  Angleterre,  n'était  pas  générale- 
ment pratiquée  en  France. 

Cependant ,  qu'arrivait-il  si ,  par  suite  de  la  négli- 
gence du  juge,  l'accusé  avait  été  détenu  au-delà  du 
temps  voulu  par  la  coutume,  et  si,  au  moment  d'obtenir 
sa  liberté  trop  tardivement  accordée,  un  accusateur 
se  présentait  enfin  contre  lui  ?  Ce  cas  s'était  rencontré 
devant  la  cour  tenue  par  Beaumanoir.  L'accusé  pré- 
tendit que  les  prescriptions  de  la  coutume  avaient  été 
accomplies  à  son  égard,  qu'on  avait  fait  et  renouvelé  les 
cris  aux  époques  fixées ,  enfin ,  que  la  durée  de  sa 
détention  s'était  écoulée  et  avait  même  été  dépassée, 
sans  que  personne  se  fût  fait  partie  contre  lui;  par 

(I)  fieaumaiiuir,  cliap.  xxx,  art.  89  ct)90,  cl  voir  ci-dessus,  p.  260. 
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conséquent,  il  requérait  sa  délivrance,  on  venait 
trop  tard  pour  l'accuser.  L^accusateur  répondit  qu'il 
venait  assez  à  temps ,  puisqu'il  le  trouvait  encore  en 
prison,  et  que  le  jugement  de  délivrance  n'avait  pas 
été  prononcé,  Là-dessus  ils  se  mirent  en  droit ,  le 
procès  fut  contradictoirement  débattu  ;  ce  fut  l'accusa- 
teur qui  le  gagna,  et  les  gages  furent  reçus  (1). 

Beaumanoir  se  contente  de  déplorer,  à  ce  sujet,  la 
négligence  du  juge  et  la  responsabilité  qu'il  a  encourue 
aux  yeux  de  sa  conscience.  Etait-ce  assez  pour  prévenir 
le  retour  d'un  abus  semblable ,  et  n'aurait-on  pas  pu 
réprimer  par  des  peines  au  moins  disciplinaires,  le 
peu  de  souci  qu'avait  montré  ce  magistrat,  de  l'obser- 
vance des  lois  de  son  pays  et  du  respect  des  droits 
de  l'humanité  ?  Enfin ,  n'aurait-on  pas  pu  donner  un 
recours  contre  lui  à  l'accusé  victime  de  cette  grave 
négligence  (2)? 

La  coutume  de  Ponthieu  contenait  à  peu  près  les 
mômes  prescriptions  que  celles  du  Beauvoisis  ,  relative- 
ment au  détenu  emprisonné  et  soupçonné  d'un  crime, 
quand  nul  ne  se  présentait  pour  l'accuser.  C'était  aussi 
après  des  cris  répétés  plusieurs  fois  à  divers  intervalles, 

(1)  Beaumanoir,  ibid.^  an.  91. 

(2)  Nous  avons  dit  plus  haut,  p.  261,  que  si  le  haut  justicier,  dans  le 
cas  d'un  fait  notoire,  avait  choisi  la  voie  de  lenquéle  ou  de  rinforma- 
tion  d'oiïice,  il  devait  faire  juger  le  prévenu  dans  l'espace  de  qu^irante 
jours,  cl  que  si  ce  délai  était  prolongé  par  de  mauvais  motifs,  il  pouvait 
être  condamné  à  perdre  sa  justice.  Mais  ici,  il  s'agit  du  cas  de  la  pro 
céduroaccusaloire,  dont  le  haut  justicier  ne  faisait  pas  sa  propre  affaire. 
Cependant,  sa  négligence,  dans  ce  cas,  nous  semblerait  encore  avoir  dû 
luêrilcr  une  punition. 
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que  le  prévenu  était  mis  en  liberté,  si  aucun  accusateur 
n'avait  répondu  à  ces  espèceis  de  sommations  publi- 
ques (1). 

Les  Etablissements  de  saint  Louis,  en  cas  de  meurtre, 
statuaient  qu'on  ferait  semondre  le  lignage  du  mort, 
pour  le  mettre  en  demeure  de  demander  réparation 
du  sang  d*un  membre  de  la  famille ,  criminellement 
versé  par  la  main  d'un  traître  et  d*un  félon.  De  telles 
sommations,  adressées  à  domicile,  devaient  avoir  plus 
d'efficacité  que  les  cris  usités  dans  le  Beauvoisis  et 
Ponthieu  ;  car  ces  cris  pouvaient  bien  ne  pas  retentir 
au-delà  des  limites  mêmes  de  la  juridiction  prévôtale 
dont  ils  frappaient  les  échos. 

Que  si,  cependant,  les  sommations  au  lignage  restaient 
sans  effet,  et  que  nul  accusateur  ne  se  présentât  dans 
un  délai  fixé,  le  prévenu  était  mis  en  liberté ,  s'il  pou- 
vait fournir  une  caution  ;  quand  il  ne  le  pouvait  pas, 
le  juge  était  autorisé  à  se  fier  à  sa  parole  et  à  le  citer 
devant  sa  justice  dans  le  délai  d'un  an.  Si ,  à  cette  épo- 
que, l'accusé  comparaissait  au  tribunal  indiqué  et  n'y 
rencontrait  pas  d'accusateur,  il  était  déclaré  délivré  et 
absous 


(1)  Coutume  de  Picardie,  par  Marnier,  p.  47,  48,  56,  cic. 

(2)  Eiablissemenls  de  saint  Louis,  i ,  26. 
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S  VIII. 
Procédure  par  contumace. 

Quand  le  prévenu  demeuré  libre  ne  comparaissait 
pas  devant  la  cour  de  justice  après  les  délais  des  cita- 
tions légales,  il  y  avait  lieu  à  la  procédure  dite  de  con- 
tumace. Cette  procédure  variait,  suivant  les  lieux,  dans 
sa  forme  et  dans  ses  détails  ;  mais  voici  quels  en  étaient 
les  traits  essentiels  et  généraux. 

Le  prévenu  véhémentement  soupçonné  du  crime  qu'on 
lui  imputait  devait  être  appelé  et  cité  en  plein  marché, 
et  à  la  porte  de  l'église  de  la  communauté,  «  pour 
a  cognoistre  ou  pour  défendre.  » 

Pour  la  première  fois ,  ces  sommations  se  renouve- 
laient dans  un  délai  de  sept  jours  et  de  sept  nuits  ;  pour 
la  seconde  fois ,  c'était  un  délai  de  quatorze  jours  et 
quatorze  nuits  :  même  délai  pour  la  troisième.  Que  si 
le  prévenu  ne  comparaissait  pas  avant  l'expiration  du 
dernier  délai ,  tous  ses  meubles  étaient  saisis  au  profit 
du  baron  et  lui-même  était  banni  ;  sa  sentence  de  ban- 
nissement était  prononcée  en  plein  marché  [i). 

Celte  sentence  solennelle  rendue  contre  le  contumace 


(1)  Elablissemenls  de  saint  LouU,  cbap.  i,  26.  Dans  le  cas  même  où 
l'accusé  éiail  admis  à  se  purger  par  serment,  et  où  il  pouvait  pré- 
senter des  essoines  (excuses  valables)  pour  n'avoir  pas  comparu  dans 
les  délais  fixés,  il  fallait  qu'il  fût  affranchi  du  bannissement  et  muni 
dun  sauf-conduit  du  baron  pour  pouvoir  être  admis  à  se  faire  juger. 
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rappelle  la  mise  hors  la  loi  du  droit  germanique  primitif. 
Comme  autrefois  le  wargus  des  anciennes  lois  Scandi- 
naves (1  )  et  saliques,  toutes  les  mains  devaient  le  repous- 
ser, toutes  les  portes  se  fermer  devant  lui  :  ses  biens 
et  sa  personne  elle-même  tombaient  au  pouvoir  du 
seigneur.  Il  y  avait  pourtant  cette  différence  que,  sous 
le  règne  de  Tancien  droit,  le  premier  venu  pouvait  mettre 
à  mort  le  wargus ,  qui  portait  au  front  Tanathème 
social,  tandis  que ,  dans  le  droit  féodal ,  le  banni  ne 
pouvait  être  exécuté  que  sur  un  ordre  de  son  justicier. 
Mais  il  n'y  avait  nul  besoin ,  comme  aujourd'hui ,  d'un 
nouveau  jugement  pour  faire  condamner  et  faire  exécu- 
ter le  contumace  :  il  suffisait  de  constater  son  identité. 
Beaumanoirdit,  a  ce  sujet,  avec  un  effrayant  laconisme  : 
4(  S'il  ne  vient ,  il  doit  estre  banis  sor  le  hart  (  sur  la 
«  corde) ,  et  estre  justiciés  du  fet,  s'il  est  puis  tenus  (3) .  » 

Du  reste,  le  droit  de  bannissement  était  réservé  à  la 
haute  justice,  qui  représentait  l'ancienne  justice  natio- 
nale. Un  vavasseur  n'aurait  pas  pu  prononcer  un  ban- 
nissement valable  sans  l'assentiment  du  baron  (3) . 

Quiconque  recevait  ou  cachait  un  banni  dans  toute 

(1)  Voir  le  chap.  tu,  §  i,  i^  partie  da  l»  livre,  pag.  73  et  sui- 
yantes. 

(2)  Coutumes  du  Beauvoisis,  Beaumanoir,  chap.  lxi,  art.  19.  Dans 
cette  coutume,  les  délais  différent  de  ceux  établis  par  saint  Louis  : 
K  Le  seigneur  devait  faire  appeler  le  contumace  en  sa  cour  par  trois 
quinzaines,  s'il  était  home  de  poeste^  et  en  outre  par  une  quarankUne^ 
s'il  était  gentilhomme  et  justiciable  de  la  cour  des  pairs;  s^il  ne  com- 
paraissait pas,  il  était  banni  de  toute  le  conté  en  le  tire  le  eont€.  (Id. 
ibid.,  art.  19  et  20.) 

(3)  Eiablissemenle  de  saint  Louis ,  i ,  31 . 
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rétendue  de  la  baronnie  ou  du  comté  où  avait  été  pro- 
mulguée la  sentence  de  proscription,  était  soumis  aux 
peines  les  plus  sévères.  Sa  maison,  où  Thospitalité  avait 
été  ainsi  profanée,  était  démolie  et  rasée  au  niveau  du 
sol  ;  il  pouvait  être  mis  à  l'amende  à  la  volonté  du  sei- 
gneur, à  concurrence  de  tout  ce  qu'il  possédait  (1) ,  et 
de  plus,  le  comte  avait  droit  de  le  jeter  et  de  le  retenir 
indéfiniment  en  prison  ;  «  car  moult  meffet  à  son  se- 
gneur,  c[ui  recete  son  bani  en  se  terre  (â).  » 

De  même  que  le  comte  ou  haut  baron  avait  le  droit 
de  grâce,  en  cas  de  condamnation  à  mort ,  il  avait  aussi 
le  droit  de  relever  le  banni  de  sa  sentence  de  proscrip- 
tion, soit  que  le  banni,  éloigné  de  son  pays,  n^eût  pas 
pu  connaître  en  tenips  utile  les  sommations  à  lui  adres- 
sées, soit  que  le  comte  agit  par  aucune  cause  de  pitié. 
En  rappelant  ainsi  ses  bannis ,  dit  Beaumanoir,  «  le 
«  seigneur  fet  œuvre  de  miséricorde  (3).  »  Ce  sage 
magistrat  entrevoyait  que  cette  législation  contre  les 
bannis  et  les  contumaces  dépassait  les  limites  d'une  juste 
rigueur.  Aussi,  il  émettait  le  vœu  que  la  miséricorde 
corrigeât  la  justice  :  c'est  ce  qui  arrivait  souvent  dans 
la  pratique.  Nous  rencontrons  donc  ici  une  preuve  de 
plus  que  le  moyen-âge  ne  veut  pas  être  pris  au  pied  de 
la  lettre  ;  qu'il  était  moins  barbare  qu'il  n'en  avait  l'air, 
et  qu'un  certain  esprit  de  charité  chrétienne  tendait  à 


(1)  Est  Vamende  en  le  volenlé  du  conle  de  quanques  il  a  vaillant; 
cela  équivalait  à  une  confiscation. 

(2)  Beaumanoir,  Coutumes  du  Beauvoiûsf  chap.  lxi,  art.  23. 

(3)  /d.,  ibid.,  art.  2i. 
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tempérer  ce  qa*il  yavait  de  trop  dar  dans  ses  coatumes 
et  dans  ses  lois. 


i  IX. 

De  la  procédure  accusaloire  et  contradicloire. 

Dans  cette  procédure,  il  a  falla  examiner  d'abord  le 
cas  où  aucun  accusateur  ne  se  présentait,  puis  celui  où 
Taccusé  ne  se  rendait  pas  aux  appels  de  la  justice.  11 
reste  à  voir  comment  les  choses  se  passaient  quand  Tun 
et  l'autre  comparaissaient  devant  la  cour  compétente 
et  y  débattaient  contradictoirement  la  demande  et  la 
défense  (1). 

Il  faut  distinguer  d'abord  si  le  procès  avait  lieu  entre 
gentilshommes  ou  entre  hons  de  poesté.  Entre  gentils- 
hommes, une  plainte  au  criminel  ne  différait  pas  dans 
sa  forme  d'une  demande  au  civil  ;  c'était  la  même 
manière  de  semondre,  les  mêmes  règles  relatives  aux 
essoines  et  contremands,  à  la  présentation  des  gages 
de  bataille,  au  droit  de  fausser  les  témoins  et  les 
juges,  à  la  défaulte  de  droit,  etc.  L'oralité ,  le  "débat 
libre  et  public  étaient  de  l'essence  de  cette  procédure. 

Les  mêmes  règles  générales  s'appliquaient  à  la  pro- 
cédure criminelle  entre  vilains  ou  hons  de  poesté; 
cependant  elles  se  modifiaient  ainsi  qu'il  suit. 

Le  prévôt,  ou  le  bailli,  donnait  un  délai  fixe  et  con- 

(1)  Voir  ci-dessus,  §  iv. 


illSIUlRIS  DU    DROIT    CRIMINEL 

.  .<.t   I;  aux  deux  parties  pour  qu'elles  compams- 

iL*\  aul  >a  justice  et  que  Taccusation  y  fût  développée 

luuuo.   Quand  la  plainte  était  relative  à  un  crime 

.  .ul,  les  Jeux  parties ,  l'accusateur  comme  Taccusé , 

okaioui  se  mettre  sous  la  garde  de  la  justice.  Pour 

'.cluder  à  cette  lutte  judiciaire»  la  loi  exigeait  que  la 

•4i^uu  lût  le  champ  clos  où  se  renfermeraient  d*abord 

;.:»  doux  combattants  :  c'était  une  manière  de  leur  mesu- 

oi  lo  ^leil  à  égales  parts ,  de  leur  rendre  les  chances 

:*4iCitlo^.  La  communauté  dont  les  deux  parties  étaient 

uooibrt^s  pouvait  cependant  obtenir  leur  liberté  provi- 

wir^t  en  présentant  aux  juges  des  pièges  ou  répon- 

iJkM)k9«  lesquels  devaient   être  pris  parmi  les  parents 

^  UaM  le  lignagej  de  chacune  des  parties.  Si,  au  jour 

H\i^«  Tune  des  parties  ajournées  ne  comparaissait  pas, 

• 

h  communauté  payait  le  relief  d'homme ,  c'est-à-dire 
une  sorte  de  rançon  ou  amende,  qui  s'élevait  à  cent  sols 
ot  un  denier,  et  alors  les  deux  contendants  étaient 
libres  (3).  Dans  le  cas  de  la  comparution  des  parties, 
le  prévôt  se  faisait  assister  par  des  bonnes  gents  (boni 
hominesj  de  sa  prévôté,  et  s'il  se  pouvait,  de  la  com- 
munauté même  à  laquelle  appartenaient  l'accusé  et 
l'accusateur,  et  il  ordonnait  ou  le  duel  judiciaire ,  ou 
bien,  s*il  était  du  domaine  royal ,  la  preuve  orale  et 
publique  par  témoins,  substituée  par  saint  Louis  au  duel 
dans  les  terres  de  la  couronne  (3). 

il'  Cn  terme  avenant, 

.2'  Etablissements  de  saint  LouU,  i,  101,  105.  —  /d.,  ii.  IS. 

.3   Id   ibid. 
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Quant  au  droit  de  fausser  les  juges ,  nous  avons  vu 
combien  il  était  restreint  pour  le  vilain  ou  hons  de 
poesté^  auquel  la  jurisprudence  nouvelle  s'efforçait  de 
faire  reconnaître  le  droit  d'appel  devant  la  justice  supé- 
rieure. Mais  ce  droit  était  dénié  à  toute  espèce  d'accusé 
poursuivi  pour  de  grands  crimes,  qui  sont  déterminés 
d'une  manière  précise  dans  ce  passage  de  Pierre 
de  Fontaines  :  «  Homecides ,  ou  envenimeurs  larrons, 
«  ravisseurs  de  femes,  et  ceux  qui  ont  fet  violence  de 
<i  sainte  église  aperte ,  qui  sunt  convaincus  por  engl- 
ue nement  et  por  apertes  semblances  ou  par  leur  propre 
a  voie,  ont  comis  leur  meffet,  ne  peuvent  fausser  (1).  » 

Beaumanoir  dit,  à  ce  sujet,  avec  beaucoup  de  sens  : 
<(  Un  criminel  menacé  du  dernier  supplice  n'aurait 
jamais  manqué  de  fausser  ou  de  faire  appel  contre  ses 
juges  ou  ses  témoins,  pour  avoir  la  chance  de  prolonger 
sa  vie,  ou  de  faire  la  paix  avec  son  accusateur  (2) .  » 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  parler  de  la  procédure  par 
enquête,  qui  commence  une  nouvelle  ère  dans  la  législation 
et  qui  appartientà  l'époque  de  la  réaction  du  droit  romain 
en  France  et  en  Europe.  Ce  sera  un  courant  tout  nou- 
veau à  étudier  dans  sa  source  et  dans  ses  développe- 
ments successifs. 


(1)  CanseUs  à  unamif  chap.  xtii,  art.  21. 

(2)  Couiumes  du  BeauvoUiSf  chap.  lxi,  art.  62. 


//  20 
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CHAPITRE  XV. 


DU   DUEL  JUDICIAIRE   EN   FRANGE   DEPUIS  LE  X*  JU8QU*AU 

XV*   SIÈCLE. 


^«« 


Les  principes  qai  présidaient,  dans  le  commencement 
du  moyen-âge,  au  mode  de  procéder  en  matière  crimi- 
nelle, et  que  nous  avons  tâché  de  pénétrer  et  d'expliquer 
dans  les  chapitres  précédents,  aboutissaient  de  tous  les 
côtés,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  au  duel  judiciaire. 

Le  droit  qu'avait  la  partie  offensée  de  prendre  la 
voie  des  armes  pour  réfuter  ou  pour  venger  toute  impu- 
tation injurieuse  était  consacré  en  général  par  les  lois 
barbares.  En  voici  un  exemple  dans  le  passage  suivant 
de  la  loi  des  Lombards  :  a  Si  quelqu'un,  dans  un  accès 
«  de  colère,  a  traité  un  autre  homme  de  lâche  et  d'inu- 
«  tile  (1) ,  et  que  cette  insulte  puisse  être  niée;  qu'il 
a  s'excuse  sur  ce  qu'il  n'était  pas  maître  de  soi ,  et 


(1)  Si  quis  alium  Àrgam  (vox  longobardica  qno;  incrlem  ctioutilem 
sonai)  perfurorem  clamavcrit,  etc.  Lex  Longobard,  Rolharis,  lib.  1, 
lit.  8. 
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«  déclare  avec  serment  qu'il  tient  Toffensé  pour  un 
«  homme  d'honneur  et  de  courage,  et  alors  il  en  sera 
«  quitte  pour  la  composition  pécuniaire  fixée  par  la  loi. 
«  Mais  s'il  persévère  dans  son  injure,  et  offre  de  prouver 
«  par  les  armes  que  son  adversaire  est  un  lâche ,  qu'il 
«  fasse  cette  preuve,  s'il  le  peut.  » 

Cependant,  le  même  roi  des  Lombards  qui  avait 
promulgué  cette  loi  s'excusait ,  en  quelque  sorte ,  de 
cette  concession  faite  à  des  préjugés  sauvages ,  et  il 
diminuait  la  peine  du  champion  vaincu ,  parce  que  le 
jugement  de  Dieu  ne  lui  inspirait  pas ,  disait-il ,  une 
foi  complète  (1). 

La  preuve  par  serment  offrait ,  du  reste ,  bien  plus 
d'inconvénients  encore  que  le  combat  judiciaire  ;  ce  fut 
la  crainte  des  parjures  qui  multiplia  de  plus  en  plus 
l'emploi  de  ce  dernier  moyen  de  preuve.  Ainsi,  en  967, 
l'empereur  Othon  i""  donne  à  l'Italie ,  sur  la  demande 
des  seigneurs  de  cette  contrée ,  une  constitution  dont 
voici  le  préambule  :  «  Il  s'était  introduit  depuis  long- 
ue temps  une  détestable  coutume  :  c'était  que  si  la  charte 
a  de  quelque  héritage  était  arguée  de  faux ,  celui  qui  la 
«  présentait  faisait  serment  sur  les  Evangiles  qu'elle 
<(  était  vraie ,  et ,  sans  jugement ,  il  se  rendait  proprié- 
a  taire  de  l'héritage  ;  ainsi ,  les  parjures  étaient  sûrs 
<(  d'acquérir.  »  Aussi  l'empereur  autorise  le  duel  judi- 
ciaire dans  tous  les  cas  où  une  donation   était  soup- 

(1)  «  Quia  ineirU  sumtu  de  judUio  Dei  et  roultos  audivimus,  per 
pugnain,  sine  justa  causa,  suaro  causam  pcrderc.  »  {Lex  Longobar- 
doruniy  lit).  1,  lit.  0,  cap.  23.) 
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çonnée  d'être  l'œuvre  d'un  faussaire  ;  il  le  permet  éga- 
lement en  matière  de  vol  (1). 

Jusque-là  le  duel  judiciaire  n'ayait  été  applicable, 
en  général,  qu'à  Vappiau  de  triton  (  appel  de  trahison  ] , 
qui  comprenait  toutes  les  infractions  possibles  aux 
devoirs  de  la  vie  féodale,  et  à  Vappiau  de  murtre  (appel 
de  meurtre  ) ,  qui  comprenait  les  agressions  et  les  inju- 
res contre  les  personnes  (2] .  On  retendit  ensuite  à  la 
roberie  (brigandage  de  grand  chemin)  et  successivement 
à  diverses  espèces  de  voL 

Les  juges  des  cours  laies,  et  même  quelquefois  ceux 
des  cours  ecclésiastiques,  avaientpresque  partout  renoncé 
à  la  preuve  par  témoins ,  pour  y  substituer  les  juge- 
ments de  dieu.  Et  pourtant  de  grands  èvèques  (3) 
réclamaient  contre  cet  usage  barbare;  des  conciles 
nationaux,  tels  que  celui  de  Valence,  en  855,  frappaient 
les  duellistes  d'anathème ,  à  l'égal  des  assassins  (4)  ; 
d'illustres  papes ,  tels  qu'Alexandre  m  et  Innocent  m , 
confirmaient  ces  anathèmes  (5)  I 

Cependant,  dans  le  xii*  siècle,  une  réaction  commence 
à  s'opérer  contre  les  abus  du  duel  judiciaire.  En  1168, 


(1)  Lex  Longobard. ,  lib.  ii.  tit.  85,  cap.  54. 

(2)  On  peut  consulter  à  ce  sujet  \es  Assises  de  Jérusalem^  Philippe 
de  fieaumanoir,  et  les  ordonnances  de  nos  rois. 

(3)  Voir  le  chapitre  xii  sur  les  seigneuries  ecclésiastiques. 

(4)  Ce  concile,  dans  son  douzième  canon,  blâme  surtout  Tusage 
qui  oblige  deux  plaideurs,  avant  de  jeter  et  de  ramasser  le  gage  de 
bataille,  à  prêter  deux  serments  en  sens  opposé,  dont  Tun  sera 
nécessairement  un  parjure. 

(5)  Cauchy,  Du  duel,  t.  i,  p.  45. 
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Louis  le  Jeune  cesse  de  l'autoriser  pour  dette  de  cinq 
sois  et  au-dessous ,  daus  une  charte  donnée  à  la  ville 
d'Orléans  (1  )  ;  Philippe-Auguste  ordonne  que  l'appelant 
en  duel,  pour  cause  capitale,  sera,  s'il  est  vaincu,  puni 
de  mort  et  de  la  confiscation  des  biens  (2). 

Il  faut  remarquer  ici  que  le  duelliste,  protégé  par  sa 
pesante  armure,  tombait  souvent  dans  l'aréne ,  terrassé 
ou  légèrement  blessé  ;  et  que ,  même  après  avoir  ainsi 
succombé,  il  devenait  l'objet  des  pénalités  légales. 

Beaumanoir  donne  des  détails  précieux  sur  la  ma- 
nière de  déposer  les  gages  de  bataille,  et  sur  les  causes 
qui  peuvent  faire  anéantir  ces  gages  ou  les  faire  refuser 
par  la  justice.  Mais  les  gages  une  fois  reçus,  il  y  avait 
encore  des  règles  pour  l'assignation  à  donner  par  les 
juges  à  l'appelant  et  à  l'appelé,  et  sur  la  manière  dont 
Tun  et  l'autre  devaient  se  présenter.  C'est  ce  qu'on 
nommait  les  présentations  faites  en  plaid  de  gages. 

Si  un  gentix-hons  appelait  un  homme  de  poesté,  il 
ne  devait  pas  se  prévaloir  de  la  supériorité  de  son  équi- 
pement militaire.  Car  la  partie  n'aurait  pas  été  égale. 
Non-seulement  il  n'y  aurait  pas  eu  générosité ,  mais  il 
n'y  aurait  pas  eu  justice  dans  une  accusation  appuyée 
sur  des  avantages  d'armure.  Aussi  un  gentix-hons, 
que  Beaumanoir  ne  désigne  que  sous  le  nom  de  Pierre,, 
s'étant  présenté  dans  la  lice  comme  appelant,  à  chevaU 


(1)  Laurière,  Préface  da   RecmU  des  Ordonnances  des  rois  de 
France^  tom.  i,  p.  Itf. 

(2)  Re  privarciur  cl  turpi  morle  periret.  (Guillaume  le  Breton^ 
PhiUppéide,  liv.  viii). 
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avec  sa  cuirasse  et  son  casque  à  visière,  Jehan^  qui  était 
roturier,  réclama  vivement  et  demanda  l'égalité  de& 
armes.  Pierre  dit  que  <i  gentix*hons  estoit  et  en  armes 
<(  de  gentix-hons  se  devoit  combattre.  )>  L'affaire,  sou- 
mise aux  juges,  fut  jugée  contre  Pierre  :  on  confisqua 
son  cheval  et  son  armure  au  profit  du  seigneur,  et  on 
ordonna  qu'il  combattrait  dans  l'état  où  il  serait  quand 
on  l'aurait  dépouillé  de  ses  armes,  c'est-à-dire  en  che- 
mise, sans  écu  et  sans  bâton,  tandis  que  son  adversaire 
conserverait  sa  cotte  d'armes,  son  bâton  et  son  écu. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  c'était  rendre  le  com- 
bat impossible ,  et  que  le  déloyal  gentilhomme  ne  put 
pas  soutenir  son  appel. 

Dans  le  cas  contraire,  ajoute  Beaumanoir,  c'est-àrdire 
si  c'était  Jean  qui  eût  appelé  Pierre,  chacun  aurait 
gardé  les  armes  de  son  rang ,  et  Pierre  se  serait  légale- 
ment présenté  avec  son  cheval  et  son  armure  complète 
contre  son  accusateur ,  armé  seulement  du  bâton  et  de 
l'écu  :  on  supposait  que ,  dans  ce  cas ,  l'appelant  aurait 
couru  volontairement  des  chances  inégales  (1). 

Nous  passons  rapidement  sur  des  cérémonies  qui 
avaient  leur  solennité  et  leur  grandeur ,  mais  que  repro- 
duit avec  plus  de  détails  une  ordonnance  de  Philippe 
le  Bel  que  nous  analyserons  tout  à  l'heure.  Il  nous 
parait  plus  curieux  de  faire  connaître  une  coutume  très- 
caractéristique,  mais  qui  était  peut-être  particulière  au 
Beauvoisis. 

(I)  Coutumes  du  Beauvoisiif  cbap.  lxiy,  Despràentations,  loni.  ii, 
|).  433,  édil.  Bcugnol. 
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Quand  les  deux  parties  ont  fait  leurs  serments,  dit 
Beaumanoir ,  la  justice  doit  examiner  si  la  bataille  est 
par  avoués  et  pour  quel  cas  elle  a  lieu.  Si  le  cas  est 
tel  que  la  partie  vaincue  doive  recevoir  la  mort,  on  doit 
mettre  en  prison  l'appelant  et  l'appelé,  dans  un  lieu 
d'où  ils  ne  pourront  voir  la  bataille ,  et  on  exhibera 
devant  eux  la  corde  avec  laquelle  celui  dont  l'avoué 
succombera  devra  être  pendu.  Si  l'une  des  parties  est 
une  femme,  on  exhibera  de  même  la  bêche  avec  laquelle 
sera  creusée  la  fosse  où  elle  devra  être  enterrée  vive  (1  ] . 

Tout  cela  est  plus  rude  et  plus  barbare  dans  la  forme 
que  dans  le  fond  ;  car  cet  appareil  vivant  du  supplice 
devait  amener  des  désistements  et  des  transactions.  Ce 
n'était  pas  du  moins ,  on  en  conviendra ,  un  moyen 
d'encourager  les  combats  judiciaires. 

Tous  les  cas  difficiles  étaient  soumis  à  des  décisions 
qui  semblent  avoir  la  même  tendance.  Voici ,  par  exem- 
ple, un  fait  assez  singulier  que  raconte  Beaumanoir. 
Nous  citerons  son  récit  textuellement  : 

<(  Uns  chevaliers  et  uns  escuiers  se  combatoient  en  le 
«  cort  le  roi,  à  Paris ,  sor  lor  cevax  et  armé  de  toutes 
«  armes.  Quant  il  se  furent  une  pièce  combatu,  l'une 
«  des  resnes  du  ceval  à  l'escuier  entorteilla  entor  le 
«  pié  du  chevalier,  et  en  cel  point  on  les  fist  tenir  cois 

(1)  u  II  doit  fere  melre  en  prison  Tapeleur  et  Tapelé,  en  tel  liu 
qu'il  ne  puissent  veir  le  bataille,  et  le  corde  entor  aus,  de  le  quele  cil 
sera  justiciés  qui  ses  avoués  sera  vaincus.  Et  se  c'est  feme,  le  besque 
à  li  enfouir  li  doit  estre  baillié  présente.  >t  (/d.,  ibid.t  P*  ^38.  11. 
Beugnot  entend  ce  passage  dans  le  sens  que  nous  lui  avons  donné 
nous-mcme.) 
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«  por  parier  de  le  pes.  Et  en  cel  délai  c*on  parioit  de  le 
«  pes,  H  chevaliers  osta  son  piéetle  misten  Testrier; 
«  mais  il  li  fu  dit,  de  cix  qui  gardoient  le  parc,  qu'il  se 
«  preist  près  de  fere  pes  ;  car  s*il  r'aloient  ensanlle,  il 
«  li  remetroient  son  pié  entor  le  resne  du  ceval  à  l'es- 
«  cuier,  en  autel  estât  comme  devant^  par  quoi  li 
^  chevaliers  se  prist  plus  près  de  fere  pes ,  et  en  fa 
«  pes  fête  (1).  » 

On  arriva  ainsi  à  faire  conclure  la  paix ,  c'est-àrdire 
à  obtenir  un  arrangement  entre  les  parties. 

C'était  toujours  le  but  que  les  juges  cherchaient  à 
atteindre. 

Ainsi ,  dans  ce  xiii'*  siècle  que  Beaumanoir  nous 
peint  sur  le  vif,  pour  ainsi  dire,  la  jurisprudence  avait 
déjà  peu  de  faveur  pour  les  batailleg.  Quand  donc  un 
grand  roi  de  cette  époque  se  prononça  contre  ce  mode 
de  procédure,  il  ne  fit  que  s'appuyer  sur  une  réaction 
commencée  ;  seulement,  il  mit  plus  d'énergie  et  plus  de 
suite  que  les  rois  ses  prédécesseurs  à  poursuivre  cette 
réforme. 

En  employant  tour  à  tour  la  voie  de  la  persuasion  et 
celle  de  l'autorité ,  saint  Louis  s'efforça  de  faire  préva- 
loir sur  la  preuve  par  combat,  la  preuve  par  enquête  et 
par  témoins  :  de  manière  à  convertir  en  exception  ce 
qui  était  devenu  la  règle,  et  en  règle  ce  qui  était  devenu 
l'exception. 

Partout,  dans  ses  domaines,  il  abolit  la  preuve  par 

ij  Beaumanoir,  Ibid..  nicinc  chap.  p.  439. 
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le  combat ,  et  lui  substitua  la  preuve  par  téttioins  ou 
par  titres  (1  ) . 

Et  même  dans  le  cas  où  «  aucun  voudra  fausser 
«  jugement,  il  n'y  aura  point  de  bataille,  mes  le$  clam$ 
n  et  les  respons,  et  les  autres  destrains  de  plets  seront 
«  apportés  en  nostre  court  (%).  » 

«  Se  aucuns  veut  appeler  son  seigneur  de  deffaulte 
<(  de  droit,  il  conviendra  que  la  deffaulte  soit  prouvée 
«  par  tesmoins  et  non  pas  par  bataille  (3) .  » 

L'accusateur  qui  portait  plainte  en  meurtre  devait 
s'assujettir  à  la  peine  que  l'inculpé  aurait  à  subir  s'il 
était  convaincu  :  mais  la  preuve  par  gage  de  bataille 
lui  était  interdite  (i). 

En  réformant  ainsi  la  procédure  dans  ses  propres 
domaines»  saint  Louis  voulait  donner  aux  seigneurs  un 
utile  exemple,  qu'il  appuyait  de  ses  conseils  et  de  son 
influence. 

Dans  les  cours  laies,  placées  hors  Vobéissance  le 
roy,  il  ne  tenta  même  pas  d'abolir  le  duel  ;  mais  il  le 
régularisa  en  spécifiant  les  cas  où  il  pourrait  être  admis, 
et  souvent  il  ajoutait  qu'on  ne  pourrait  ordonner  les 
gages  de  bataille  que  dans  les  pays  hors  Vobéissance 
leroy  (5). 


(1)  An.  7. 

(2)  ArL  s. 

(3)  An.  9. 

(4)  An.  2. 

(5)  Par  exemple,  dans  le  chapitre  xxix  du  livre  ii  des  Etablisse- 
menis. 
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Du  reste  »  si  le  délit  était  flagrant  ou  rinnocence  pal- 
pable,  il  n*y  avait  pas  lieu  au  combat  judiciaire.  Ce 
moyen  extrême  semblait  donc  devoir  être  réservé  pour 
les  cas  de  doute  ou  plutôt  d'indices  graves  contre 
Taccusé  :  car  «  d'après  saint  Louis  lui-môme ,  c'était  en 
faveur  de  celui-ci  que  devait  pencher  la  balance,  quand 
elle  était  tenue  en  suspens  entre  les  deux  parties  par  des 
poids  parfaitement  égaux  (1  ) . 

Philippe  le  Bel,  qui  avait  interdit  les  guerres  privées 
tant  que  durerait  la  guerre  le  roy  avec  les  Anglais , 
avait  aussi  suspendu  à  la  même  époque  Tusage  des 
gages  de  bataille  :  mais  en  1 306,  il  promulgua  une 
célèbre  ordonnance ,  qui ,  en  réglant  et  en  solennisant 
le  duel  judicisdre,  sembla  lui  rendre  une  nouvelle 
vie. 

Néanmoins,  comme  le  fait  observer  d'une  manière 
aussi  juste  qu'ingénieuse  un  publiciste  moderne  (2) , 
cette  concession  apparente  fut  encore  un  progrès,  et 
hâta  la  décadence  de  l'institution  déjà  discréditée  des 
gages  de  bataille. 

D'abord,  Philippe  le  Bel  les  abolit  pour  les  matières 


(1)  Chap.  xxxvn  du  même  livre.  Il  parati  même  qa1I  autorisa 
quelquefois  le  duel  dans  ses  domaines  ,  car  Beaumauoir  parle  du 
combat  d'un  écuyer  et  d'un  chevalier,  combat  qui  dura  Tespace  d'un 
jour,  jusqu'à  ce  qu'il  plût  au  roi  dMotervenir  entre  les  deux  combat- 
tants et  de  leur  faire  faire  la  paix.  «  Et  en  tele  manière  se  combatirent 
t<  bien  Tore  d'une  luie,  d*un  homme  à  pié,  tant  qu'il  plut  au  roi  que 
pès  fut  fête.  >i  [Coulumes  du  Beauvoisis,  chap  lxi,  art.  63,  tom.  ii, 
p.  401,  édit.  Beugnot.) 

(2)  M.  Cauchy,  ouvrage  déjà  cité  sur  U  duel,  tom.  i,  p.  71  et  sui- 
vantes. 
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civiles,  et  pour  larrecins  et  roberiesi  cas  dans  lesquels 
ils  étaient  encore  usités  au  temps  de  saint  Louis. 

El  puis,  pour  qu'on  pût  les  admettre,  il  exigea  :  1"*  que 
le  corps  du  délit  fût  certain  ;  %""  qu'il  s'agit  d'une  accu- 
sation capitale,  et,  par  conséquenti  que  mort  dût  s'en- 
suivre; S""  que  le  crime  ne  pût  pas  être  prouvé  par  les 
voies  ordinaires,  et  que  cependant  il  y  eût  des  charges 
graves  contre  l'accusé. 

Enfin,  la  solennité  même  dont  il  entoura  ces  combats 
judiciaires  les  rendit  dispendieux  et  de  difficile  exécu- 
tion :  ils  ne  devenaient  plus  possibles  que  pour  les 
premiers  seigneurs  du  royaume.  Les  autres  risquaient 
de  se  ruiner,  même  en  remportant  la  victoire. 

Un  savant  de  nos  jours  a  publié  un  manuscrit  de  la 
bibliothèque  impériale  qui  représente  dans  ses  curieuses 
vignettes  les  différentes  phases  du  combat  judiciaire  ; 
c'est  une  espèce  de  commentaire  vivant  de  l'ordonnance 
de  1306,  dont  il  reproduit  le  texte.  Dans  ces  tableaux 
expressifs  et  fidèles  des  cérémonies  des  gages  de  ba- 
taille (1  ) ,  on  reconnaît  les  solennités  brillantes  des 
tournois  chevaleresques. 

Seulement ,  la  gravité  d'une  procédure  criminelle  se 
manifeste  dans  le  soin  avec  lequel  sont  stipulés  certains 
délais  et  certaines  formalités. 

«  L'appellant,  dit  l'ordonnance  (2) ,  se  doit  présenter 
en  champ  premier  et  devant  l'eure  de  mydi,  et  le  deffen- 

(1)  Cérémonies  des  gages  de  bcUaiUe,  publiées  par  M.  G.-A.  Grapelet. 
Paris,  Crapelct,  1830. 

(2)  Pag.  15  de  l'ouvrage  ci -dessus  designé. 
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deur  devant  Fenre  de  nonne  (trois  heures)  ;  et  qui- 
conques  deffault  de  Feure,  il  est  tenu  et  jugié  pour 
convaincu.  » 

Après  s'être  ainsi  présentées  séparément,  les  parties 
comparaissent  toutes  les  deux  à  dieval  à  l'entrée  da 
champ  clos ,  au  jour  assigné ,  devant  le  roi,  ou  devant 
son  connétable  ou  maréchal.  Voici  en  quels  termes 
l'appelant  devait  formuler  son  défi  ou  son  accusation. 
Il  prononçait  lui-même  cette  formule  au  seuil  de  la  lice, 
ou  la  faisait  prononcer  par  son  avocat  : 

<i  Sire  (ou  bien,  en  l'absence  du  roi  :  ),  mon  très 
honnoré  seigneur  monseigneur  le  conneslable  (ou  mon- 
seigneur le  mareschal  du  champ], 

^  Je  suis  tel,  ou  veez  cy  tel ,  lequel  pardevant  vous 
comme  celui  qui  estes  ordonné  de  par  nostre  sire  le  roy, 
qui  se  vient  présenter  armé  et  monté  comme  gentil 
homme  qui  doit  entrer  pour  combatre  contre  tel ,  sur 
telle  querelle,  comme  faulx  et  mauvais  traytre  ou  mur- 
trier  comme  il  est.  Et  de  ce  je  prens  Nostre  Seigneur, 
Nostre  Dame  et  monseigneur  saint  George  le  bon  che- 
valier, à  lesmoing  à  ceste  journée  à  eulx  par  le  roy 
nostre  sire  assignée. 

«  Et  pour  ce  acomplir  est  venu,  et  se  présente  pour 
faire  son  vray  devoir  ;  et  vous  requiert  que  lui  livrez  et 
départez  sa  portion  du  champ  ,  du  vent,  du  soleil  et  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  prouffitable,  et  convenable  à 
tel  cas.  El  ce  fait,  il  fera  son  vray  devoir  à  l'ayde  de  Dieu, 
•  le  Noslrc  Dame  et  de  monseigneur  saint  George  le  bon 
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chevalier,  comme  dit  est;  et  proteste  qu'il  pui^e  combatre 
à  cheval  ou  à  pié,  ainsi  que  mieulx  lui  semblera  ;  et  de 
soy  armer  de  ses  armes ,  ou  désarmé,  et  pourter  telles 
qu'il  vouldra  tant  pour  offendre  comme  pour  deffendre  à 
son  plaisir,  avant  combatre  ou  en  combatant,  se  Dieu 
lui  donne  loisir  et  puissance  de  ce  faire  (1  ) .  )> 

Au  troisième  acte  de  ce  drame  judiciaire,  chacun  des 
combattants  a  son  pavillon  des  deux  côtés  du  pavillon 
royal,  près  de  la  lice  (2)  ;  il  y  est  entouré  de  ses  écuyers, 
avocats  et  hérauts. 

L'appelant  sort  de  sa  tente  et  ce  vient,  sa  visière  haus- 
sée, tout  à  pyé,  partant  de  son  paveillon  avec  les  gardes 
et  conseil,  armé  de  toutes  ses  armes  ;  et  quant  il  est  soubs 
Teschauffault  où  leur  juge  est,  il  se  mettra  à  genoulx 
devant  ung  siège  richement  paré ,  où  sera  la  figure  de 
nostre  rédempteur  J.-C.  en  croix,  couchié  dessuz  ung  Te 
igitur,  et  à  sa  dextre  sera  un  prestre  ou  religieux  qui 
lui  dira  par  la  manière  qui  s'ensuit  :  «  Sire  chevalier, 
<(  qui  estes  ici  présent,  vous  véez  icy  la  remembrance 
«  de  Nostre  Seigneur  Jésus-Christ ,  laquelle  est  très- 
«  vraie,  qui  voulut  livrer  son  précieux  corps  pour  nous 
«  sauver.  Or,  lui  requérez  merci,  et  priez-le  que  à  ce 
«  jour  vous  veuille  ayder,  si  bon  droit  avez,  car  il  est  le 
<(  souvetain  juge.  Souviengne  vous  des  serments  que 
«  vous  ferez,  ou  autrement  vostre  ame,  vostre  honneur 
«  et  vous  êtes  en  péril.  » 

(1)  Pag.  17-18. 

(2)  La  Ifce  doit  avoir  120  pas  de  long  et  80  de  large. 
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Pais  le  maréchal  prend  l'appelant  par  ses  deux  mains, 
«  met  la  dextre  sur  celle  croix  ,  et  la  senestre  sur  le 
Te  igitur,  et  puis  lui  dit  :  ^  Je  jure  sur  la  remembrance 
«  de  nostre  benoist  sauveur  et  rédempteur  Jésus-Christ, 
«  et  sur  les  saints  Evangiles  qui  icy  sont,  et  la  foy  de 
«  vrai  chrestien  et  du  saint  baptesme  que  je  tiens  de 
^  Dieu,  quej'sd  certainement  juste  et  bonne  querelle,  et 
a  bon  droit  d'avoir  en  ce  gaige  de  bataille  appelé  N. , 
a  comme  faux  et  mauvais  traistre,  ou  murtrier,  ou  foy 
«  mentie,  selon  le  cas  qu'il  est,  lequel  a  très  faulse  et 
«  mauvaise  querelle  de  soy  en  deffendre ,  et  ce  je  luy 
<(  monstrerai  aujourdui  par  mon  corps  contre  le  sien , 
<(  à  Tayde  de  Dieu,  de  Nostre  Dame  et  de  monsei- 
«  gneur  saint  George  le  bon  chevalier.  » 

Le  défendeur  était  ensuite  appelé  de  la  même  manière 
devant  le  maréchal,  m  Le  prestre  l'admonestait  )>  à  son 
tour,  et  ensuite  il  prêtait  un  serment  dans  un  sens  con- 
traire à  celui  de  l'appelant ,  mais  dans  une  forme  à  peu 
près  semblable. 

Une  dernière  fois ,  les  deux  adversaires  s'avançaient 
ensemble  pas  à  pas ,  et  quand  ils  étaient  agenouillés 
devant  la  croix,  le  maréchal  leur  posait  les  mains  l'une 
à  côté  de  l'autre  sur  le  cruciflx  ;  «  alors  doit  être  le 
«  prestre  présent  pour  leur  remanlevoir  la  vraie  passion 
«  de  Nostre-Seigneur  Jésus-Christ,  la  perdition  de  celuy 
«  qui  aura  tort  en  ame  et  en  corps ,  aux  grans  sere- 
«  mens  qu'ils  ont  faits,  et  seront  jugés  par  la  sentence 
«  de  Dieu,  qui  est  de  ayder  k  bon  droit;  les  confortant 
«  de  se  mettre  plustost  à  la  mercy  du  prince  que  en  la 
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«  ire  et  indignation  de  Dieu  et  povoir  de  Tennemy.  » 

Le  maréchal  leur  demandait  s'ils  voulaient  de  nouveau 
prêter  serment  ;  et  si  Fun  d'eux  se  repentait,  et  «  faisoit 
«  conscience  comme  chrestien ,  le  roy  le  recevoit  à  la 
«  mercy  pour  lui  donner  pénitence  ;  »  sinon  ils  prêtaient 
le  serment  dont  voici  Tefifrayante  formule  : 

«  Je  jure  sur  cette  vraye  figure  de  la  passion  de  nostre 
«  vray  rédempteur  Jésus-Christ,  et  sur  les  sainctes  évan- 
«  giles  qui  cy  sont,  sur  la  foy  de  baptesme,  sur  les  tres- 
se souveraines  joyes  du  paradis,  auxquelles  je  renonce 
«  pour  les  très-angoisseuses  peines  d'enfer,  si  je  dis  faux, 
n  sur  ma  vie  et  sur  mon  honneur ,  que  j'ay  bonne, 
<(  saincte  et  juste  querelle,  et  sur  ce,  je  baise  cette 
n  vraye  croix,  et  les  sainctes  évangiles,  et  me  tais.  )> 

a  Et  le  prestre  prend  alors  sa  croix,  son  Te  igitur  et 
le  siège  sur  quoy  ils  estoient,  se  boute  hors  et  puis 
s'en  va.  » 

On  voit  qu'en  faisant  prêter  ces  serments  en  sens  con- 
traire, sous  les  auspices  du  culte  chrétien,  le  pouvoir 
provoquait  un  parjure  presque  certain  :  car  il  était  bien 
rare  que  le  coupable  endurci  reculât  devant  cet  appareil 
imposant,  et  cédât  à  la  crainte  d'un  sacrilège. 

Quand  le  prêtre  avait  ainsi  fini  son  office,  le  roi 
d'armes  s'avançait  dans  l'enceinte,  et,  au  nom  du  roi, 
faisait  la  proclamation  suivante  : 

a  Or  oez,  or  oez ,  seigneurs ,  chevaliers,  escuyers  et 
«  toutes  manières  de  gens ,  que  nostre  souverain  sei- 
«  gneur,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France ,  vous 
«  commande  et  deffend ,   sous  peine  de  perdre  votre 
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((  corps  et  avoir,  que  nul  ne  soit  armé,  ne  porte  esp6e 
«  ou  autres  hamois  quelconque,  se  ce  ne  sont  les  gardes 
a  du  champ ,  et  ceux  qui ,  de  par  le  roy  noslre  sire , 
«  en  auront  congié.  Àinçois  le  roy  vous  deffent  et  corn- 
«  mande  que  nul ,  de  quelconque  condition  qu'il  soit , 
<(  durant  la  bataille,  ne  soit  à  cheval,  et  ce  aux  gentils 
«  hommes  sur  peine  de  perdre  le  cheval,  et  aux  serviteurs 
<i  et  roturiers  sur  peine  de  perdre  l'oreille.  Àinçois  le 
<(  roy  nostre  sire  commande  à  toutes  personnes,  de  ()uel- 
«  conques  conditions ,  qu'ils  se  assient  sur  banc  ou 
<i  sur  terre ,  afin  que  chacun  puisse  voir  les  parties 
«  combattre,  et  ce,  sur  peine  du  poing.  )> 

Après  cette  proclamation  du  roi  d'armes,  chacun  s'as- 
seyait en  silence  ;  «  puis  les  parties  étant  prestes,  alors, 
par  le  commandement  du  mareschal,  vient  le  roy  d*armes 
par  trois  fois  crier  :  «  Faites  vos  devoirs  I  faites  vos 
«  devoirs  1  faites  vos  devoirs  I  »  Et ,  après  ces  paroles , 
les  deux  champions  sauldront  de  leurs  pavillons  pour 
monter  sur  leurs  chevauix  qui  seront  là  tout  prests ,  et 
leurs  bâtons  à  l'entour  de  eux,  de  quoy  ils  se  doivent 
ayder,  environnez  de  leurs  conseillers.  Àdonc  subitement 
leurs  pavillons  seront  jetez  hors  du  champ.  » 

a  Et  quand  tout  sera  en  poinct,  lors  le  mareschal 
part  en  criant  trois  fois  :  «  Laissez-les  aller  1  laissez-les 
aller  1  laissez-les  aller!  )>  et  ces  paroles  dites,  jette  le 
gant,  et  alors  qui  veut  se  monte  prestement  à  cheval , 
et  qui  ne  veut  en  galge  de  querelle  à  son  bon  plaisir,  et 
fasse  chacun  le  mieux  qu'il  pourra.  » 

Le  combat  pouvait  donc  avoir  lieu  à  cheval  ou  à  pied. 
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Entre  les  seigneurs  ou  nobles  de  haut  parage ,  c'était  le 
duel  à  cheval  qui  prévalsdt,  parce  que  c'était  le  moyen  de 
déployer  d'une  manière  complète  la  science  des  armes. 

Le  duel  une  fois  engagé  continuait  sans  relâche  (1  ] , 
jusqu'à  ce  que  l'un  des  combattants  eût  été  terrassé  sur 
l'arène ,  et  jeté ,  vif  ou  morU  en  dehors  de  la  lice. 

Philippe  le  Bel,  par  son  ordonnance  de  1306,  sem- 
blait tendre  à  se  réserver,  à  lui  ou  à  son  connétable  ou 
maréchal,  le  droit  d'autoriser  les  duels  ;  le  cérémonial 
dont  il  les  avait  entourés  avait  pour  but,  conune  nous 
l'avons  dit,  d'y  mettre  des  entraves  de  tout  genre. 

Cependant  cette  ordonnance  ne  dérogea  pas  précisé- 
ment à  la  législation  antérieure  sur  le  combat  judiciaire. 
Voyons  donc  jusqu'à  quel  point  les  principes  sur  ce  point 
continuèrent  de  subsister. 

Le  combat  en  champ  clos  était  une  forme  essentielle 
de  procédure,  et  par  conséquent  un  accessoire  du  droit 
de  justice,  une  suite  de  ce  que  les  jurisconsultes  appe- 
laient Valtum  dominium. 

Le  droit  d'ordonner  le  duel  n'appartenait  donc  qu'au 
suzerain,  en  qualité  de  haut  justicier  (2),  et  à  quelques 
vassaux  ou  à  des  communes  à  qui  le  roi  avait  conféré 
spécialement  ce  privilège. 

Le  prévôt  de  Bourges  avait  l'autorisation  d'appeler  au 

(1)  A  moins  que  le  roi  ne  jetât  soo  b&loo  dans  Taréue;  à  ce  signe, 
les  combattants  devaient  s'arrêter ,  et  le  vainqueur  suspendre  son 
dernier  coup. 

(2)  C'était  une  marque  de  haute  justice  d*avoir  le  droit  de  placer 
dans  la  salle  d'audience  de  son  château  ce  que  Lolsel  appelle  U  ta- 
bleau de  champions  combaltanU, 

H  21 
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duel  avec  ses  champions  quiconque  n'obéirait  pas  à 
ses  mandats  :  cette  faculté  lui  fut  retirée  en  1 1  &S  par  un 
édit  de  Louis  vii. 

Du  reste,  quand  les  rois  affranchissaient  des  commu- 
nes, et  leur  donnaient  le  privilège  d'administrer  la 
justice,  ils  exceptaient  souvent  de  ce  privilège  le  droit 
d'ordonner  le  duel ,  comme  étant  un  droit  inaliénable 
de  suzeraineté. 

Les  hauts  barons  stipulèrent  ordinairement  la  même 
exception  dans  leurs  chartes  d'affranchissement. 

Au  surplus,  de  cas  seigneurial  le  combat  judiciaire 
devint  peu  à  peu  cas  royal  (i). 

Et  en  1307,  un  an  après  son  ordonnance  sur  le  céré- 
monial des  gages  de  bataille ,  la  pensée  de  Philippe  le 
Bel  achève  de  se  manifester  à  l'égard  du  duel  judiciaire 
par  une  lettre  écrite  au  sénéchal  de  Toulouse  :  on  voit 
qu'il  fait  défense  à  ce  magistrat  d'instruire  toute  affaire 
qui  paraîtrait  de  nature  à  être  décidée  par  le  duel ,  et 
lui  ordonne  d'en  renvoyer  l'examen  à  sa  cour  de  Paris  (2). 

On  trouve  cependant,  jusqu'au  xv*  siècle,  des  exem- 
ples de  duels  judiciaires  mentionnés  dans  des  chartes 
de  seigneurs  et  de  communes  privilégiées. 

Du  reste,  les  villes  sollicitaient  plutôt,  à  cette  époque, 
la  dispense  de  ce  moyen  de  procédure  que  l'autorisa- 
tion de  s'en  servir.  C'était  une  révolution  morale  qui 
s'opérait  dans  les  esprits. 


(1)  Cauchy,  ouvrage  déjà  cilé,  p.  8t. 

i2)  Ordonnances,  Laurière,  lom.  xii,  p.  367. 


DES   PEUPLES  MODERNES.  323 

Quand  cette  autorisation  était  accordée,  il  y  était  mis 
des  restrictions  tendantes  a  restreindre  l'usage  du  combat 
judiciaire. 

La  stabilité  du  parlement  de  Paris  ,  la  régularité  de 
ses  audiences  et  l'extension  toujours  croissante  de  sa 
juridiction,  lui  permirent  d'évoquer  tous  les  cas  de  duel 
judiciaire  ;  dès  le  xw^  siècle ,  il  n'autorisa  plus  cette 
dangereuse  épreuve  que  dans  des  circonstances  tout  à 
fait  rares  et  exceptionnelles. 

Puis ,  l'expérience  lui  apprit  que  le  prétendu  jugement 
de  Dieu  pouvait  amener  de  cruelles  méprises ,  que  la 
défaite  de  Tune  des  parties  pouvait  prouver  sa  mala- 
dresse dans  le  maniement  des  armes  bien  plus  que  sa 
perversité  et  sa  criminalité  (1).  En  conséquence,  ce 
grand  corps  de  magistrature  ne  répondit  plus  que  par 
des  refus  aux  requêtes  en  combats  ou  gages  de  ba- 
taille. 

Alors  il  fallut  recourir  directement  au  roi  pour  obte- 
nir de  vider  une  querelle  en  champ  clos. 

Mais  dès  lors  aussi  nous  voyons  que  le  duel  perd  son 
caractère  judiciaire,  et  qu'il  n'a  plus  pour  but  que  d'ob- 
tenir satisfaction  pour  un  fait  qui  est  du  ressort  du  point 
d'honneur. 

a  II  n'est  plus  question  de  crimes,  dit  Pasquier,  ains 


(1)  C'est  ce  qui  arriva  dans  Taffaire  du  sire  de  Garouge  et  de 
Jacques  Legris, qui  était  accusé  d'adultère;  ce  dernier  fut  terrassé  par 
le  seigneur  qui  l'avait  soupçonné,  on  le  pendit  incontinent  après; 
quelques  années  plus  tard,  on  découvrit  le  vrai  coupable.  Le  parlement 
ne  voulut  plus  ordonner  le  duel  judiciaire. 


324  HISTOIRE    DU   DROIT  CRIMINEL 

«  seulement  de  se  garantir  d'an  desmentir  quand  il 
«  est  baillé  (1  ) .  » 

En  un  mot ,  le  duel  cesse  d'être  un  instrument  de 
procédure  «  un  moyen  de  preuye  pour  Taccusateur,  ou 
de  justification  pour  l'accusé. 

Cette  suppression  du  duel  en  France  fut  un  grand  pas 
accompli  dans  la  voie  du  progrès  ;  aussi ,  malgré  notre 
respect  pour  les  traditions  et  notre  éloignement  pour  les 
changements  trop  brusques  et  trop  précipités,  nous  ne 
pouvons  que  rendre  grâces  à  saint  Louis,  à  Philippe  le 
Bel  et  à  leurs  successeurs^  d'avoir  préparé  et  consommé 
cette  révolution  législative. 

En  effet,  examinons  sérieusement  ce  que  signifie  en 
lui-même  le  jugement  de  Dieu  par  le  combat.  C'est  une 
proclamation  de  l'impuissance  de  la  société  à  se  procurer 
des  preuves  pour  convaincre  des  criminels  ;  c'est,  de 
sa  part,  une  espèce  de  déni  de  justice  en  grand ,  une 
abdication  de  la  tâche  difficile,  mais  auguste,  qu'elle  a 
à  remplir  sur  la  terre.  En  prétendant  renvoyer  au  tri- 
bunal de  la  Providence,  qui  n'est  pas  constitué  ici  bas, 
la  décision  souveraine  entre  un  plaignant  et  un  accusé, 
elle  semble  prétendre  imposer  à  Dieu  ce  que  Dieu  ne 
veut  pas  faire.  Elle  méconnaît  le  principe  évangélique  : 
«  Tu  ne  tenteras  pas  le  Seigneur.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  se  faire,  sur  le  moyen-âge, 
à  l'occasion  de  celte  institution ,  une  de  ces  illusions 
qui  sont  si  fort  en  vogue  aujourd'hui,  et  qu'une  certaine 

(1)  Recherches  sur  Vancienne  France. 
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philosophie  de  l'histoire,  en  cherchant  à  justifier  tout  ce 
qui  a  été,  tend  à  accréditer  de  plus  en  plus. 

Le  temps  où  a  régné  le  duel  judiciaire  a  signalé , 
non-seulement  la  suppression  du  progrès  en  matière  de 
procédure  criminelle,  mais  la  suppression  même  d'une 
grande  partie  de  cette  procédure.  Le  réveil  de  la  science 
du  droit  et  les  premières  lueurs  de  la  civilisation  en 
Europe  ont ,  peu  à  peu ,  fait  justice  de  ces  vieux  restes 
de  la  barbarie  germanique ,  comme  le  lever  du  soleil 
dissipe  les  nuages  qui,  en  s'amoncelant  sur  les  plaines, 
semblaient  y  prolonger  encore  l'obscurité  de  la  nuit. 
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CHAPITRE  XVI. 


DES  GUERRES  PRIVÉES  AU  MOYEN-AGE,   PRINCIPALEMENT   EN 

FRANCE  ET  EN    ALLEMAGNE. 


I  !•'. 


Si  le  duel  judiciaire  fait  essentiellement  partie  de  la 
procédure  et  du  droit  criminel  dont  nous  écrivons  This- 
toire,  en  est-il  de  même  des  guerres  privées ,  appelées 
fehde  en  Allemagne ,  comme  les  anciennes  vengeances 
privées  (1)? 

Nous  avons  pu  rattacher  au  droit  criminel  lui-même 
le  droit  de  vengeance,  qui  fut  autorisé  dans  de  cer- 
taines limites  par  les  coutumes  des  peuples  primitifs, 
comme  le  seul  mode  possible  de  répression  des  lésions 
faites  aux  membres  d'une  famille  par  ceux  d'une  autre 
famille  (2).  Mais  il  faut  bien  placer  en  dehors  de  ce  droit 

(1)  Le  même  oom  avait  été  donné  aux  vengeances  privées.  Mais 
les  similitudes  de  noms  n'indiquent  pas  toujours  une  identité  parfaite 
dans  les  choses. 

(2)  Tom.  1",  p.  2  et  suiv. 
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le  privilège  de  la  guerre  privée  pour  les  seigneurs 
féodaux,  et  plus  tard  pour  les  communes  ou  villes  libres. 
Ce  privilège  résulte,  à  cette  époque,  de  la  fusion  de  la 
souveraineté  et  de  la  propriété  dans  les  mêmes  mains  : 
il  a  la  même  base  que  le  droit  des  gens,  le  droit  de 
paix  et  de  guerre  reconnu  aux  états  indépendants. 

Cependant,  s'il  y  a  eu  des  règles  internationales  que 
ces  états  divers  s'accordèrent  à  suivre,  il  y  eut  aussi  des 
règles  qui  dominèrent  les  seigneurs  dans  l'exercice  de 
la  fehde,  et  que  la  royauté  et  l'Eglise,  ces  deux  grandes 
suzeraines  du  moyen-âge,  consacrèrent  d'un  commun 
accord.  Elles  parvinrent  à  [diriger  et  à  restreindre  de 
plus  en  plus  l'exercice  de  ce  droit ,  dont  l'usage,  et  à 
plus  forte  raison  l'abus,  remplissait  l'état  de  trouble 
et  de  confusion. 

Mais  avant  que  ces  restrictions  eussent  été  acceptées, 
y  a-t-il  eu  un  temps  et  des  lieux  où  le  nouveau  droit  de 
fehde  ait  été  absolu ,  c'est-à-dire  n'ait  connu  d'autres 
limites  que  la  volonté  même  des  seigneurs  qui  en 
faisaient  usage?  Est-ce  que  les  châtelains,  les  burgraves, 
comtes,  etc.,  ont  jamais  pu,  avec  impunité  et  sans 
avoir  de  compte  à  rendre  à  personne ,  rançonner  les 
bateliers  qui  passaient  sur  les  fleuves  dont  ils  domi- 
naient le  cours ,  ainsi  que  les  marchands  qui  traver- 
saient leurs  terres?  leur  était-il  loisible  de  détrousser 
les  voyageurs,  quels  qu'ils  fussent,  sur  les  chemins  voi- 
sins  de  leurs  manoirs?  Il  y  a  eu  des  époques  en  France,  et 
surtout  en  Allemagne,  où  des  exactions  pareilles  ont  pu 
se  multiplier  plus  ou  moins  ;  mais  il  ne  faut  pas  cour 
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c)uff«  de  l'abus  au  droit  :  sans  quoi  il  faudrait  dire  que, 
ymw  que  dans  le  xiy*  siècle  la  Jacquerie  a  désolé  la 
Fraoce»  les  paysans  ont  eu  pendant  quelque  temps  le 
droit  de  pillage  et  d'incendie.  Cette  opinion  est  donc 
ontiôrement  fausse  ;  elle  imposerait  à  la  législation  et 
aux  coutumes  du  moyen-âge  une  tache  dont  elles  n'ont 
pas  été  souillées.  Même  dans  les  temps  les  plus  bar- 
bares, jamais  il  n'a  existé,  ainsi  que  nous  l'avons  montré 
ailleurs ,  un  droit  de  vengeance  privée  qui  ne  fût  que 
le  droit  brutal  du  plus  fort.  Un  état  qui  reconnaîtrait  la 
légalité  d'institutions,  semblables  proclamerait  par  là 
môme  son  impuissance  et  sa  déchéance. 

D'ailleurs,  s'il  en  eût  été  ainsi,  la  féodalité  eût  amené 
une  renaissance  de  la  barbarie  pire  que  celle  qui  existait 
dans  les  forêts  de  la  Germanie.  Quoique  nous  ne  soyons 
pas  de  ceux  qui  croient  au  progrès  continu  et  absolu, 
il  nous  répugnerait  d'admettre  que ,  malgré  l'action  du 
christianisme,  acceptée  au  moins  à  un  certain  degré 
par  les  sociétés  européennes,  au  moyen-âge,  ces  sociétéS 
eussent  ainsi  rétrogradé  dans  la  voie  de  la  civilisa- 
tion. 

Pour  juger  de  ce  qu^elles  auraient  perdu  dans  cette 
hypothèse ,  du  ix*  au  xiii*  siècle ,  voyons  les  progrès 
qui  leur  semblaient  acquis,  dès  le  viii*  siècle,  en  fait  de 
sécurité  sociale. 

On  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  des  ^aix ,  et , 
en  particulier ,  de  la  paix  royale ,  dont  l'extension 
toujours  croissante  avait  resserré  de  plus  en  plus  le 
domaine  de  la  vengeance  privée.  Nous  nous  contente- 
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roDS   de  renvoyer  à  ce  chapitre  importaDt  de  notre 
ouvrage  (1). 

Hais  nous  remarquerons  de  plus  que ,  sous  l'empire 
des  premiers  Carlovingiens  «  les  préjugés  relatifs  à  la 
fehde  avaient  fait  place  peu  à  peu  à  des  idées  beaucoup 
plus  avancées  :  déjà  Charlemagne  exprime  formellement 
le  désir  d'empêcher  les  querelles  à  main  armée,  sources 
sans  cesse  renaissantes  d'hostilités  entre  les  hommes 
puissants  :  «  Il  défend  d'abord  à  qui  que  ce  soit  de 
porter  en  temps  de  paix ,  dans  l'intérieur  du  pays ,  des 
armes  offensives  ou  défensives,  lances ,  cuirasses  et  bou- 
cliers. Quand  une  querelle  s'est  élevée,  il  faut  examiner 
quel  en  est  le  motif ,  et  savoir  si  les  deux  parties ,  ou 
seulement  l'una  d'elles ,  sont  contraires  au  rétablisse- 
ment de  la  paix  ;  dans  tous  les  cas ,  il  faut  amener  les 
récalcitrants  à  une  réconciliation,  de  gré  ou  de  force  ;  et 
si  on  ne  peut  pas  réussir,  Charlemagne  veut  qu'on  les 
conduise  devant  lui,  dans  la  pensée  qu'ils  ne  résiste- 
raient pas  à  son  autorité  suprême.  Que  si  l'une  des 
parties,  après  cette  paix  volontaire  ou  contrainte,  vient 
à  assaillir  ou  à  tuer  l'autre,  elle  perd  la  main ,  comme 
ayant  manqué  à  la  foi  jurée  ;  de  plus,  elle  paie  une  forte 

É 

composition  à  la  famille  de  la  victime,  sans  préjudice 
du  fredum  dû  au  fisc  (2).  » 

Mais  Charlemagne  lui-même ,  avant  la  fin  de  son 
règne,  semble  avoir  été  obligé  de  faire  des  concessions 


(1)  Tom.  i",  pag.  111. 

(2)  Karoli  M.  Çapit.  aquUgran.^  ann.  813.  —  §  xx. 
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aux  mœurs  de  l'époque  :  on  dirait  qu'il  reperd  une  partie 
du  terrain  qu'avait  conquis  son  autorité  suprême,  quand 
on  lit  dans  des  capitulaires  postérieurs  que  les  fidèles 
de  tout  grand  bénéficier  sont  tenus  de  le  suivre  dans  ses 
guerres,  batailles  et  combats  contre  son  adversaire  (1). 

Après  lui ,  le  feu  qu'il  avait  à  peine  étouffé  quelque 
temps  sous  la  cendre  se  rallume  avec  une  violence 
inouïe ,  et  bientôt  un  nouveau  droit  public  prévaut  et 
domine  :  c'est  que  la  guerre  privée  n'est  plus  le  privilège 
de  l'individu  ou  de  l'homme  libre ,  mais  celui  du  béné- 
fice ou  du  fief. 

Déjà  ces  dissensions  armées  menaçaient  de  désoler 
l'empire,  quand ,  dans  le  synode  de  Pistes ,  Charles  le 
Chauve  promulguait  Tédit  célèbre  où  on  lit  ces  remar- 
quables paroles  :  <(  Nous  ne  pouvons  tous  être  rois ,  et 
«  cependant  nous  souffrons  avec  impatience  celui  que 
<(  Dieu  a  placé  au-dessus  de  nos  têtes  (2) .  »  Ces  plaintes 
ne  faisaient  que  constater  les  progrès  de  l'usurpation, 
sans  les  arrêter.  Le  droit  divin  était  vainement  invoqué 
contre  un  droit  nouveau,  le  droit  féodal ,  qui  tendait  à 
se  former  et  à  prévaloir.  À  la  faveur  du  démembrement 
de  Tempire  carlovingien ,  les  droits  régaliens  se  disper- 
saient entre  les  seigneurs  mêmes  qui  reconnaissaient 
nominalement  l'empereur  ou  le  roi  de  France.  Les  règle- 
ments de  paix  perdaient  toute  leur  force.  Us  ne  pouvaient 
plus  se  concilier  avec  les  formes  nouvelles  sous  lesquelles 
apparaissait  la  royauté. 

(1)  Karoli  M.  Capil.  ad  Tlieodonis  viilam^  ann.  805.  —  §  v. 

(2)  Ibid.,  §  IV. 
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§11. 


Ainsi,  dans  la  législation  carlovingienne ,  la  guerre 
privée  n'était  tolérée  que  si  le  crime  qu'elle  était  des- 
tinée à  venger  était  atroce ,  capital  et  public. 

Au  contraire ,  il  faut  bien  remarquer  que,  d'après  les 
coutumes  et  les  lois  du  moyen-âge,  il  suffit,  pour  enta- 
mer une  guerre  privée,  d'une  simple  lésion  dont  on  n'a 
pas  pu  obtenir  justice. 

Mais  il  faut ,  pour  que  cette  guerre  ne  soit  pas  con- 
traire au  droit  :  1  ^  qu'il  y  ait  un  grief  fondé  ;  %*"  que  la 
guerre  soit  dénoncée.  Le  grief  ou  la  lésion  rompait  la 
paix  ;  il  fallait  que  ce  principe  fût  rappelé,  que  cette  idée 
fût  exprimée ,  avant  qu'on  eût  recours  à  la  force.  Une 
invasion,  un  pillage  et  des  meurtres  exercés  sans  cause 
suffisante ,  immédiatement  et  sans  retard ,  ne  peuvent 
être  de  droit  nulle  part  :  ce  serait  la  barbarie  organisée. 
Jamais  aucun  état  de  l'Europe  n'a  reconnu  une  pareille 
jurisprudence,  qui  impliquerait  la  négation  de  toute 
constitution  de  société  et  d'état. 

Seulement,  sous  la  puissante  administration  des 
premiers  Carlovingiens,  prévalait  peu  à  peu  cette  opi- 
nion générale  que  l'on  ne  devait  chercher  satisfaction 
à  un  outrage  reçu  que  par  les  voies  de  l'accusation 
et  d'une  procédure  régulière  devant  le  tribunal  du  juge 
et  du  comte  ;  or,  dans  la  décadence  du  x""  siècle ,  ces 
habitudes  judiciaires   qui  tendaient  à   se  former  se 
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détruisirent,  soit  par  suite  de  la  dissolution  de  Tadmi- 
nistration  puissante  fondée  par  Charlemagne ,  soit  à 
cause  de  la  faiblesse  du  pouvoir  central ,  impuissant 
à  réprimer  tous  les  désordres. 

Ce  défaut  d'organisation,  cette  impuissance,  se 
produisirent  en  Allemagne  plus  que  partout  ailleurs. 
Cependant  il  ne  faudrait  pas  prétendre,  comme  l'ont  fait 
quelques  auteurs,  que,  même  dans  cette  contrée,  le  droit 
brutal  du  plus  fort  ait  été  reconnu  dans  aucun  temps  (1  ] . 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai ,  c'est  que  la  fehde  ou  guerre 
privée  devint  une  voie  nécessaire,  ultima  ratio^  à  la- 
quelle  les  possesseurs  de  fiefs  purent  avoir  recours , 
quand  nul  tribunal  ne  voulait  ou  ne  pouvait  leur  rendre 
justice.  Ce  n'était  plus  la  rupture  de  la  paix  par  un 
crime  qui  motivait  l'exercice  du  droit  de  fehde ,  c'était 
tout  simplement  V impossibilité  de  se  faire  rendre  jus- 
tice par  le  juge.  Celui  qui  élevait  la  fehde  sans  être 
réduit  à  une  pareille  impossibilité ,  et  sans  dénoncer  la 
guerre  d'avance  à  son  adversaire,  rompait  lui-même  la 
paix,  et  devait  être  puni  pour  cette  rupture. 

Mais,  du  moment  qu'il  y  avait  déni  de  justice ,  il  pou- 
vait, même  pour  une  contestation  purement  civile,  pour 
la  violation  d'un  droit  privé,  exercer  le  droit  de  fehde^  en 
observant  les  délais  prescrits  parla  coutume  du  pays  (2). 


(1)  Hallam,  dans  son  ouvrage  iotilulé  View  of  middle  âges  ^  t.  m, 
el  même  quelques  aulcurs  allemands  oot  semblé  pencher  pour  cette 
opinion. 

(2)  Essais  sur  l* histoire  du  droit  criminel  d'ÀUemagne,  par  Wachter, 
Tubinijcn,  18  «3. 
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C'est  sur  ces  priDcipes  que  paraissent  fondés  le  décret 
de  l'empereur  d'Allemagne  Frédéric  i^' ,  à  la  date  de 
1158,  et  les  autres  décrets  impériaux  sur  la  paix  du 
pays,  de  1335,  de  1281,  de  1287  et  de  1303,  la  bulle 
d'or,  chapitre  17,  et  le  recès  de  l'empire ,  de  1 442. 
Pour  nous  borner  à  une  seule  citation,  nous  transcrirons 
le  décret  de  paix  de  1 235  : 

a  Fait-on  droit  aux  réclamations  de  quelqu'un  ?  Qu'il 
a  ne  songe  plus  à  se  yenger  personnellement.  A-t-il 
41  porté  plainte  devant  son  juge?  Qu'il  n'emploie  plus 
a  la  force  que  dans  le  cas  d'absolue  nécessité,  pour 
4(  défendre  sa  vie  et  ses  biens.  Mais  quant  à  celui  qui 
«  dépose  sa  plainte ,  et  à  qui  justice  n'est  pas  faite ,  il 
«  sera  contraint  de  porter  un  défi  à  son  ennemi.  Il  le 
4(  fera  dans  le  jour,  et  depuis  ce  jour  jusqu'au  quatrième, 
«  il  ne  fera  aucun  dommage,  soit  au  corps,  soit  aux 
«  biens  :  de  sorte  qu'il  y  aura  trois  jours  francs  de  paix.  » 

On  voit  par  là  que  l'exercice  d'une  fehde  était  assu- 
jetti à  de  certaines  formes  :  les  guerres  privées  furent 
réglementées  en  France  d'une  manière  plus  minutieuse 
encore  ;  dans  Tun  et  l'autre  pays ,  celui  qui  se  prépa- 
rait à  la  fehde  devait  s'en  ouvrir  auparavant  avec  son 
adversaire,  et  la  lui  dénoncer  formellement  plusieurs 
jours  à  l'avance.  Dans  certaines  contrées,  c'était  trois 
jours,  dans  d'autres,  c'était  quatre.  On  appelait  cette 
dénonciation  diffidatio  (I). 


(1)  Par  ei tension,  on  applique  à  la  fehde  elle  même  ce  mot  (fî/}l- 
datio. 
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De  semblables  conditions  pour  la  légitimation  de  la 
fehde  furent  imposées,  soit  par  les  ordonnances  de  nos 
rois,  soit  par  les  édits  impériaux,  et,  entre  autres,  par 
celui  de  1287.  Or,  ces  conditions  avaient  été  totalement 
inconnues  au  vieux  droit  germanique. 

Dans  ce  vieux  droit ,  la  fehde  était  permise  seule- 
ment contre  Tauteur  d'une  rupture  de  paix.  Nemo  jus 
ignorare  censetur  :  ce  principe  est  de  tous  les  temps. 
Or,  suivant  le  droit  public  de  cette  époque  primitive,  on 
savait  que  de  la  violation  de  la  paix  résultait  pour  celui  qui 
en  souffrait,  non-seulement  un  droit  de  plainte,  mais  un 
droit  de  fehde,  qui  naissait  à  Tinstant  même  et  pouvait 
s'exercer  sans  retard.  Celui  qui  se  permettait  cette  vio- 
lation, suivant  l'esprit  du  droit  germanique,  créait  lui- 
même  l'état  de  guerre. 

Par  conséquent,  il  n'était  point  nécessaire  de  lui 
dénoncer  la  fehde.  Il  en  est  tout  autrement  dans  le 
régime  féodal,  quand  la  fehde  n'est  admissible  que 
comme  moyen  nécessaire  d'obtenir  son  droit,  même 
dans  le .  cas  où  on  peut  avoir  affaire  a  un  adversaire  de 
bonne  foi,  qui  se  soumettrait  à  la  sentence  d'un  juge  et 
qui  repousse  des  prétentions  appuyées  seulement,  à  ses 
yeux,  sur  des  menaces  hautaines  et  inspirées  peut-être 
par  une  aveugle  cupidité.  On  ne  saurait  dire  ici  que , 
par  son  entêtement  à  ne  rien  céder ,  l'adversaire  crée 
l'état  de  guerre;  car,  d'une  part,  la  question  litigieuse 
peut  ne  pas  lui  être  bien  connue,  et,  d'autre  part,  il  ne 
serait  pas  impossible  qu'il  eût  raison.  Si  donc  il  était 
de  bonne  foi,  c'était  ménager  à  la  fois  sa  sécurité  et  son 
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honneur  chevaleresque,  que  de  lui  donner  un  avertisse- 
ment et  des  délais  pour  qu'il  pût  se  préparer  à  la  résis- 
tance. 

Ainsi ,  le  droit  féodal  de  fehde  n'est  plus  le  même 
que  le  droit  de  fehde  résultant  de  la  rupture  des  vieilles 
paii  germaniques  :  un  mode  particulier  et  nouveau  de 
Texercice  de  ce  droit  se  développe  par  les  mœurs  ,  et 
une  transformation  correspondante  s'opère  dans  les  prin- 
cipes législatifs  eux-mêmes. 

Il  était  de  principe  général ,  en  France ,  que  le  droit 
de  guerre  privée  n'appartenait  nullement  aux  hommes 
de  POESTÉ  (de  potestas,  en  puissance  de  suzerain) .  Ce 
droit  était  également  refusé  aux  bourgeois  des  villes. 
Quand  un  roturier  avait  un  démêlé  avec  un  fiebvée 
(possesseur  de  fief),  comme  il  n'aurait  pas  pu  se  défen- 
dre licitement,  il  requérait  àsseurement  de  la  part  du 
suzerain  supérieur,  qui  mettait  alors  sa  personne  sous 
la  protection  d'une  paix  sacrée.  Que  s'il  négligeait  de 
se  faire  assurer  par  le  suzerain,  le  gentilhomme  qu'il 
avait  offensé  pouvait  impunément  se  venger  par  les 
armes  de  l'injure  que  lui  ou  ses  parents  avaient  reçue. 
Quant  aux  hommes  de  poesté,  s'il  arrivait  en  tre  eux  deffie- 
ments  ou  mêlées ,  le  juge  ordinaire  pouvait  en  connaî- 
tre, et  les  punir  :  «  Autre  que  gentilhomme  ne  peut 
guerroyer,  »  disait  un  vieil  axiome  de  ce  temps  (1). 

Il  paraît,  au  contraire,  qu'en  Allemagne ,  non-seule- 


(1)  Voir  Philippe  de  Beaumanoir;  et  Ducange,  Dissertai,  xxvii  sur 
JoiûYîlle. 
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ment  les  bourgeois  ou  patriciens  des  villes,  mais  les  plus 
obscurs  citoyens  croyaient  avoir  le  droit  de  guerre  privée. 
Ainsi,  nous  trouvons  qu'au  xv*  siècle,  un  cuisinier  d'Ep- 
penstein  envoie ,  par  son  marmiton ,  un  billet  de  fehde 
au  comte  de  Salms,  parce  que  ce  cuisinier,  après  avoir 
abattu  un  mouton  pour  le  comte,  s'était  lui-même  blessé 
à  la  jambe ,  et  que  le  comte  n'avait  pas  voulu  l'indem- 
niser pour  cet  accident  :  on  cite  un  billet  semblable  des 
savetiers  de  Leipzig  aux  étudiants  de  cette  ville  (1). 

Dans  toute  l'Europe  féodale,  de  certaines  formes 
s'étaient  introduites  dans  la  dénonciation  de  \^  fehde.  Elles 
n'étaient  pas  seulement  exigées  par  le  point  d* honneur  : 
leur  violation  était  considérée  comme  une  rupture  de  la 
paix.  Il  fallait  donc  que  l'auteur  du  défi  se  mit  en  mesure 
de  prouver,  en  cas  de  besoin ,  qu'il  avait  observé  ces 
formes  préalables  avant  d'en  venir  aux  voies  de  fait. 
Voici,  à  cet  égard ,  ce  qui  était  prescrit  par  les  coutu- 
mes et  par  le  droit  public  de  cette  époque  :  «  Celui  qui 
voulait  procéder  kla  fehde  était  tenu  delà  dénoncer  par 
un  billet  qu'un  messager  devait  porter,  dans  le  jour, 
au  domicile  de  la  personne  provoquée.  Le  messager  et 
l'écrivain  qui  l'avait  rédigé  devaient  donner  par  leur 
serment  la  preuve  de  l'observance  des  formes  usitées  ; 
que  si  le  messager  mourait,  l'auteur  de  la  fehde  devait 
attester,  par  deux  cojurateurs  dignes  de  foi,  que  le 
défi  avait  eu  lieu.  L'adversaire  provoqué  se  permettait- 

(1)  Wachter,  Beilrage  zur  DeuUehen  Geschichte  insbesandere  sur 
Getchiehle  des  Deutschen  slrafrechts,  p.  57  et  256,  Tubiogen ,  1845. 
Le  dernier  fail  cilc  est  à  la  dale  de  1471. 
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il  de  faire  quelque  lésion  au  messager ,  il  était  désho- 
noré, et  on  n'avait  plus  besoin  d'observer  à  son  égard 
les  formes  et  les  délais  du  défi  (1  ) .  De  son  côté ,  le 
provocateur  de  la  fehde  devait  déclarer  explicitement 
qu'il  voulait  être  l'ennemi  de  celui  à  qui  il  s'adressait , 
et  qu'il  entendait  mettre  son  honneur  à  l'abri  de  toute 
fâcheuse  conséquence ,  par  le  moyen  de  cette  lettre  de 
défi,  ouvertement  envoyée.  » 

Du  reste ,  pour  donner  une  idée  du  style  de  ces 
déclarations  de  fehde ,  il  n'y  a  rien  de  mieux  que  d'en 
citer  quelques  exemples  comme  spécimen  des  formules 
employées  dans  ce  mode  de  procédure. 

Voici  d'abord  une  lettre  de  fehde  envoyée  aux  villes 
impériales  d'Ulm  et  d'Esslingen,  à  la  date  de  145â  : 

«  Sachez,  villes  impériales  d'Ulm  et  d'Esslingen,  que, 
«  moi  Claude,  duc  de  Salz,  et  moi  Waidmann  de 
«  Deckenpfrann ,  surnommé  Gansert  (Oison?),  et  moi 
«  Lienhard  de  Bercken,  surnommé  l'Ouragan  des  carn- 
ée pagnes  (2),  nous  déclarons  partout  et  toujours  vouloir 
<(  être  vos  ennemis,  à  cause  d'Yunker  Heinrich  d'Isen- 
«  burg.  Et  que  celui  qui  se  livrerait  avant  le  temps  à 
«  quelque  acte  d'inimitié ,  qu'il  soit  considéré  comme 
«  brigand  ,  incendiaire  et  meurtrier  ;  et  nous  voulons  , 
a  au  moyen  de  ce  billet  scellé  de  nos  armes  et  à  vous 
a  adressé  publiquement ,  conserver  notre  honneur.  El 


(1)  Wachter,  ibid,,  p.  53  et  suiv.;  p.  253  et  suiv. 

(2)  Cela  rappelle  les  surnoms  des  héros  indiens  des  Montagnes  Ro- 
cheuses. 
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a  de  ce  que  dessus  nous  avons  gardé  preuve  et  témoi- 
«  gnage  (1).  )> 

Nous  retrouvons  des  formules  à  peu  près  semblables 
dans  le  billet  suivant  adressé  à  la  ville  de  Spire ,  en 
l'année  1430: 

<(  Que  le  bourgmestre  et  le  conseil  de  la  ville  de 
«  Spire  sachent  bien  que  moi  Winrich  de  Fischnich,  je 
«  veux  être  votre  ennemi  à  cause  des  réclamations  que 
«  j'ai  eu  à  vous  faire ,  et  comme  ces  réclamations  ont 
«  été  inutiles,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  impossible  d'y 
«  faire  droit ,  je  veux  conserver  mon  honneur  au  moyen 
«  de  ce  mien  billet  scellé  de  mes  armes  et  à  vous 
a  envoyé  publiquement  (3).  )> 

A  ces  conditions  exigées  pour  la  légitimité  de  la  fehde, 
la  législation  de  l'empire  joignait  diverses  limites  dans 
l'exercice  de  ce  droit  :  le  but  qu'elle  se  proposait  en 
cela  était  de  couvrir  de  son  égide  les  hommes  incapa- 
bles de  défense,  de  garantir  la  sécurité  du  commerce,  de 
protéger  l'agriculture  et  de  défendre  les  objets  sacrés  de 
toute  profanation.  En  conséquence,  il  était  interdit  de 
léser  en  rien,  par  suite  de  fehde,  les  ecclésiastiques,  les 
jeunes  mères,  les  malades  alités,  les  pèlerins,  les  mar- 
chands, les  voituriers  avec  leur  avoir  et  leurs  marchan- 
dises, le  champ  labouré  et  le  clos  de  vignes,  les  instruments 
d'agriculture  laissés  dans  les  champs  sur  la  foi  publique, 
l'église ,  ses  sanctuaires  et  ses  dépendances. 


(1)  Wachtcr,  ibid.,  p.  52. 

(2)  Wacljlci,  ibid.,p.  53. 
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Quoique  ces  restrictions  au  droit  de  fehde  eussent 
quelque  ressemblance  avec  les  vieilles  paix  germani- 
ques dont  nous  avons  parlé  ailleurs  avec  détail ,  elles 
en  différaient  aussi  sous  plusieurs  rapports.  Ainsi,  par 
exemple,  elles  ne  s'étendaient  pas  jusqu'à  la  maison  ; 
la  paix  du  chez  soi  n'était  plus  reconnue  comme  invio- 
lable dans  le  moyen-âge  ;  on  avait  le  droit  de  poursuivre 
la  fehde'jnsque  sur  le  château  et  les  maisons  du  faideux. 
On  pouvait  les  envahir  par  la  violence  et  les  ravager  par 
rincendie. 

Ces  règlements  étaient  de  droit  impérial  et  s'éten- 
daient à  peu  près  à  toute  l'Europe  féodale.  Il  y  en  a 
d'autres  qui  n'embrassaient  que  la  France  et  une  partie 
de  TÀllemagne,  d'autres  la  France  seulement  et  quelques 
autres  contrées  particulières. 

De  ce  nombre  d'abord  furent  les  règlements  ecclé- 
siastiques. 

La  féodalité  fit  tout  ce  qu'elle  put,  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi,  pour  corrompre  l'Eglise  en  la  faisant  entrer 
en  part  de  ses  richesses  et  de  ses  privilèges.  L'abbé  et 
rëvèque  qui  avaient  des  fiefs  possédaient  tous  les  droits 
qui  en  dérivaient ,  et ,  en  première  ligne ,  celui  de  la 
guerre  privée.  S'ils  ne  la  faisaient  pas  en  personne ,  afin 
de  ne  pas  contrevenir  aux  canons  de  l'Eglise  qui  leur 
défendaient  de  répandre  le  sang,  ils  avaient,  comme 
nous  l'avons  vu  (1),  des  avoués  qui  portaient  les  armes 
pour  eux  et  qui  menaient  au  combat  leurs  vassaux  et 

;i)  Voir  ci-dessus,  chap.  xii. 
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leurs  serfs.  Cependant  «  malgré  racceptation  de  cette 
pernicieuse  puissance,  malgré  le  relâchement  de  mœurs 
qui  en  résulta  pour  beaucoup  d'individus  appartenant 
au  corps  clérical»  TEglise  montra  toujours  des  tendances 
opposées  à  ces  mêmes  abus  féodaux  auxquels  on  TaYait 
contrainte  de  participer  ;  on  put  le  voir  toutes  les  fois 
qu'elle  eut  à  s'expliquer  par  la  voix  de  ses  conciles , 
soit  œcuméniques,  soit  nationaux,  soit  provinciaux.  Si 
elle  ne  combattait  pas  ces  abus  de  front,  elle  cherchait 

m 

à  les  atténuer  en  les  limitant  et  en  les  restreignant  le 
plus  possible. 

Les  chroniques  du  xi*  siècle  contiennent  de  curieux 
détails  à  ce  sujet.  On  y  lit  que,  vers  Tan  1033,  des  con- 
ciles d'Aquitaine  et  des  provinces  d'Arles ,  de  Lyon  et 
de  Bourgogne  proclamèrent  pour  cinq  ans  une  paix 
inviolable.  Chacun  pouvait  et  devait  sortir  sans  armes; 
les  asiles  saints ,  sacrés  pour  tout  autre  coupable ,  ne 
Tétaient  pas  pour  ceux  qui  avaient  rompu  la  paix.  L'as- 
semblée entière  était  enivrée  d'enthousiasme  ;  lesévèques, 
levant  leurs  crosses  pastorales ,  proclamaient  la  paix , 
et  les  assistants  répétaient  en  chœur  d'une  voix  unanime, 
paix,  paix,  paix  (1)  !  Les  conciles,  organes  et  protec- 
teurs des  faibles  et  des  opprimés ,  tribune  sainte ,  tou- 
jours debout  en  présence  du  despotisme  multiple  des 
seigneurs,  ne  purent  pas  faire  respecter  et  observer  long- 

^1)  Raoul  Glaber,  lib.  iv,  cap.  v.  —  Voir  aussi  la  pieuse  fraude 
d'un  prélre  qui  suppose  que  Dieu  lui  a  envoyé  une  lettre  par  laquelle 
il  lui  est  ordonné  d'avertir  tous  les  évéques  des  Gaules  de  proclamer 
la  paix  pour  sauver  les  peuples  (Sigebertus,  ad  aon.  1032).  Ducange^ 
au  mot  Treuga  Dei. 
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temps  leurs  décrets.  Quelques  années  après»  convaincus, 
à  ce  qu'il  parait,  de  leur  impuissance  à  rien  obtenir 
quand  ils  demandaient  trop,  ils  se  contentèrent  d'établir 
la  trêve  de  Dieu ,  Treuga  Dei.  Et  ici ,  comme  il  s'agit 
d'une  des  plus  utiles  institutions  du  moyen-âge,  con- 
sacrée, non  par  une  royauté  faible  et  méprisée,  mais  par 
l'autorité  de  TEglise  et  le  consentement  populaire,  nous 
croyons  devoir  citer  littéralement  le  texte  du  moine  de 
Cluny,  Raoul  Glaber.  «  On  vit  bientôt  les  peuples 
«  d'Aquitaine,  et  toutes  les  provinces  des  Gaules  à  leur 
n  exemple ,  cédant  à  la  crainte  ou  à  l'amour  du  Sei- 
a  gneur,  adopter  successivement  une  mesure  qui  leur 
«  était  inspirée  par  la  grâce  divine.  On  ordonna  que ,. 
<i  depuis  le  mercredi  soir  jusqu'au  matin  du  lundi  sui- 
«  vant,  personne  n'eût  la  témérité  de  rien  enlever  par 
a  la  violence  ou  de  satisfaire  quelque  vengeance  parti- 
«  culière  ;  que  celui  qui  oserait  violer  ce  décret  public 
«  paierait  cet  attentat  de  sa  vie ,  ou  serait  banni  do 
«  son  pays  et  de  la  société  des  chrétiens.  On  donna  à 
«  cette  loi  nouvelle  le  nom  de  Treuga  Dei  (1).  »  Le 
moine  de  Cluny  dit  ensuite  que  Dieu  lui-même  sembla 
ratifier  cette  loi  en  envoyant  le  feu  de  saint  Antoine  à 
ceux  qui  la  violaient. 

Dans  beaucoup  de  diocèses,  cette  paix  fut  étendue , 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  aux  saints  temps  de 
Tannée  (SI).  Dans  le  comté  de Barcelonne ,  en  1066,  le 

(1)  Ibid.i  liber  v,  cap.  i. 

(2)  Voir,  dans  le  chapîlre  ii  de  la  seconde  partie,  la  section  rela- 
tive à  la  paix  des  églises. 
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comte  Raymond  Bérenger  déclare  que  la  paix  de  Dieu 
durera  tout  le  temps  de  l'année,  omni  tempore  (1)  ;  en 
Angleterre,  les  lois  civiles  d'Edouard  le  Confesseur,  de 
saint  Edouard,  relatives  à  la  paix  publique,  sont  con- 
firmées par  Guillaume  le  Conquérant  et  introduisent 
ainsi  dans  la  Grande-Bretagne  ce  droit  public  qui  abolit 
les  guerres  privées  comme  régime  légal.  Hallam  fait 
beaucoup  ressortir  cette  espèce  de  droit  exceptionnel 
de  la  vieille  Angleterre,  en  présence  du  continent  livré 
à  l'anarchie  féodale  (3).  Malheureusement,  le  fait  de 
la  paix  ne  fut  pas  toujours  d'accord  avec  le  droit,  et 
la  guerre  civile  fit  souvent  aux  Anglais  une  situation 
semblable  à  celle  qui  résultait  des  guerres  privées.  Une 
foule  de  conciles,  en  France ,  en  Italie  et  en  Allemagne, 
renouvelèrent  les  trêves  de  Dieu  et  multiplièrent  les 
jours  de  paix  publique,  dies  treugarios  (3). 

La  trêve  de  Dieu  ne  se  trouve  nulle  part  expressément 
mentionnée  dans  les  lois  germaniques  séculières,  si  ce 
n'est  dans  le  Miroir  des  Saxons  (4).  On  conçoit  donc 


(1)  Usatici  Barcinonenses,  cap.  lxxxvilxixvii. 

(2)  Hallam,  t.  m,  View  of  middle  âges. 

(3)  Nam  cum  Dimiae  Gcrenl  slrages  hominum  et  incendia  muha  cl 
praedae  et  rapinae,  eo  usque  ut  idcirco  multi  ad  inopiam  devenirenl, 
Henripus  episcopus  dolens,  consilio  Alberli,  comitis  Namuriensis  (de 
Namur],  annuamepiscoporum,  baronum,  etc.,  pacem  cum  prsedicto 
composuit  omnibus  pauperibns  et  divitibus ,  nobilibus  et  ignobilibus 
in  dicto  episcopatu  profuturam.  {Grande  chronique  de  Belgique,)  Celle 
initiative  prise  par  un  évéque  de  Belgique  le  fut  tour  à  tour  par 
trente  conciles  de  la  chrétienté.  On  peut  en  voir  rénumération  dans 
Dnetnge,  au  mot  treuga  I>eft,  a(I/(n€m,pag.  1271  de  la  vieille  édition. 

(4)  Miroir  des  Saxons,  ii,  66. 
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que  rinfraction  à  celte  loi  n'entraînait  pas  immédiate- 
ment comme  conséquence  une  pénalité  civile.  Mais 
rinfracteur  était  passible  de  l'excommudication  et  pou- 
vait être  mis  au  ban  de  TEglise.  Or,  s'il  ne  faisait  rien, 
pendant  de  certains  délais,  pour  être  relevé  de  ce  ban , 
ces  délais  une  fois  expirés,  il  encourait,  ipso  facto,  le 
ban  de  l'empire  (1). 

En  Espagne,  on  retrouve  ces  paix  et  ces  trêves  impo- 
sées comme  restriction  au  droit  de  vengeance  laissé 
aux  parents  et  amis  de  la  victime.  Mais  ce  qu'il  y  a  de 
remarquable,  c'est  que,  parmi  les  paix  qui  résultent  de 
la  présence  de  certaines  personnes,  il  en  est  qui  ont  une 
couleur  toute  chevaleresque.  Ainsi ,  en  Aragon ,  quand 
un  homme  en  avait  offensé  un  autre  devant  une  noble 
dame,  il  était  obligé  de  venir ,  avec  douze  de  ses  pairs , 
en  demander  pardon  à  celle-ci ,  et  lui  baiser  ie  pied. 
Si  une  pareille  offense  avait  eu  lieu  en  présence  de  la 
reine,  celui  qui  l'avait  commise  devait  en  outre  orner 
la  chambre  royale  de  meubles  et  de  tentures  convena- 
bles (2). 

Ce  fut  donc  dans  toute  TEarope,  tantôt  au  nom  de 
la  religion,  tantôt  au  nom  de  la  chevalerie ,  une  lutte 
séculaire  de  la  force  morale  contre  la  force  brutale  et 
guerrière.  La  force  morale  finit  par  l'emporter. 

Voici  maintenant  quelles  étaient  les  règles  du  droit 

(i)  Wachler,  ouvrage  déjà  cité,  p.  54  el  suiv. 

(2)  Observaniias  de  Aragon,  tit.  m,  loi  3,  elFuerosde  Aragon, 
liv.  IX,  p.  177  bis.  L'offense  faite  en  présence  du  roi  entraînait  la 
peine  de  Texil. 
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civil   et  féodal   de  la  France  relatiTement  aax  guerres 
privées. 

L'âuleur  de  la  guerre  devenait  le  chef  [quiévetaine], 
de  ceux  qui  lui  devaient  aide  et  assistance.  De  ce  nom- 
bre étaient  ses  parents.  Cette  obligation  était  si  stricte  « 
qu'ils  ne  pouvaient  en  obtenir  dispense  qu'à  la  condition 
de  renoncer  aux  avantages  de  la  parenté ,  c'est-à-dire 
aux  droits  de  succession,  aux  profits  des  amendes,  etc. 
Cela  rentre  évidemment  dans  les  vieux  principes  de  la 
vengeance  du  sang. 

Or,  il  arrivait  souvent  que  les  parents  de  celui  à  qui 
on  faisait  la  guerre  n'étaient  pas  avertis  du  défi  ou  de 
la  déclaration  qui  avait  eu  lieu ,  et  que  ceux  du  parti 
contraire  les  attaquaient  et  leur  couraient  sus ,  avant 
qu'ils  eussent  pu  se  mettre  sur  leurs  gardes.  Pour  obvier 
à  cet  inconvénient,  saint  Louis  ordonna  que  les  hommes 
du  lignage  n'entreraient  en  guerre  que  quarante  jours 
après  son  ouverture ,  s'ils  n'avaient  pas  été  présents  à 
la  mêlée  ou  au  défi  qui  l'avait  fait  naître.  C'est  ce  qu'on 
appela  la  quarantaine  le  roy.  Ceux  qui,  au  préjudice 
de  ce  répit  de  quarante  jours,  attaquaient  les  hommes 
du  parti  contraire  étaient  considérés  comme  traîtres; 
s'ils  avaient  tué  quelqu'un ,  on  les  condamnait  à  être 
traînés  sur  la  claie  et  pendus  :  de  plus,  ils  avaient  leurs 
biens  confisqués  ;  s'ils  n'avaient  fait  que  quelques  bles- 
sures ou  commis  des  dommages  aux  propriétés ,  ils  en 
étaient  quittes  pour  une  peine  temporaire  d'emprisonne- 
ment et  une  amende  fixée  par  le  seigneur. 

Deux  frères  de  père  et  de  mère,  suivant  Philippe  de 
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BeaumaDoir ,  ne  peuvent  se  faire  la  guerre  ;  car  l'un  et 
Tautre  n'ont  point  de  lignage  qui  ne  soit  commun  à  tous 
les  deux.  Mais  il  peut ,  à  toute  force,  arriver  guerre 
entre  deux  frères  utérins,  parce  que  l'un  a  des  parents 
que  l'autre  n'a  point. 

Les  parents  éloignés  pouvaient,  à  leur  gré,  participer 
ou  non  à  la  guerre  des  deux  qniévetaines. 

Mais  les  parents ,  quels  qu'ils  fussent ,  avaient  le 
droit  de  se  retirer  de  la  guerre,  même  après  avoir  été 
entraînés  à  y  participer,  en  faisant  appeler  devant  la 
justice  du  seigneur  le  chef  ennemi,  en  niant  avec  ser- 
ment d'avoir  jamais  consenti  au  méfait  qui  avait  donné 
lieu  à  la  querelle,  et  en  jurant  de  ne  plus  s'y  mêler  en 
aucune  façon. 

Parmi  les  hommes  du  lignage  ou  de  la  parenté  des 
quiévetaines ,  les  clercs,  les  religieux,  les  femmes  et 
les  mineurs  étaient  dispensés  de  prendre  une  part  effec- 
tive à  la  guerre. 

Enfin,  et  ceci  était  la  conséquence  des  principes  du 
régime  féodal,  étaient  tenus  de  se  joindre  aux  hommes 
du  lignage  les  vassaux  et  les  sujets  des  chefs  de  guerre, 
et  ceux  à  qui  il  convient  faire  aide  par  raison  de 
signorage  (1).  Quand  ils  revenaient  dans  leurs  maisons, 
ils  ne  pouvaient  pas,  ainsi  que  les  parents  ou  hommes 
du  lignage,  être  attaqués  comme  ennemis  jurés.  On 
n'avait  aucune  raison  de  leur  en  vouloir  de  s'être  com- 
portés en  féav^  sujets  envers  leur  seigneur.  Les  gentils- 

(1)  Philippe  de  Beaumanoir. 
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hommes  n'avaient  pas  le  droit  de  défier  leur  seigneur, 
ni  de  lui  déclarer  la  guerre,  puisqu'ils  lui  avaient  prêté 
foi  et  hommage  pour  le  fief  qu'ils  tenaient  de  lui  :  mais 
ils  pouvaient  se  faire  relever  de  l'hommage  en  aban- 
donnant le  fief  ;  alors  il  leur  était  loisible,  ou  de  l'atta- 
quer par  la  voie  des  armes,  ou  de  l'appeler  devant  les 
pairs  pour  meurtre  et  trahison  (1). 

On  retrouve  ainsi  adaptés  au  droit  de  guerre  privée 
quelques-uns  des  principes  généraux  relatifs  au  droit  de 
vengeance,  avec  les  différences  que  les  institutions  féo- 
dales ne  pouvaient  manquer  d'y  introduire. 

Voyons  maintenant  les  modes  divers  employés  pour 
terminer  les  guerres  privées. 

C'était,  d'abord,  Isipaix  proprement  dite.  Dès  que  les 
deux  chefs  de  la  guerre  l'avaient  conclue  en  bonne  forme 
avec  pièges  (2)  et  cautions,  les  parents  et  les  amis 
étaient  obligés  de  la  garder  (3). 

C'était,  ensuite,  Vasseurement.  La  partie  la  plus  faible 
qui  voulait  éviter  ou  cesser  la  guerre,  demandait  à  son 
seigneur  suzerain  de  lui  donner  asseurement ,  c'estrà- 
dire  assurance  qu'il  ne  lui  serait  fait  aucun  tort ,  ni  en 
sa  personne,  ni  en  ses  biens,  s'en  remettant  à  la  décision 
du  seigneur  sur  les  causes  de  la  guerre.  Celui-ci  enjoi- 
gnait à  l'autre  partie  de  donner  asseurement  au  vassal 
qui  l'en   avait  requis ,    et  dont  il  n'avait  pas  droit  de 


(2)  Ducange  sur  Joiuville,  dissertât,  ixvii. 

(3)  Pièges,  garanties. 

(4)  Voir,  pour  plus  de  détails,  la  disscrlaliou  xxvii  de  Ducange  sur 
les  Mémoires  de  Joiuville. 
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refuser  la  supplique.  Une  assignation  était  donnée  au 
demandeur  et  au  défendeur  pour  comparoir  devant  la 
cour  du  suzerain  ;  celui  qui  restait  contumax  était  con- 
damné au  bannissement.  Le  seigneur  devait  veiller  à  la 
sûreté  des  deux  adversaires,  en  les  faisant  escorter  par 
ses  gardes,  s'il  y  avait  lieu. 

La  troisième  manière  de  finir  une  guerre  était  de 
plaider  par  gage  de  bataille ,  quand  le  seigneur  ou  la 
cour  féodale  avait  ordonné  ou  permis  que  l'affaire  se 
déciderait  par  le  duel. 

La  quatrième  manière  était  quand  vengeance  avait 
été  tirée  du  méfait  pour  lequel  la  guerre  avait  eu  lieu. 

C'est  ainsi  qu'une  sorte  d'ordre  s'était  introduite  dans 
ce  grand  désordre  né  de  la  féodalité.  Les  rois  sages  et 
habiles  faisaient  le  plus  qu'ils  pouvaient  perdre  du  terrain 
à  l'anarchie  et  rétrécissaient  de  plus  en  plus  son  do- 
maine. 

Ainsi,  quand  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  chefs  ne  vou- 
laient consentir  à  une  trêve  ou  à  un  asseurement ,  le 
roi  saint  Louis  ordonna  que  tous  les  seigneurs  ayant 
droit  de  baronnage,  pourraient  obliger  les  parties  à 
donner  trêve  ou  asseurement ,  sous  peine  de  bannisse- 
ment et  confiscation. 

C'était  toujours  soumettre  les  excès  de  l'indépendance 
privée  au  frein  d'une  autorité  supérieure  (1).  Le  joug 


(1)  «  Les  cooipromis  ou  arbitrages  étaient  aussi  un  moyen  de  ter- 
miner  les  discordes  et  de  prévenir  les  guerres  privées.  Dans  les  privi- 
lèges accordés  par  Amédée  iv  à  la  terre  de  Rivoli,  en  1247,  ce  prince 
promit  de  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  de  cette  commune  lorsqu'il 
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uue  fois  accepté,  il  devenait  plus  facile  au  pouvoir  royal 
(le  Timposer  plus  tard  en  son  nom,  en  se  substituant  k 
tout  autre  pouvoir. 

§  IIL 

II  faut  remarquer  ici  que  le  droit  de  fehde  n'était  pas 
accordé  seulement  aux  seigneurs  ;  il  Tétait  aussi  aux 
communes,  en  France,  et  sMxvilles  libres,  en  Allemagne, 
en  Italie  et  en  Espagne.  C'était  une  conséquence  du 
principe  que  le  droit  de  guerre  était  une  suite  du  droit 
de  suzeraineté.  Souvent  ce  droit  était  un  des  articles 
des  chartes  communales  accordées  à  ces  villes  :  quel- 
quefois il  était  l'objet  d'un  octroi  spécial ,  fondé  sur  ce 
que  le  roi  ne  pouvait  pas  leur  donner  un  secours  suffi- 
sant ou  opportun  contre  les  brigandages  des  seigneurs. 

C'est  ainsi  que  les  rois  d'Aragon,  n'ayant  pu,  malgré 
leurs  ordonnances  et  leurs  fueros,  réprimer  ces  excès 
dans  leurs  états,  durent  accorder  aux  citoyens  des  villes 
le  droit  de  s'armer  pour  leur  propre  défense.  Pèdre  ii 
donna  ce  privilège  aux  habitants  de  Perpignan,  en  1196, 

aurait  des  différends  avec  la  ville  de  Turin...  Le  Pape,  comme  père 
commun  des  fidèles,  était  celui  qui  prenait  le  plus  à  tâche  de  met- 
tre la  paix  parmi  les  contendants.  »  Souvent  aussi  les  souverains 
intervenaient  comme  médiateurs  entre  les  barons  qui  combattaient 
les  uns  contre  les  autres.  «  Ces  guerres  privées  n*étaient  réputées 
«  offenses  à  la  majesté  du  souverain  que  du  moment  où  un  ordre  du 
t<  prince  enjoignait  aux  parties  belligérantes  de  cesser  leurs  hostili- 
té tés  et  de  s  en  rapporter  à  lui  du  soin  de  vider  leur  contestation.  ^^ 
{Economie  polilique  du  moyendge^  par  le  chevalier  Cibrario,  traduc- 
tion par  H.  Ferrand,  page  lll  et  112,  Belley  1843.  —  Cet  excellent 
ouvrage  n'a  d'autre  défaut  que  détenir  plus  que  ne  promet  son  titre.) 
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au  momeùt  où  il  montait  sur  le  trône.  En  vertu  de  ce 
privilège,  les  Perpignanais  purent  s'armer  et  s'équiper 
en  guerre  (equitare) ,  sous  la  conduite  du  bailli ,  du 
vigier  et  des  consuls ,  contre  toute  personne  qui  aurait 
fait  tort  ou  lésion  à  l'un  d'eux  ou  des  membres  de  leur 
famille,  quel  que  fût  son  sexe  ou  sa  condition,  si  l'au- 
teur dé  la  lésion  n'avait  pas  voulu  payer  d'amende  ou 
de  composition  pécuniaire,  suivant  l'arbitrage  de  ces 
magistrats  :  dans  ce  cas ,  la  ville  ne  pouvait  être  res- 
pensable  des  morts  d'hommes  ou  des  désastres  qui  sur- 
viendraient à  l'occasion  de  cette  guerre  privée;  c'est  ce 
qu'on  appelait  le  privilège  de  la  main  armée(\]. 

(1)  Histoire  du  RoussiUoUf  par  Henry,  conseryateur  de  la  biblio- 
ibéque  de  Perpignan,  tom.i,  p.  88.  Voici,  au  surplus,  le  texle 
même  de  cette  charte  : 

Ego,  Petrus,  Del  gratia  rex  Aragonum,  cornes  Barcbinonae,permei 
et  per  omnes  ineos  successores  cum  bac  praesente  carta  in  perpeiuuni 
Talitura,  laudo  et  concedo,  firmilerque  confirmo  cunclis  bominibus 
meis  villae  Perpiniani  ibi  babitantibus  et  stantibus,  praeseniibns  et 
fuiuris,  cum  bac  eadem  carta  in  perpetuum  valitura ,  quod  si  ali- 
qua  personaquœ  non  sit  villae  nostrae  Perpiniani  aliquod  forisfactum, 
si¥e  dampnum,  sive  malum,  sive  detrimenlum,  sive  injuriam  fecerit 
de  honore,  sive  de  avère,  sive  de  lesione,  sive  de  verberatione,  sive 
ullo  alio  modo  alicui  homini  villae  nostrae  Perpiniani  sive  feminae,  ille 
vel  illa  qui  injuriam  vel  dampnum  acceperit  vadat  ad  consules  et  ad 
meum  bajulnm  et  ad  vicarium  qui  in  dicta  nostra  villa  Perpiniani 
fuerint  constilutî,  et  ostendat  eis  injuriam  et  dampnum  quod  accepe- 
rit, et  tune  consules,  cum  meo  bajulo  et  cum  vicario,  illico  absque 
mora  vadant  vel  mittantsuum  nuntium  îlliqui  injuriam  et  tortum  et 
dampnum  facit  et  inferl  homini  nostro  Perpiniani  sive  reminae,  et  si 
in  praesentia  eorum  venire  noluerit,  et  cognitione  redigere  ac  resti- 
tuere  et  emendare  noluerit  et  directum  facere  noluerit  sicuii  jus  et 
ratio  diciaveril,  sive  mores  et  consuetudines  jure  diclaverint,  volumus, 
et  ex  regia  auctorilatc  nostra  praecipiraus  ul  dicii  consules,  cum  meo 
bajulo  et  cum  vicario  el  cum  omui  populo  Perpiniani  vadant  et  equi- 
lent  insimiil,  polenti  nianu,  super  malefactorem  qui  tortum  et  inju- 
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Or ,  ce  n^étaient  pâs  les  villes  qui  abusaient  le  plus 
de  ce  droit  de  guerre  privée  ;  elles  ne  s*en  servaient  que 


riam  fecit  et  ipsam  villam  ubi  reverteretur  et  erit  et  ubi  res  ejiis 
erunt;  et  de  aliqua  malefacta  quam  ibi  fecerinl  neque  de  morte  bo- 
roinis  neque  bominum  nunquam  nobis  neque  noslris  neque  alicui  per- 
sonae  teneantur,  nunqnani  ego  née  mei  aliquem  ex  vobis  possimos 
apellare  neque  aliquid  requirere  neque  petere.  Postquam  autan  dîcti 
consules  cuin  meo  bajulo  et  vicario  et  cum  populo  Perpiniani  super 
aliquem  malefactorem  yéi  super  villam  equiiaverint ,  si  aliquîs  ex 
ipsa  villa  nostra  Perpiniani  remanserit,  nisi  aperta  causa  necessitalis 
Iiabeal  Inde  dampnum  x  solidos  Barchinon,  qui  mittantur  et  dentnr 
in  opère  murorum  villae  Perpiniani.  Mandamus  adbuc  quod  nuUus  sit 
ausus  equitare  neque  aliqua  maleficla  facere  alicui  bominisive  femiiue 
qui  non  sit  villae  Perpiniani ,  absque  consilio  dictorum  consalam  et 
mei  bajuli  et  vicarii.  Quod  si  quis  ausus  fuerit  temptare,  dirigat  male- 
facta cognitione  praedictorum  consulum  et  mei  bajuli  et  vicarii  «  et 
ultra  babeat  inde  dampnum  x  solidos ,  qui  dentnr  et  mittantur  in 
opère  praedictorum  murorum.  Consules  vero  récupèrent  semper  mis- 
sionem  quam  fecerint  pro  conducto  sive  pro  loguerio  de  besttis  si 
equitaverint,  pro  illo  cui  debilum  sive  tortum  restitulum  fait  bona 
lide.  Similiter  qualecumque  consules  in  supra  dicta  consularia  mitten- 
tur  ac  staluentur  de  anno  in  annum;  jurent  similiter  fidelttatem  nos- 
iram  et  omnia  jura  nostra  et  fidelitaiem  totius  populi  praedictae  villae 
noslrae  Perpiniani  et  ex  omnibus  rébus  eorura,  eodem  modo  ut  jam 
juraverunt  praediclî  consules.  El  ego,  Ermengardus  de  Grossi;  et  ego, 
Siepbanus  de  Yillarasa  ;  et  ego,  Bemardus  de  Solaiico;  et  ego,  Vitâ- 
lis  de  Narbona;  et  ego,  Jacobus  Andréas,  nos  quinque  supradîcti 
consules,  juramus  quisque  ex  nobis  fidelitatem  domini  régis  et  suonim 
et  omnium  jurîum  suorum  in  omnibus,  et  vitam  et  membra  omnî 
tempore,  cl  fidelitatem  lotius  populi  Perpiniani  et  ex  omnibus  rébus 
coruro,  lactis  sacrosanciis  iiij  evangeliis  ,  quod  sacramentum  corpo- 
raliler  facimus,  et  est  manifestum.  Actum  est  hoc  septimo  kalendas 
Martii,  anno  incarnationis  Domini  mclxxxxvi.  Signum  Pétri,  regb 
Aragonum  et  comitis  Barchinonae,  qui  praedicta  omnia  laudo  et  con- 
firmo  proprio  signo  meo.  f  Pelrus  Ausonc,  sacrista.  Signum  Guillelmi 
Duforlis.  Signum  Johannis  Beraxensis,  domini  rcgis  nolarii ,  qui 
Hueras  signi  domini  régis  scripsit. 

Ce  docunieni  ne  contredit  pas  celui  que  nous  avons  cité  plus  haut, 
les  Usalici  barcinonenses.  Il  prouve  seulement  que  les  lois  de  Cata- 
logne ôlaiciil  soiivcnl  violées. 
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suivant  Tesprit  de  rinstitution  elle-même,  pour  se  faire 
rendre  justice  ou  pour  repousser  une  injuste  agression. 
Dans  rintérèt  de  leur  commerce,  de  leur  industrie  ou  de 
la  sécurité  de  leurs  habitants,  elles  se  mettaient  le 
moins  souvent  possible  en  état  iefehde,  soit  avec  d'autres 
villes,  soit  avec  les  seigneurs  du  voisinage,  et  quand 
elles  étaient  contraintes  de  faire  la  guerre,  elles  renfer- 
maient ordinairement  l'exercice  de  leur  droit  dans  les 
limites  légales. 

Au  contraire,  pour  la  belliqueuse  noblesse  du  moyen- 
âge  ,  une  prise  d'armes  était  à  la  fois  un  plaisir  et  le 
moyen  de  gagner  un  riche  butin.  Il  n'y  avait  rien  de 
déshonorant  pour  elle  dans  le  brigandage  lui-même , 
quand  il  avait  lieu  par  suite  d'une  fehde  régulièrement 
dénoncée,  soit  à  l'adversaire ,  soit  à  ceux  qui  dépen- 
daient de  lui  (1).  Chaque  auteur  de  fehde,  sûr  de  son 
adresse  et  de  sa  force ,  cédait  à  la  tentation  de  trans- 
gresser les  limites  permises ,  de  ne  respecter  aucune 
paix  particulière  et  d'infester  les  grandes  routes  ,  sous 
prétexte  de  poursuivre  ses  ennemis  personnels.  On 
trouve ,  dans  une  vieille  chronique  du  xii*  siècle ,  le 
passage  suivant  qui  peut  servir  à  nous  éclairer  sur  les 
mœurs  de  cette  époque  :  n  Le  duc  de  Bavière  vivait  en 
<i  bonne  intelligence  avec  tout  le  monde  et  il  ne  faisait 

(i)  Cette  opinion  paraissait  bien  quelque  peu  singulière  aux  étran- 
gers; voici  ce  que  disait,  à  ce  sujet,  un  auteur  italien  :  «  Germani 

et  Alcinanni lios  qui  procul  urbibus,  et  qui  castellis  et  oppidulîs 

dominantur,  quorum  pars  magna  latrocinio  dedilur^  mobiles  cen- 
ient.  »»  Petr,  de  Andio,  cite  par  Sohmidt ,  IILstory  of  Germany,  t.  v, 
l».  490. 
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..alcades  [leuterci]^  ou,  comme  disent 
îmii,  (le  brigandages  [Bauherei)  [\].  » 
...lt  brigandages  ces  nobles  passe-temps  des 
X.  //lait  parler  comme  un  vilain. 
X   .i  iuoiue  époque  pouvait-on   poursuivre  bien 
,^>^juMii    la   punition    d'un  brigand  puissant  au 
.  .u'  »|ui  on  disait  à  la  cour  de  l'empereur  :  «  Un 
«  x'oioupe-t-il  du  défrichement  des  terres ,  ou  bien 
,,Mt  de  la  selle  et  des  étriers  (3)  ?  »  C'était  là  une 
ac>uou  toute  simple  dans  les  idées  du  temps.  Parmi 
c.v  diit-s  ot  los  souverains  de  l'Allemagne ,  plusieurs  se 
:i\icijcut    pour  leur  propre  compte  à  ces  occupations 
tuci(itiu)M,  et  les  toléraient  de  la  part  de  leurs   feuda- 
laao.^.  i|ui  avaient  été  ou  qui  pouvaient  devenir  leurs 
.iUNkliatroH  ou  leurs  complices.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux 
^nvtuioi'.H  dignitaires  ecclésiastiques  qui  n'encourageas- 
loul  i|utslf|uefois  ces  désordres  par  d'assez  claires  insi- 
iiuiihiiiiH.  Ainsi ,    un   noble    châtelain  se   plaignait  à 
l'an  hi'vrqufî  de  Cologne ,  son  suzerain ,  de  ce  qu'aucun 
Muniiu  n'fUait  attaché  à  la  forteresse  dont  la  garde  lui 
^^\\x\\vA^\\Vm^.  L'arclicvèque  se  contenta  de  lui  répondre: 
M  Onalro   roules  se  rejoignent  sous  les  murs  de  votre 
a  rnrlftn^.H.sr;.  >/  Lu  vassal  comprit  et  cessa  de  se  plaio- 


M,   Tiniliiihn*  hnloriquat  t\fi  Grirnm,  traduites  par  M.  Thcil.  t.  ii. 
|i    liÀ]  lui-  iliri  dhronifjuet  bavaroises  d\irentin,  fol.  411. 

i    V\.irlii<:f ,  itu\r:i'/(i  <Irjà  cili;,  p.  51. 

'  s  liM  iLiji  n:ti|iiiriili)Si:  :  quatuor  vix  sunl  trans  caslrum  siluaiuî:  cité 
!•■    '^    iiii  11.  ji.  'j'P2,  uuvr.i^r*;  cl  tome  di'jâ  cites. 
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La  plupart  des  empereurs,  dout  rautorité  était  ordi- 
nairement précaire  et  mal  assise ,  ne  pouvaient  guère 
user  des  dernières  rigueurs  contre  leurs  électeurs  et 
leurs  égaux  de  la  veille ,  contre  ces  princes  puissants 
qui  revendiquaient  pour  eux-mêmes,  ou  au  moins  pour 
leurs  arrière-vassaux ,  la  liberté  du  pillage. 

Cependant,  vers  la  fîn  du  xiu'  siècle ,  Rodolphe  de 
Hapsbourg,  qui  avait  fait  dans  sa  jeunesse,  quand  il 
était  simple  chevalier ,  plus  d'une  cavalcade  suspecte , 
devint,  quand  il  fut  empereur ,  un  ardent  défenseur  de 
l'ordre  public.  En  Souabe,  il  extermina  cinq  seigneurs 
brigands;  dans  la  Thuringe,  il  détruisit  soixante-dix 
châteaux-forts,  et  fit  pendre  la  plupart  des  dignes  pos- 
sesseurs de  ces  hideux  repaires  féodaux  (1). 

Vers  le  même  temps,  le  duc  de  Brunswick  fît  pendre 

par  la  jambe ,  comme  un  brigand  ordinaire ,  le  comte 

d'Eberstein,  ce  qui  ne  Tempècha  pas  de  permettre  ensuite 

qu'on  rendit  à  ce  noble  criminel ,  dans  les  cérémonies 

de  ses  funérailles,  tous  les  honneurs  dus  à  un  comte  (2). 

D'aussi  rigoureuses  exécutions  ne  mirent  pas  entière- 
ment fin  à  l'anarchie ,  puisque,  vers  la  fin  du  xv*  siècle, 

un  cardinal  romain  disait  :  «  La  Germanie  tout  entière 

«  n'est  qu'un  vaste  théâtre  de  brigandages,  et  parmi  les 

<i  nobles,  le  plus  déprédateur  est  précisément  le  plus 

«  honoré  (3).  » 

(1)  Pfeflel,  Histoire  d'ÀUemagne. 

(2)  Wachter,  ouvrage  déjà  ciié,  p.  55. 

(3)  M  Germania  tota  magnum  latrocinium  est,  et  ille  in  ter  nobiles 
gloriosior,  qui  rapacior.  »  Wachter,  qui  cite  ce  texte,  ne  dit  pas  où 
il  Ta  pris,  ni  quel  est  ce  cardinal. 
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Du  reste,  il  faut  bien  dire  que  le  droit  de  fehde  con- 
duisait aux  plus  horribles  excès,  même  quand  il  n'était 
exercé  que  dans  les  limites  de  la  loi.  La  fehde  com- 
mençait par  les  ravages ,  qui  sont  une  suite  même  de 
rétat  de  guerre.  Cet  état  autorisait  le  pillage  et  les  vio- 
lences exercées  sur  la  personne  ou  sur  les  biens  des 
vassaux  d'un  ennemi.  Après  l'agression  de  l'un  venaient 
les  représailles  de  l'autre.  C'étaient  toujours  les  mal- 
heureux paysans  qui  étaient  punis  pour  les  fautes  de 
leurs  maîtres.  Un  de  ces  seigneurs  sans  cesse  guer- 
royants, le  margrave  de  Brandebourg,  se  glorifiait  d'avoir 
fait  brûler  dans  sa  vie  cent  soixante-dix  villages.  On  ne 
peut  pas  ouvrir  une  chronique  de  ce  temps  sans  trouver 
mentionnées  partout  des  spoliations ,  des  destructions 
d'habitations,  des  dévastations  de  récoltes,  faits  auto- 
risés et  légitimes  dans  le  droit  public  de  cette  époque, 
relatif  aux  guerres  privées  (1).  Ces  fehde,  qui  étaient 
fort  préjudiciables  à  l'agriculture ,  nuisaient  peut-être 
plus  encore  au  commerce  et  à  la  sûreté  des  habitants 
des  villes,  quand  elles  étaient  dirigées  contre  les  villes 
elles-mêmes. 

Elles  étaient  marquées  alors  d'un  caractère  particu- 
lier d'injustice  et  de  rapacité.  En  voici  un  exemple  : 

En  l'année  1501,  un  marchand  ruiné  de  Nuremberg, 
appelé  Hanz  Paum,  avait  été  mis  en  prison  pour  dettes. 


(I)  Voir,  par  exemple,  la  Chroniea  Findelfingensii f  par  le  cha- 
noine de  Vurmlingen  ;  il  raconte  que,  dans  ses  propres  terres ,  le 
comte  Ebrard  de  Wurtemberg  lui  a  brûlé  ou  détruit  six  greniers,  avec 
leur  mobilier  et  les  instruments  d'agriculture  qui  en  dépendaient. 
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Il  s'en  échappa  et  assigna  la  ville  en  paiement  d'une 
forte  somme,  comme  dédommagement  de  la  peine  d'em- 
prisonnement  qu'il  disait  avoir  injustement  subie.  La 
commune  de  Nuremberg ,  comme  de  raison ,  répondit 
qu'elle  ne  devait  rien  :  alors  il  lui  envoya  un  billet  de 
fehde^  et  par  suite  du  droit  que  cette  déclaration  de 
guerre  lui  avait  donné,  il  se  saisit  d'un  patricien  nommé 
Hanz  Tucber,  qui^e  rendait  k  sa  terre,  et  d'un  bourgeois 
qui  était  ailé  à  une  noce  'dans  le  voisinage ,  et  il  les  força 
de  racheter  leur  liberté  3,500  florins.  Il  contracta 
ensuite  alliance  offensive  et  défensive  avec  des  comtes 
et  des  chevaliers  du  voisinage,  qui  profitèrent  de  cette 
occasion  pour  se  livrer  avec  empressement  à  des  rapines 
légales.  Cette  espèce  de  coalition  fit  éprouver  k  la  ville 
de  tels  dommages ,  qu'elle  dut  s'estimer  heureuse  de 
mettre  fin  à  la  fehde  par  une  transaction. 

Très-souvent  une  fehde  avait  pour  origine  les  griefs 
les  plus  misérables  et  les  plus  puérils.  L'offense  la  plus 
insignifiante,  la  moindre  parole  de  menace  privée, 
donnaient  lieu  a  des  guerres  privées  ruineuses  et  san- 
glantes. C'est  ainsi  qu'un  seigneur  de  Praunheim  écrit 
a  la  ville  de  Francfort  un  billet  de  fehde ,  parce  qu'une 
dame  de  Francfort  avait  promis  une  contredanse  k  son 
cousin  et  l'avait  dansée  avec  un  autre,  et  que  la  ville 
n'avait  voulu  lui  donner  aucune  satisfaction  pour  cet 
outrage  fait  k  un  membre  de  S£^  famille  (1). 

Lorsque  la  guerre  commençait  sous  de  plus  sérieux 

(1)  Wachier,  ouv.  déjà  cité,  p.  36. 
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.^  des  princes   ou  comtes  souverains 

.ni  fekde  à  quelque  Tille  qui  les  avail 

àe&  n'était  plus  conçu  dans  les  formes 

stoiwnt,  alors,  il  portait  l'empreinte  de  leur 

-v'*^  Ainsi,  quand  le  duc  Louis  de  Bavière  se 

^  àe  fekde,  en  1 462,  contre  les  villes  d'Aus- 

^llm,  d'EsIingen  et  autres,  il  adressa  à  ces 

2^  billet  de  défi  qu'il  dédaigna  de  signer  lui- 

"    Pt  an'il  fi^  ^^^^^^  6n  son  nom  par  ses  trois  échan- 

Mathieu  Huber,  Hans  Buhler  et  Hauslen  Wolfer. 

^    ^  dans  quels  termes  ce  défi  était  exprimé  :  «  Si 

4.  votre  ville  veut  encourir  le  risque  de  notre  domma- 

4,  geable  inimitié ,  que  ce  soit  par  l'incendie,  le  meur- 

«  tre,  la  dévastation,  et  choses  semblables  qui  doivent 

«  arriver  en  pareil  cas ,  que  notre  honneur  soit  sauvé 

«  et  garanti  (1).  )> 

C'était  là  le  formidable  point  d'honneur  du  moyen-âge. 
On  conçoit  combien  il  attirait  de  maux  sur  les  pauvres 
serfs  et  quelle  oppression  il  faisait  peser  sur  les  hommes 
libres.  Ce  droit  de  guerre  privée  ,  qui  se  développa  et 
qai  dura  en  Allemagne  plus  que  partout  ailleurs,  y  fut 
légalement  aboli,  en  H9o,  par  le  fameux  édit  de  paix 
per|)éiu(!lle  :  mais  cette  abolition  ne  fut  qu'une  procla- 
iriatirin  vainc  et  n'exista  que  sur  le  papier.  La  paix  per- 
|ii'!tii«;llf;,  sans  cesse  troublée  en  fait,  eut  besoin  d'être 
t\hvT(\\.hi  (encore  plus  de  vingt-cinq  fois  avant  de  triom- 
|ilH!f\  d;uiK  la  pratique,  d'une  manière  réelle  et  définitive, 
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et  la  longue  impuissance  des  édits  impériaux  semble 
encore  attestée  par  le  fameux  proverbe  allemand  :  «  Ne 
vous  fiez  pas  à  la  paix  du  pays  (1).  » 

(1)  Dass  roan  dem  lanâfriedcn  nicbl  trauen  durfe. 
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CHAPITRE  XVII. 


DU  DROIT  CRIMINEL  PARTICULIER  AUX  COMMUNES  ET  AUX  VILLES 


ip'. 


Juridiclion  et  pénalité. 

Les  communes  propremeDt  dites  «  deviorent  per- 
soDDes  juridiques,  selon  l'ancien  droit  civil,  et  person- 
nes politiques,  selon  le  droit  féodal,  c'est-à-dire  qu'elles 
n'eurent  pas  seulement  la  faculté  de  posséder,  d'aliéner, 
d'administrer  leurs  intérêts  civils ,  mais  qu'elles  obtin- 
rent encore  de  droit,  dans  l'enceinte  de  leurs  murailles, 
la  souveraineté  que  les  seigneurs  exerçaient  sur  leurs 
domaines  (1).  » 

En  envisageant  les  communes  sous  ce  point  de  vue , 
il  est  clair  qu'elles  doivent  trouver  leur  place  dans  cet 
édiCce  social  si  varié ,  si  original  et  si  vaste ,  qu'on 
appelle  la  féodalité. 

Elles  sont  d'abord  un  morcellement  de  plus  dans  celte 


(I)  Histoire  du  Uers-cUU ,  par  Angiislin  Thierry,  chap.  i",  p.  18. 
Paris,  1853. 


DBS   PEUPLES  MODERNES.  361 

Tinrent  à  obtenir  ane  liberté  plus  ou  moins 
une  souveraineté  plus  ou  moins  complète, 
s  nous  renfermons  dans  les  limites  mêmes  de  la 
ions  Terrons  ce  moufement  s'y  produire  sous 
formes. 

l'taia  nombre  de  villes  reçurent  du  roi,  ou  des 

gneurs  que  nous  avons  appelés  princes ,  des 

-  qui  leur  assuraient  les  conditions  saivantes  : 

'  bonnement  annuel  ou  des  redevances  fixes  en 

m  liea  des  exactions  diverses  et  multiples  aux- 

'lles  pouvaient  être  assujetties;  %'  la  faculté  de 

itrer  elles-mêmes  ;  3°  le  droit  de  basse  justice , 

3  nous  appellerions  aujourd'hoi  la  police  cor- 

.  'le  et  la  justice  eontentieuse.  La  haute  justice 

vréa  ïQ  seigneur. 
f    ne  s'appelèrent  pas  communes,  mais  bonnes 
les  libres  et  privilégiées. 

I  communes  proprement  dites , 
■•  caractères  :  1°  d'être  nées 
'  armée,  laquelle  avait  été 
'  roi,  soit  par  le  seigneur 
*  de  posséder  une  charte 
.es  coutumes  et  franchises 
mvelles;  3^  de  s'être  fait 
léges,  au  nombre  desquels 
D  plus  ou  moins  étendue 
a  commune  et  choisis  par 

t  de  droit  public  devaient 
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illimité  ;  elle  peut  être  facilement  transportée  par  son 
possesseur,  et  elle  cherche  toujours  à  échapper  aux 
entraves  qui  gênent  sa  libre  circulation. 

Après  des  dissensions  intérieures  et  des  inTasions 
étrangères  qui  avaient  promené  partout  le  massacre  et 
Tincendie,  sous  une  dynastie  nouvelle  qui  commençait 
à  s'asseoir  sur  le  trône  de  France,  les  villes  et  les 
bourgs  enceints  de  murs  commencèrent  à  respirer,  les 
manufactures  et  les  arts  mécaniques  y  firent  quelques 
progrès.  Mais  les  seigneurs ,  qui  ne  mettaient  pas  les 
habitants  des  villes  dans  une  autre  catégorie  que  les 
serfs  mêmes  de  leurs  domaines  ruraux ,  cherchèrent  à 
prélever  une  plus  grande  part  de  profils  sur  l'accroisse- 
ment des  produits  des  manufacturiers  et  des  artisans 
laborieux  qu'ils  regardaient  comme  leurs  sujets  (hons 
de  poesté).  Ceux-ci  durent  bien  sentir  qu'ils  n'étaient 
pas  dans  la  même  position  que  l'hôte  ou  le  colon  à  qui 
les  seigneurs  ou  grands  propriétaires  avaient  fourni  la 
matière ,  le  pouvoir  et  les  instruments  du  travail  ;  ils  ne 
devaient  autre  chose  à  ces  suzerains  féodaux  qu'une 
sécurité  personnelle  à  peine  suffisante  et  déjà  trop 
chèrement  payée.  Ils  comprenaient  d'ailleurs  la  néces- 
sité d'une  certaine  mesure  d'indépendance  pour  le 
développement  même  de  leur  commerce  et  de  leur 
industrie. 

Les  mêmes  besoins  donnèrent  lieu  aux  mêmes  aspi- 
ralions  et  aux  mêmes  eiïorls  dans  toutes  les  parties  de 
TEurope  :  de  Barcelonne  jusqu'à  Lubeck  et  Hambourg, 
(le  Pise  et  de  Sienne  jusqu'à  Nowogorod.  Toutes  ces 
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villes  parvinrent  a  obtenir  une  liberté  pins  ou  moins 
étendue,  une  souveraineté  plus  ou  moins  complète. 

Si  nous  nous  renfermons  dans  les  limites  mêmes  de  la 
France,  nous  verrons  ce  mouvement  s'y  produire  sous 
diverses  formes. 

Un  certain  nombre  de  villes  reçurent  du  roi,  ou  des 
hauts  seigneurs  que  nous  avons  appelés  princes ,  des 
chartes  qui  leur  assuraient  les  conditions  suivantes  : 
1  "^  Un  abonnement  annuel  ou  des  redevances  fixes  en 
argent,  au  lieu  des  exactions  diverses  et  multiples  aux- 
quelles elles  pouvaient  être  assujetties  ;  %""  la  faculté  de 
s'administrer  elles-mêmes;  3""  le  droit  de  basse  justice, 
ou  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  la  police  cor- 
rectionnelle et  la  justice  contentieuse.  La  haute  justice 
restait  réservée  au  seigneur. 

Celles-là  ne  s'appelèrent  pas  communes,  mais  bonnes 
villes,  ou  villes  libres  et  privilégiées. 

Ce  qui  distinguait  les  communes  proprement  dites , 
c'était  la  réunion  de  ces  trois  caractères  :  1""  d'être  nées 
d'une  confédération  ou  ligue  armée,  laquelle  avait  été 
autorisée  ensuite ,  soit  par  le  roi ,  soit  par  le  seigneur 
ayant  les  droits  régaliens  ;  %""  de  posséder  une  charte 
écrite  rappelant  leurs  anciennes  coutumes  et  franchises 
on  leur  en  concédant  de  nouvelles;  3®  de  s'être  fait 
reconnaître  des  droits  et  privilèges,  au  nombre  desquels 
était  toujours  une  juridiction  plus  ou  moins  étendue 
confiée  à  des  magistrats  de  la  commune  et  choisis  par 
•  elle. 

Dans  cette  espèce  de  contrat  de  droit  public  devaient 


362  HISTOIRE  DU    DROIT   CRIMINEL 

coDCOurir  Texpression  de  la  volonté  du  roi  et  celle  du 
consentement  da  seigneur  immédiat. 

Pour  bien  comprendre  Timportance  de  la  révolntioD 
communale  sous  le  rapport  judiciaire ,  qui  doit  surtout 
nous  préoccuper,  il  faut  se  rappeler  les  réformes  qu'avait 
introduites  Gharlemagne  dans  l'organisation  de  la  jus- 
tice. 

Aux  assemblées  urbaines,  où  étaient  appelés  tous  les 
hommes  libres  pour  délibérer  et  pour  juger,  le  grand 
empereur  avait  substitué  un  certain  nombre  de  sca- 
bins  (1)  choisis  par  le  comte  de  concert  avec  le  peuple. 
Peu  à  peu  Tinfluence  du  comte  était  devenue  d'abord 
prépondérante,  puis  exclusive  dans  ce  choix  ;  et  quand 
le  comte  bénéficier  se  fut  transformé  en  suzerain  féodal 
et  héréditaire ,  il  finit  par  substituer  ses  hommes  féo- 
daux, sous  le  titre  de  vicomtes,  prévôts,  etc.,  aux  anciens 
scabins,  institution  déjà  dénaturée  et  tombée  en  désué- 
tude. Ces  officiers  obtenaient  bientôt  que  leurs  titres  et 
leurs  charges  leur  seraient  inféodés  à  titre  héréditaire, 
et  rien  n^était  plus  antipathique  aux  populations  urbaines  ; 
rien,  d'ailleurs,  ne  prêtait  plus  aux  exactions  et  aux 
abus  de  détail. 

Ces  abus  devinrent  tels,  que  la  plupart  des  villes  un 
peu  importantes  prirent  les  armes  pour  s'en  délivrer, 
en  demandant  au  roi  justice  et  protection.  On  sait  qu'elles 


(1)  Les  mois  ^^'apene,  skafene^  dont  on  a  faille  mot  latin  «coftini, 
vicnnenl  (Jji  verbe  skapan  ou  skafan,  qui  signifie  disposer,  ordonner, 
jiijier.  Grimm,  Antiquilcs  du  droU  germanique,  §  vu,  p.  778.)  Voir 
aussi  Aii«iii>tin  Tliierry,  llUloire  du  Uersclat^  p.  313  et  suivantes. 
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durent  à  Louis  le  Gros  et  à  quelques-uns  de  ses  suc- 
cesseurs d'être  érigées  en  communes  et  d'obtenir  une 
constitution  indépendante.  Dans  les  deux  tiers  de  la 
France,  les  communes  ressuscitèrent  les  vieilles  déno- 
minations de  scabins  ou  échevins  en  leur  rendant  leurs 
anciennes  attributions,  qui  reçurent  même  une  extension 
nouvelle;  car  le  corps  des  écbevins,  présidé  par  le  maire, 
avait  le  droit,  non-seulement  d'administrer  les  habitants 
de  la  communauté ,  mais  même  de  les  juger ,  soit  au 
civil ,  soit  au  criminel.  Dans  le  midi  de  la  France,  c'est- 
à-dire  en  Provence  et  en  Languedoc,  les  anciennes 
dénominations  romaines  (1)  prévalurent. 

Très-souvent,  la  commune  obtint  le  droit  de  haute 
justice  :  presque  toujours  elle  suivit  la  coutume  du  pays, 
la  coutume  terrienne,  dans  sa  procédure,  dans  son  code 
pénal,  dans  sa  jurisprudence.  Ce  n'est  donc  pas  un 
droit  entièrement  nouveau  que  l'on  doit  chercher  dans 
le  droit  criminel  des  communes ,  mais  simplement  un 
droit  supplémentaire.  Ce  droit  supplémentaire  portait 
principalement  sur  des  garanties  d'ordre  public  et  de 
liberté  individuelle,  et  sur  une  pénalité  sévère  contre 
les  délits  de  lèse-commune,  destinée  à  protéger  le  nou- 
vel établissement. 

Les  garanties  de  liberté  et  d'ordre  étaient  une  réac- 
tion naturelle  contre  l'oppression,  l'arbitraire  et  les  vio- 


(1)  Consuls,  Duumvirs ,  Ediles,  eic.  On  rencoDlre  même  ces  déno- 
mioalioDS  dans  des  villes  qui,  comme  Périgueux ,  appartienDent  plu- 
tôt au  centre  qu'au  midi  de  la  France.  (Guizot,  Cours  d'histoire  mo- 
derne, n^  levon,  loui.  v,  p.  I5i.) 
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lences  incessantes  dont  les  habitants  des  villes  étaient 
l'objet  sons  Tadministration  des  seigneurs. 

Plusieurs   de   ces  chartes  communales»  pour  bien 
exprimer  la  pensée  principale  qui  a  présidé  à  leur  rédac- 
tion, sont  appelées  établissements  de  paix,  institu- 
tiones  paciSj  pacta  pacis.  On  voit  reparaître  dans 
cette  dénomination,  et  dans  la  signification  qu'on  lui 
donne,  la  tradition  des  vieilles  paix  germaniques.  A. 
Thierry  prétend  que  c'est  une  espèce  de  débris  de  la 
trêve  de  Dieu  (1  ] .  Les  législateurs  municipaux  semblent, 
en  effet,  s'être  appuyés  souvent  sur  cette  idée  et  cette 
création  chrétiennes.  Cependant,  l'origine  primitive  de 
ridée  de  paix  et  son  application  remontent  plus  loin 
encore.  L'Eglise    elle-même  emprunta  aux   souvenirs 
d'une   époque  et  d'une  législation  à  demi  barbares  ce 
moyen  de  civilisation,  qu'elle  consacra  et  sanctifia  sous 
le  nom  de  treuga  on  pax  Dei. 

Au  surplus,  la  qualification  même  que  reçurent  les 
magistrats  spéciaux  chargés  de  la  police  urbaine  témoigne 
de  cette  filiation,  quoique  obscure  et  dégénérée  :  on  les 
nommait  apaiseurs  (2). 

Il  fallait  être  reçu  dans  la  paix  (3)  avec  le  con- 

(1)  Histoire  du  liers-élal^  p.    246. 

(2)  Ibid.,  id.,  p.  247.  Cette  dénomination  était  très-répandue  dans 
les  villes  de  la  Flandre.  Il  faut  étudier,  à  ce  sujet,  un  ourraige  plein 
de  sagacité,  et  où  se  font  remarquer  des  points  de  vue  nouveanx 
et  intéressants;  il  est  intitulé  La  paix  et  la  trêve  de  Dieu,  histoire  des 
premiers  développements  du  tiers-état  par  TEglise  et  les  associations, 
par  Ernest  Sémichon.  Paris,  1857. 

(3)  Art.  14  et  15  de  la  charte  de  Laon;  ReeueU  des  ordonnemces. 
loin.  V,  p.  185-187.  —  NOus  ne  pouvons  quindiquer  cette  origine  de 
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sentement  de  son  seigneur  pour  avoir  droit  à  la  pro- 
tection de  la  charte  communale.  Il  y  avait  une  grande 
différence  entre  les  violences  commises  en  dedans  ou  en 
dehors  du  territoire.  Si  c'était  en  dehors ,  l'accusé  pou- 
vait se  justifier  par  son  simple  serment  ;  si  c'était  au 
dedans,  il  fallait  qu'il  eût  recours  au  jugement  de  Dieu, 
et  la  peine  qu'il  avait  à  subir,  s'il  était  vaincu ,  était 
ordinairement  celle  du  talion  (1  ) . 

Comme  dans  les  anciens  droits  barbares ,  en  cas  de 
coups  et  blessures  faiH  avec  le  poing,  dam  une  rixe, 
l'amende  à  laquelle  était  soumis  le  malfeteur  était 
divisée  en  deux  parts ,  l'une  due  à  la  personne  lésée , 
comme  composition  pécuniaire,  et  l'autre  due  à  la  com- 
munauté et  payable  au  maire  et  aux  jurés  pour  vio- 
lation  de  la  paix  (2).  C'est  bien  là  le  fried-geld 
germanique. 

Etait-ce  donc  un  pas  rétrograde  du  droit  criminel  des 
villes  vers  l'ancienne  barbarie?  On  serait  tenté  de  le 
croire  au  premier  abord.  Mais  si ,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  l'amende,  dans  les  seigneuries  ecclésias- 
tiques et  laïques ,  était  devenue  une  véritable  pénalité 
en  cessant  d'être  divisible ,  c'est  parce  que  le  seigneur 
haut  justicier  absorbait  en  lui  la  personnalité  de  ses 

la  paix  ainsi  entendue  dans  les  communes ,  et  renvoyer  à  notre  \^^ 
volume,  sur  les  paix  germaniques, 

(1)  Art.  5.  ibid.  Le  ulion,  modifié  par  la  faculté  du  tcergeld,  se 
retrouve  dans  une  foule  d'antres  chartes  communales. 

(2)  Id.,  ibid.  Ce  sont  les  propres  termes  de  la  charte  de  Laon , 
art.  4.  Dans  beaucoup  d'autres  chartes  communales ,  si  on  ne  ren- 
contre pas  le  mot,  on  trouve  la  chose. 


366  HISTOIRE   DU    DROIT    CRIMINEL 

vassaux  et  de  ses  sujets.  Dès  que  Vhons  depoesté  recou- 
vrait cette  personnalité  perdue ,  et  devenait  sut  juri$, 
suivant  l'expression  du  droit  romain ,  il  retrouvait  son 
droit  au  wergeld  individuel.  N'y  avait-il  donc  pas  là , 
au  contraire ,  au  moins  sous  ce  point  de  vue,  un  progrès 
pour  la  dignité  humaine  ? 

On  n'éprouve  pas  le  même  sentiment  de  doute  quand 
on  lit  le  premier  article  de  la  charte  déjà  citée.  II  est 
ainsi  conçu  : 

<i  Nul  ne  pourra,  sans  l'intervention  du  juge,  arrêter 
«  quelqu'un  pour  quelque  méfait,  soit  libre,  soit 
a  serf  (1).  )^ 

On  trouve  là,  à  la  fois,  le  germe  du  principe  de 
l'égalité  devant  la  loi  et  la  meilleure  garantie  possible 
de  la  liberté  individuelle. 

Mais  cette  libéralité  précoce,  cet  esprit  d'égalité  bien 
entendue  ne  se  retrouvent  pas ,  il  faut  le  dire ,  dans 
la  plupart  des  constitutions  communales  des  xi*  et  xii* 
siècles.  Celle  d'Amiens,  par  exemple,  établit  une  ligne 
de  démarcation  fort  tranchée  entre  les  membres  de  la 
commune  et  ceux  qui  n'en  faisaient  pas  partie.  «  Tous 
«  ces  droits  n'existent,  dit-elle  dans  son  dernier  article, 
«  que  de  juré  à  juré  ;  il  n'y  a  pas  égalité  en  justice 
«  entre  le  juré  et  le  non  juré  (2).  » 


(1)  Id.r  ibid. 

(2)  Omnia  islajura  quœ  prœdiximut lantum  sunt  inter  juratos; 

non  œquum  judicium  inler  juratum  et  non  juralum.  (Art.  45  delà 
charlc  d'Amiens;  Recueil  des  monuments  inédits  de  Ihistoire  du  tiers- 
vlatj  loin.  I,  p.  180  ;—  arl.  7.,  ibid.) 
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L'établissement  des  communes  n'abolissait  donc  pas 
les  privilèges  devant  la  justice  et  la  loi;  il  ne  faisait  que 
les  déplacer. 

Celui  qui  frappe  un  de  ses  jurés  dans  la  rue  perd  le 
poing  ou  paie  neuf  livres  pour  le  racheter ,  savoir  six 
livres  à  la  commune  et  trois  à  la  justice.  Celui  qui 
frappe  un  juré  à  l'audience  ou  qui  insulte  le  maire 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  condamné  à 
la  peine  de  la  destruction  de  sa  maison  (1).  Il  est 
yrai  que«  dans  ce  dernier  cas,  on  dit  que  le  cou- 
pable peut  se  racheter  à  la  volonté  et  à  la  merci  des 
juges,  '$ecundum  pretium  et  misericordia  jndi- 
cum  (3). 

Les  crimes  contre  la  commune  sont  punis  encore  plus 
sévèrement  que  les  crimes  commis  contre  ses  membres  ; 
cela  est  dans  l'ordre.  Non-seulement  la  complicité  pro- 
prement dite  avec  un  ennemi  de  la  commune  ,  mais  le 
simple  fait  de  l'avoir  reçu  dans  sa  maison  et  d'avoir 
communiqué  avec  lui,  soit  en  vendant  et  en  achetant , 
soit  en  mangeant  et  en  buvant,  et  même  de  lui  avoir 
rendu  un  service  quelconque,  est  considéré  comme  un 
crime  de  lèse-commune;  la  maison  du  coupable  est 
abattue  et  ses  meubles  sont  confisqués»  à  moins  qu'il 
ne  donne  sur-le-champ  une  satisfaction  proportionnée 
à  la  grandeur  de  son  crime.  Mêmes  peines  contre  ceux 
qui  profèrent  des  propos  injurieux  k  la  commune.  La 


(Ij  Ibid.,  an.  37  et  39. 

(2)  Ibid.,  an.  16. 


368  HISTOIRE   DU   DROIT   CRIMINEL 

charte  d'Àbbeville  contient  des  dispositions  à  pea  près 
semblables  (1). 

On  s'est  étonné  de  ce  que  cette  charte  d'Amiens  »  si 
détaillée  sous  certains  rapports,  ne  s'occnpât  naUement 
de  l'homicide  et  de  quelques  autres  crimes  de  droit 
commun.  C'est  que  les  communes  et  villes  libres 
s'en  rapportaient  implicitement  à  la  coutume  du  pays 
sur  tout  ce  qu'elles  ne  voulaient  pas  changer.  Encore 
une  fois,  les  chartes  communales  n'ont  jamais  pré- 
tendu créer  de  législation  complète ,  pas  plus  civile 
que  criminelle.  Elles  n'ont  décrété  qu'un  droit  sup- 
plémentaire ,  nécessité  par  une  situation  nouvelle ,  et 
elles  se  sont  bornées,  pour  la  punition  des  crimes 
ordinaires ,  k  quelques  rares  exceptions  au  droit  cou- 
tumier. 

On  peut  s'en  convaincre  quand  on  lit  les  tomes  xi  et 
XII  du  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France. 
Les  chartes  communales  qui  s'étendent  le  plus  sur  le 
droit  civil  et  criminel  contiennent  au  plus  de  soixante 
à  quatre-vingts  articles  relatifs  à  cette  i»atière.  Il  en  est, 
comme  celle  de  Loris ,  qui  semblent  n'avoir  pour  but 
que  d'abaisser  le  tarif  des  pénalités  pécuniaires  (2). 
D'autres  ne  renferment  mêipe  presque  rien  sur  le  droit 

(1)  On  rapporte  à  Tannée  1117  la  charte  primitive  d'Amiens;  celle 
d'Abbeville  est  postérieure. 

(2)  Celle  de  Loris  fait  descendre  les  amendes  de  60  sols  à  5  sols,  et 
celles  de  5  sols  à  12  deniers  (art.  97).  Celle  de  Tonnerre  les  abaisse  à 
7  sols  pour  les  hommes  libres,  et  à  3  pour  les  serfs  {Ordonnances n 
lom.  XI,  p.  218).  11  va  des  chartes  qui  n'ont  que  six  ou  sept  articles 
relatifs  au  droit  criminel. 
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d'amende  lui-même  (1  ) .  Enfin,  plusieurs  semblent  laisser 
le  règlement  de  la  pénalité  à  l'arbitraire  des  jurés  et 
des  échevins  (2) . 

Il  arrive  pourtant  assez  souvent  que  les  privilèges  des 
communes  contiennent  des  dispositions  originales  pour 
certains  genres  de  crimes.  Des  peines  grotesques  sont 
appelées  a  remplacer  des  peines  beaucoup  plus  graves , 
si  toutefois  Ton  n'admet  pas  qu'en  France  le  ridicule 
a  eu  de  tout  temps  son  genre  de  gravité.  On  connaît 
les  dispositions  de  ces  chartes  qui  ordonnent  que  la 
femme  adultère  et  son  complice  seront  condamnés  à 
trotare  nudi  per  villam.  Dans  beaucoup  d'endroits, 
cette  peine  aussi  pouvait  se  résoudre  par  une  amende 
pécuniaire.  Cependant ,  dans  les  privilèges  donnés  à  la 
ville  de  Milhaud,  en  Languedoc,  Ildephonse,  roi  d'Ara- 
gon, décide  que  la  course  grotesque  aura  lieu,  non  plus 
la  nuit,  mais  le  jour,  et  qu'elle  ne  pourra  plus  se  rache- 
ter par  une  amende,  afin  que  le  mari  innocent  de  la 
femme  coupable ,  ou  la  femme  innocente  du  mari  cri- 
minel, ne  se  trouve  pas  atteint  indirectement  par  une 
punition  imméritée  (3). 

(1)  Voir  les  privilèges  de  Charroi  {Ordonnances,  xi,  p.  369);  en 
1290,  de  Chàleauneuf  (Ibid.,  p.  221);  de  Ghaumonl  {Ibid.,  p.  225); 
de  Joigny  {Ibid.,  xii,  p.  346,  ann.  1300). 

(2j  Àdarbitrium  furatoram  el  communim  (Corbie,  an.  6);emendare 
per  juralos  (Senlis,  art.  19;  Ordonn,,  xi,  pag.  278);  eonsideralione 
juralorum  salis faclionem  facere  (Grespy,  art.  A);  ibid. ^  pag.  231, 
ann.  1184. 

(3)  Ducange,  y^  trotare;  ann.  1187,  Ducange  cite  aussi  un  article 
des  libertés  de  Sainl-Georges  d*Espéraucbe  en  Dauphiné,  par  lequel 
il  est  interdit  de  faire  trotter  l'un  des  complices  sans  l'autre,  unus^ 
sine  alio. 

Il  U 
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Du  reste ,  ramende  était  tellement  considérable  dans 
beaucoup  de  lieux  où  l'option  était  laissée  aox  délin- 
quaqts,  qoe  ceax-ci  devaient  être  dans  Timpaissance 
de  payer.  Cette  amende  était  celle  des  grands  crimes , 
Tingtsols  (1),  soixante  sols  [î],  cent  sols  (3)  et  jusqu'à 
trois  cents  sols  (i). 

Qaant  au  yiol  on  an  rapt ,  il  n'était  pas  puni  en 
générait  dans  les  chartes  des  villes,  aussi  rigoureusement 
que  dans  les  Etablissements  de  saint  Louis.  A  Beau- 
mont  sur  Oise,  l'auteur  d'un  viol ,  convaincu  ou  forcé 
d'avouer,  était  mis ,  lui  et  ses  biens  ,  à  la  merci  de  la 
justice  (5);  mais  ailleurs,  si  I^l  famé  efforciée  n'était 
pas  mariée ,  le  malfaiteur  était  mis  dans  l'alternative , 
ou  de  l'épouser ,  si  elle  et  ses  parents  y  consentaient , 
ou  de  subir  un  bannissement  de  six  ans  (6). 

L'enlèvement  d'une  femme  mariée  n'était  puni  que  de 
sept  ans  de  bannissement  (7). 

Dans  les  villes  libres,  comme  dans  les  communes  pro- 
prement dites,  on  trouve  une  tendance  à  changer  les 
pénalités  en  amendes  et  à  employer  la  honte  plutôt  que 
les  supplices  ou  les  peines  coërcitives  comme  moyen  de 
répression.  Ainsi,  à Mont-Chabrier,  celui  qui  volait  deux 

(t)  Slalul  des  bastides  de  la  Peyrouse,  (Ordonn.,  xii,  p.  374.) 

(2)  Privilèges  de  Salmerangc.  (Ibid.f  p.  516,  ann.  1331.) 

(3)  Privilèges  de  Luaas.  {Ibid.,  p.  397,  ann.  1312). 

(4)  Villefranche  en  Rouergue.  {Ibid.,  p.  420,  ann.  1323). 

(5)  Ordonn.  XII,  p.  307,  ann.  1223. 

(6)  Charles  de  Péronne  (Ordonn,^  tom.  v,  p.  150,  ann.  1207)  et 
Alhies  [Ibid.^  xii,  ann.  1212). 

(7)  /d.,  ibid.,  an.  22. 
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sols  était  obligé  de  porter  ces  deux  sols  suspendus  à 
son  cou  et  de  courir  ainsi  tout  le  jour  ou  toute  la  nuit 
dans  les  rues  de  la  ville  de  plus  il  lui  était  infligé  une 
amende  de  cinq  sols  ;  celui  qui  Tolait  plus  de  cinq  sols 
subissait,  pour  la  première  fois,  la  peine  de  la  marque  ; 
il  n'était  pendu  qu'après  récidive ,  et  encore  pouvait-il 
se  racheter  de  la  potence  moyennant  dix  sols  d'amende, 
ou  moyennant  l'abandon  de  ses  biens  s'ils  montaient  à 
une  valeur  équivalente  [1]  à  cette  somme. 

On  pourrait  multiplier  beaucoup  de  pareilles  citations, 
car  nous  possédons  une  foule  de  chartes  communales , 
soit  dans  le  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de 
France,  soit  dans  le  nouveau  Recueil,  non  encore  achevé,  ' 
des  documents  inédits  pour  l'histoire  du  tiers-état.  Mais 
on  tournerait  toujours  dans  le  même  cercle  d'idées,  et 
on  ne  tirerait  jamais  de  ces  législations  locales  et  sup- 
plémentaires d'autres  conséquences  générales  ,  quant 
aux  caractères  dominants  de  la  pénalité. 

Il  nous  reste  a  examiner  ce  qu'il  y  avait  de  particulier 
dans  la  procédure  criminelle  des  villes,  à  la  même 
époque. 

SU. 

Procédure  criminelle. 

Dans  les  communes  et  dans  les  villes  libres ,  la  pro- 
cédure criminelle  a  plutôt  une  physionomie  à  elle  que  le 

(1)  An.  2i,  Ordonn.j  loni.  xii,  p.  362,  ann.  1307. 
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droit  pénal.  Ce  qui  semble  surtout  la  distinguer  de  la 
procédure  féodale ,  c'est  la  nature  des  moyens  donnés 
à  l'accusation  pour  contraindre  l'accusé  à  paraître 
.de?ant  la  justice;  c'est  aussi  l'admission,  dans  uneJai^e 
mesure*  de  la  preu?e  par  témoins. 

Le  domaine  de  ia  compétence  de  la  commune  était 
renfermé  dans  d'étroites  limites  :  rien  n'était  plus  facile 
au  criminel  que  de  se  dérober  à  la  justice,  en  fuyant  en 
dehors  de  la  banlieue  où  expirait  la  juridiction  municipale. 
Il  fallait  donc  que  la  justice  des  ?illes  prit  des  précau- 
tions toutes  spéciales  pour  assurer  Texécution  de  ses 
arrêts. 

Hais  elle  était  entre  ces  deux  altemati?es  :  ou  de 
laisser  échapper  un  criminel  qui ,  en  lésant  on  membre 
de  la  commune ,  portait  une  gra?e  atteinte  à  ce  corps 
lui-même  considéré  comme  solidaire ,  ou  de  yioler  la 
liberté  individuelle  d'un  accusé,  membre  luinnême  de 
la  commune,  tout  aussi  bien  que  le  plaignant. 

C'est  pour  y  échapper  que  fut  imaginé  l'expédient 
de  la' mise  en  liberté  sous  caution. 

«  Nul  ne  sera  retenu  en  prison ,  dit  la  charte  de 
a  Lorris  en  Gâtinais ,  s'il  peut  fournir  caution  de  se 
a  présenter  en  justice  (1).  » 

Si  l'accusé  avait  dans  ia  ville  ou  dans  le  territoire  de 


(1)  Art.  16,  Ordonnances^  tom.  u,  p.  200-203.  —  M.  Guizotfaiu 
remarquer   que  celle  charte  fut  regardée  comme  on  ne  peut  pi 
favorable  aux  libertés  municipales,  ei  qu'elle  servit  de  modèle  aui 
chartes  d'un  grand  nombre  de  villes,  dans  le  cours  du  xii«  siècle 
[Court  d  histoire  moderne,  tom.  v,  p.  171.) 
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la  commune  une  maison  et  un  mobilier,  ses  biens  ser- 
vaient de  gage  de  son  obéissance  à  la  justice.  <(  Si  quel- 
le qu'un ,  dit  la  charte  de  Laon ,  a  fait  une  lésion  quel- 
«  conque  à  quelque  clerc ,  che?alier  ou  marchand ,  et 
«  si  celui  qui  a  fait  l'injure  est  de  la  Tille  même ,  qu'il 
«  soit  cité  dans  l'intervalle  de  quatre  jours,  qu'il  Tienne 
«  en  justice  devant  le  maire  et  les  jurés  et  se  justifie  du 
a  tort  qui  lui  est  imputé ,  ou  le  répare  selon  qu'il  sera 
«  jugé.  S'il  ne  veut  pas  le  réparer,  qu'il  soit  chassé  de  la 
«  ville  avec  tous  ceux  qui  sont  de  sa  famille  propre...  » 
Quinze  jours  lui  sont  accordés  pour  se  soumettre  à  la 
réparation  qui  lui  est  ordonnée  par  la  justice.  S'il  s*y 
refuse,  <i  qu'il  soit  permis  aux  jurés  de  dévaster  et 
«  détruire  tous  les  biens  de  ce  malfaiteur  (1).  » 

Derrière  l'accusateur ,  se  trouve  ici  un  pouvoir  social 
qui  a  la  main  forte ,  qui  entend  qu'on  le  respecte  et 
qui  poursuit  à  outrance  quiconque  n'obéit  pas  aux  pres- 
criptions de  ses  tribunaux.  On  croit  deviner  là  une  sorte 
de  ministère  public,  un  premier  germe  de  justice  inqui- 
sitoriale. 

Le  progrès,  sur  ce  point,  est  donc  incontestable. 
L'aperçoit-on  aussi  clairement  dans  ce  qui  concerne  le 
choix  des  preuves  judiciaires  ? 

La  première  question  qui  se  présente  ici  est  celle  de 
savoir  si  le  jugement  de  Dieu  par  le  duel ,  qui  avait  en 
quelque  sorte  envahi  la  procédure  féodale  tout  entière, 
tient  la  même  place  dans  les  procédures  urbaines. 

(1)  Charte  de  I>aon,  art.  2.  (Ordonn.^  toiu.  xj,  p.  185-187.) 


37i  HISTOIRE  DU   DROIT   CRI&IINEL 

Pour  peu  qa'on  se  donne  la  peine  de  parcourir  les 
chartes  des  villes  et  des  communes,  du  xii*  au  xir*  siècle, 
on  est  frappé  de  la  tendance  qu'elles  ont  à  restreindre 
le  duel  plutôt  qu'à  l'étendre.  Quelques-unes  de  ces 
législations    interdisent  formellement  les  duels  entre 
bourgeois  (1  ] .  D'autres ,  qui  ont  réservé  le  droit  de 
haute  justice  au  seigneur ,  lui  imposent  la  condition  de 
ne  pas  ordonner  le  duel  aux  membres  de  la  commune  ; 
ce  moyen  de  preuves  est  laissé  au  choix  même  des  par- 
ties, si  elles  le  préfèrent  (H).  La  charte  d'Amiens  dé- 
fend l'emploi  des  champions  mercenaires  (3)  •  D'autres , 
il  est  vrai ,  prohibent  le  duel  seulement  dans  les  cas  de 
grands  crimes,  tels  que  le  rapt ,  le  meurtre ,  l'homicide 
et  la  trahison,  et  ne  font  que  reproduire  la  coutume  féo- 
dale (i).  Cela  s'explique.  Dans  beaucoup  de  villes  pri- 
vilégiées ,    et  même  dans    quelques  communes ,  les 
seigneurs  s'étaient  réservé  la  haute  justice  précisément 
pour  avoir  le  droit  de  présider  aux  duels  judiciaires , 
qui  leur  rapportaient  de  grands  profits  et  tlonnaient  à 
leurs  jugements  un  plus  brillant  appareil  ;  et  c'est  pro- 
bablement à  cause  de  leur  opposition   obstinée  que 

(1)  Charte  de  Tournay,  art.  21.  {Ordonn.,  tom.  xi,  p.  248,  ann.  1187.] 

(2)  Celle  de  Rôle,  an.  13  et  30.  (Ibid.,  p.  237,  ann.  1185.) 

(3)  Art.  17.  Voir  le  texte  de  cette  charle  dans  VHisloire  du  tiers' 
élat  d'Augustin  Thierry,  p.  362. 

(4)  Charte  de  Beaumont  sur  Oise,  art.  7.  [Ordonn,,  tom.  xii,  p.  298, 
ann.  1222.)  Quelques  chartes  défendent  aussi  le  duel  pour  des  inté- 
rêts minimes;  ainsi,  Louis  vu,  en  1178,  abolissant  certaines  mauvaises 
coutumes  à  Orléans,  défend  que  le  duel  ait  lieu  pour  le  titre  d'une 
dette  de  cinq  sols  et  au-dessous.  {Cours  d'histoire  moderne,  par 
Guizot,  loin.  V,  p.  277.) 
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beaucoup  de  communautés  bourgeoises  ne  purent  pros- 
crire cette  procédure  judiciaire.  L'une  des  marques  de 
la  haute  justice  était  un  tableau  présentant  l'image  gros- 
sière de  deux  champions  se  combattant  sous  la  prési- 
dence du  seigneur  ou  d'un  de  ses  officiers  :  ce  tableau 
était  suspendu  dans  la  cour  justicière  ou  dans  la  salle 
d'audience  que  s'était  réservée  le  haut  justicier,  au  sein 
des  Tilles  auxquelles  il  avait  concédé  des  franchises  et 
des  libertés  (1).  Nos  rois  n'ayaient  presque  jamais  man- 
qué de  faire  cetle  réserve  quand  ils  avaient  concédé 
des  chartes  à  des  villes  de  leurs  domaines.  C'était  se 
donner  le  droit  d'y  avoir  des  officiers  pour  représenter 
leur  autorité  souveraine.  C'était ,  en  y  conservant  un 
pied ,  le  moyen  de  ressaisir  tôt  ou  tard  le  pouvoir  parmi 
ces  bourgeois  si  souvent  divisés  et  rivaux. 

Quant  aux  ordalies  proprement  dites ,  ou  épreuves 
judiciaires,  on  en  retrouve  aussi  des  restes  remarqua- 
bles dans  les  législations  urbaines.  Ces  épreuves  conti- 
nuent de  subsister ,  dans  les  .villes  «  longtemps  après 
que  l'Eglise ,  qui  les  avait  un  moment  adoptées  de  pré* 
férence  au  duel  judiciaire ,  eut  rejeté  cet  emprunt  ou 
plutôt  celte  concession  faite  aux  mœurs  et  aux  tradi- 
tions germaniques. 

Cependant,  dans  les  monuments  que  nous  connais- 
sons, les  ordalies  ne  sont  ordinairement  employées  que 
comme  moyens  de  défense  contre  une  accusation  cri-  ' 
minelle.  Elles  deviennent  en  quelque  sorte  un  supplé- 

(1)  Loisel,  Tnslitul.  coulumièret^  liv.  ii,  lit.  ii,  règle  47. 


376  HISTOIRE   DU   DROIT   CRIMINEL 

ment  ou  plutôt  an  équivalent  au  duel  judiciaire.  Alors 
la  preuve  par  le  duel  est  réservée  pour  les  grands  crimes, 
et  la  procédure  ne  se  réduit  pas  à  ce  seul  genre  de 
preuves  ;  elle  en  laisse  plusieurs  à  choisir.  Ainsi ,  on  lit 
dans  la  charte  de  Laon  :  «  L'accusé  devra  se  purger 
a  par  le  jugement  de  Dieu  ou  par  le  serment  (1).  )>  Or, 
les  ordalies  étaient  des  jugements  de  Dieu  comme  le 
combat  en  champ  clos,  et  il  y  avait  plusieurs  formes  de 
serment.  Cette  indétermination  laissait  donc  aux  juges 
un  vaste  champ  pour  le  choix  des  preuves. 

Dans  la  charte  d'Amiens ,  la  preuve  par  le  serment 
était  concédée  aux  veuves  comme  un  privilège,  dans  le 
cas  où  elles  étaient  poursuivies  en  paiement  d'une 
dette,  et  où  on  ne  produisait  contre  elles  qu'un  seul 
témoin  (S)  ;  si,  au  contraire,  on  leur  intentait  une  action 
en  recouvrement  de  propriété  (3),  il  fallait  avoir  recours 
au  duel  judiciaire. 

Dans  un  article  suivant  du  même  statut,  on  voit  que, 
si  l'accusateur  ne  s'appuie  sur  aucun  témoin,  Taccusé 
est  admis  à  se  justifier  (purgare)  par  son  seul  ser- 
ment (4).    On  pourrait  citer  plusieurs  autres    chartes 


(i)  Charte  déjà  citée,  art.  5  :  Dicino  judicio  aul  sacramento  se 
purget, 

(2)  Si  guis  ab  aligna  vidua  pecuniam  reguisierit,  ipsa  contra  unum 
Uslem,  non  contra  plures ,  per  sacramentum  se  de  fende  t  et  in  pace 
remanebil;  art.  24.  {Histoire  du  n*ar5-e(a/dcTliieny,  p.  363.) 

(3)  Si  ab  r.a  (vidun)  aliguam  possessionem  rcguisierit,  ipsa  se  per 
betlnm  defcndel.  {Ibid.,  id.) 

(i)  Qnod  si  accusator  le^lem  non  habuerity  ille  qui  accusabilur  per 
sacrameulum  «r  defcndel.  ^Ail.  30.  ibid.,  id.) 
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communales  qui  ont  sur  ce  point  des  dispositions  iden- 
tiques. 

L'accusateur,  suivant  plusieurs  statuts  municipaux, 
devait  fournir  des  témoins  légitimes,  et  ces  témoins 
devaient  être  produits  au  moment  même  où  il  portait 
son  action  devant  la  justice;  on  n'admettait  comme 
témoins  légitimes ,  contre  un  membre  de  la  commune , 
que  d'autres  membres  de  cette  même  commune. 

En  général,  la  contre-preuve  de  la  défense  n'était  pas 
admise  contre  des  témoins  semblables,  quand  il  s'agis- 
sait de  délits  ordinaires.  Cependant  la  charte  de  Laon 
admet  cette  preuve  justificative  par  le  simple  serment  de 
Taccusé,  s'il  n'y  a  qu'un  témoin  légitime  (1).  Dans  la 
charte  de  Tournay ,  on  retrouve  l'institution  des  com- 
purgateurs ,  tombée  partout  ailleurs  en  désuétude  ;  ce 
moyen  de  défense  subsiste  concurremment  avec  les 
ordalies.  <i  Si  quelqu'un,  dit  l'art.  3  de  cette  charte,  en^ 
«  a  frappé  un  autre  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  il 
«  paiera,  si  le  fait  est  flagrant,  la  somme  de  cent  sols  ; 
«  savoir  à  l'homme  -frappé  quarante-huit,  à  la  commune, 
«  cinquante-deux;  si  le  fait  n'est  pas  flagrant,  il  devra 
«  se  purger  par  trois  mains  levées.  Que  si  quelqu'un 
«  en  a  blessé  un  autre  de  nuit  ou  de  jour  avec  des 
<(  armes  tranchantes,  et  que  le  blessé  ait  des  témoins 
«  du  fait,  celui  qui  l'aura  frappé  donnera  dix  livres, 
«  savoir  cent  sols  au  blessé  et  cent  sols  à  la  commune. 
«  Hais  si  l'accusateur  n'a  point  de  témoins  et  que  le 

(1)  Art.  5j  déjà  cUc;  Ordonnança,  tom.  xi,  p.  18K. 
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«  fait  se  soit  passé  de  jour,  il  se  purgera  par  sept 
<(  mains  levées  ;  et  si  le  fait  s'est  passé  la  nuit,  par 
«  l'épreuve  de  Teau  froide  (1).  )> 

On  retrouve  encore  dans  les  articles  9  et  10  la  preuve 
justificative  par  le  moyen  des  trois  compurgateurs.  On 
voit  aussi  dans  le  texte  que  nous  venons  de  citer 
que,  lorsque  l'accusateur  avait  des  témoins,  aucune 
preuve  contraire  ne  pouvait  être  faite  par  la  défense. 
Mais  quand  même  l'accusation  n'était  pas  prouvée, 
l'accusé  devait  laver  la  tache  qu'elle  laissait  sur  sa  répu- 
tation et  employer  dans  ce  but  des  preuves  directes  ou 
indirectes.  Cela  était  exigé  non  moins  rigoureusement 
quand  il  s'agissait  d'accusation  se  rapportant  à  de  petits 
délits  (2).  La  loi  même  imposait  donc  le  devoir  de 
repousser  hautement  toute  imputation  déshonorante,  et 
cela  était  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  la  tradition  ger- 
manique. Mais  dans  les  communes  du  midi,  et  même  du 
centre  de  la  France,  il  y  eut  de  bonne  heure  une  réacr- 
tion  prononcée  contre  les  vieilles  exigences  de  ces  cou- 


(1)  Art.  3;  Suiuts  de  Touraay  (en  flamand,  Doorink)  de  1187; 
Recueil  d*ordonn,  de  Lauriére,  Breligny,  etc. ,  p.  248,  tom.  xi. 

(2)  De  parvis  foris  faclis  quœ  facient  homines  hujus  franchisiœ  cla- 
mor  fiel  bcdlivo  noslro  ;  c(,  si  foris  factum  probalum  fueril  per  duo- 
rum  Ugitimonim  hominum  juramenla ,  nos  y  solidos  kabebimus  pro 
emenda.  —  Si  vero  lesles  non  habueril,  et  dixeril  :  «  lUe  homo  de 
juraUs  vidii  foris  factum,  »)  baUicus  noster  adjurabil  illum  ul  dicat 
super  hoc  verilaUm;  si  dixeril  guod  verum  est,  nos  r  solidos  tantum 
kabebimus  pro  emenda  ;  et  si  dixeril  nihil  est,  adnihilum  remanebii..,, 
et  si  sine  leslibus  clamorem  deposuerit,  ille  contra  guem  clamor  fueril 
deposilus  liberabitur  per  juramenlum  suum.  —  Telles  lires  :  1®  des 
Statuts  de  Beaumool,  art.  5  et  6,  Ordonn,,  tom.  xii.  p.  298;  2®  des 
Sututs  d'Asuiércs,  art.  5,  Ordonn.,  ibid.,  p.  312. 
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tûmes  barbares  ;  et  on  lit,  par  exemple^  dans  la  charte 
de  Riom  ces  dispositions  remarquables  :  <(  Qu'aucun 
<i  habitant  de  ladite  ville,  pour  quelque  crime  qu'il  soit 
«  cité,  ne  soit  tenu  de  se  purger  (par  serment  ou  par 
<(  ordalie],  ou  de  se  défendre  par  le  duel ,  ou  ne  soit 
«  forcé  de  le  proposer  ;  et  s'il  le  refuse ,  qu'il  ne  soit 
«  nullement  tenu  pour  convaincu  ;  mais  que  le  deman- 
de deur  soit  obligé  de  prouver  l'accusation  qu'il  aura 
«  intentée ,  soit  par  témoins,  soit  par  des  preuves  légi- 
«  times,  suivant  la  forme  du  droit  [1].  » 

N'est-ce  pas  le  droit  'romain  qui  commence  à  l'em- 
porter sur  le  droit  germanique,  et  ne  doit-on  pas  regar- 
der ces  principes  de  procédure,  si  précis  et  si 
raisonnables ,  comme  inaugurant  le  commencement  d'une 
période  nouvelle  dans  l'histoire  de  la  législation  fran- 
çaise ? 

Sans  doute  les  institutions  des  communes  et  des  villes 
offrent  une  grande  bigarrure ,  tout  comme  celles  des 
seigneuries  féodales.  Sur  quelques  points  même  elles 
semblent  être  plus  arriérées  encore  et  conserver  des 
coutumes  du  viii*  siècle  que  la  féodalité  avait  fait  dis- 
paraître. Cependant,  ce  sont  les  villes  qui  prennent 
parallèlejnent  à  nos  rois  l'initiative  des  plus  grandes 
réformes,  telles  que  l'abolition  complète  des  haines  et 


(1)  Quod  nuUus  habiUins  in  dicta  vUla  de  quoeumque  crimine  appel- 
latus  fueril,  lenealur  se  purgare,  vel  defendere  duello,  nec  cogalur  ad 
duellum  faciendum;  et  si  refutaveril,  non  habeatur  propterhoc  pro 
convictOt  sed  appellanSf  si  velit^  prohel  crimen  quod  ohjieil,  vel  per 
lestes f  vel  per  probationcs  légitimas  jnxta  formata  juris. 


380  HISTOIRE  DU   DROIT   CRIMINEL 

vengeances  privées  (1]«  la  diminution  graduelle  du  duel 
judiciaire ,  Tanéantissement  de  ce  singulier  point  d'hon- 
neur qui  imposait  a  Thomme  accusé ,  même  sans  preu- 
ves, Tobligation  de  se  justifier ,  et,  enfin,  la  substitution 
des  preuves  testimoniales  ou  écrites  à  l'ancien  système 
d'épreuves  et  d'ordalies. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu^au  xiii*  siècle,  le 
régime  intérieur  des  administrations  communales  nous 
paraisse  bien  supérieur  à  celui  des  administrations 
baronniales.  Les  privilèges  des  bourgeois  et  jurés,  jftira^i, 
remplacèrent,  à  l'égard  du  peuple,  les  privilèges  dont 
jouissaient  les  gentix-hons  et  les  nobles  dans  les  cam- 
pagnes. Les  maires  et  les  échevins  y  rendaient  souvent 
la  justice  d'une  manière  arbitraire  et  partiale  ;  les  dis- 
sensions intestines  s'y  renouvelaient  sans  cesse ,  et 
l'équité  dans  les  jugements  périssait  étouffée  sous  tes 
violences  des  factions.  Dans  l'intérieur  des  murs  de  la 
commune,  dit  M.  Guizol,  «  la  vie  était  continuellement 
«  orageuse,  pleine  d'iniquité  et  de  péril.  Les  bourgeois 
«  étaient  grossiers,  emportés,  barbares....  Parmi  ces 
«  magistrats  de  divers  degrés  et  de  divers  noms ,  éche- 
«  vins,  maires,  jurais....,  beaucoup  prenaient  bientôt 
«  Tenvie  d'y  dominer  arbitrairement,  violemment,  et 
«  ne  se  refusaient  aucun  moyen  de  succès.  La  popu- 
ii  lalion  inférieure  était  dans  une  disposition  habituelle 
«  de  jalousie  et  de  sédition  brutale  contre  les  riches. 


(1)  La  cliarle  de  Laon,  déjà  cilée,  s'exprime  ainsi  :  Si  guis  in  alium 
morUdf  odium  habuerii,  non  Uceat  ilU  rW  eunlem  de  cintale  prosfqui. 
If/  venicnli  insidias  tcnderc. 
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«  les  chefs  d'atelier ,  les  maîtres  de  la  fortune  et  du 
<i  travail  (1  ) .  » 

M.  Guizot  a  eu  le  courage  de  peindre  ainsi ,  sous  de 
fidèles  couleurs,  les  désordres  intérieurs  des  communes, 
à  une  époque  où  une  certaine  école  plaçait  dans  leur 
sein  la  liberté ,  Tordre  et  la  sécurité  sociale.  On  recon- 
naît là  cette  impartialité  historique  qui  Ta  toujours 
animé  dans  ses  enseignements  et  ses  écrits. 

Ces  appréciations  si  sages  d'un  publiciste  de  nos 
jours  sont  du  reste  confirmées  par  celles  des  historiens 
et  jurisconsultes  contemporains  des  communes.  Beau- 
manoir,  entre  autres,  nous  peint  avec  les  couleurs  les 
plus  fortes  les  vices  de  ces  administrations  urbaines , 
rinféodation  des  charges  communales  dans  quelques 
familles;  Firresponsabilité,  et,  par  conséquent,  les 
malversations  des  agents  municipaux  ;  l'oppression  des 
pauvres  par  les  riches  et  les  dissensions  des  riches  eux- 
mêmes  entre  eux  (2).  Tout  bailli  royal  était  dans  une 
position  très-avantageuse  pour  bien  connaître  ces  abus, 
et  l'autorité  d'un  bailli  tel  que  Beaumanoir  est  certaine- 
ment d'un  grand  poids. 

Mais  les  contemporains  sont  placés  au  milieu  de 
leur  siècle  comme  des  soldats  au  milieu  d'une  ba- 
taille. Engagés  eux-mêmes  dans  la  mêlée  des  événe- 
ments, ils  ne  peuvent  pas  en  juger  la  portée.  Sans 
doute,  les  villes  et  surtout  les  communes  proprement 

(i)  Cours  d'hisloire  moderne,  tom.  v,  p.  222-223  et  suivantes. 
(2)  Coutumes  du  Beauvoisis,  chap.  l,  loin,  u,  p.  265,  éd.  Beu- 
gnoi. 
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dites  (1)  n'offraient  à  lears  habitants  ni  sécurité*  ni  repos, 
ni  bonheur.  Cependant  c'est  là  que  furent  faites  les  ten- 
tatives les  plus  hardies  de  réformes  dans  la  législation  et 
surtout  dans  la  procédure  crimininelles.  Ces  tentatives 
avortèrent  sans  doute  en  même  temps  que  périt  Tindé- 
pendance  communale  ;  mais  elles  ne  furent  pas  perdues  t 
les  bailliages  et  les  parlements  en  recueillirent  Théritage. 
Et  lorsque  les  communes  furent  détruites,  lorsque  les 
bonnes  villes  elles-mêmes  perdirent  leur  justice  indé- 
pendante ,  il  y  eut  une  haute  justicière ,  une  législatrice 
suprême ,  la  royauté ,  qui  s'empara ,  comme  de  son 
bien  propre ,  de  toutes  les  améliorations  essayées  sur 
les  divers  points  de  la  France. 

(1)  On  peut  voir,  dans  M.  Guizol,  l'exemple  des  habitants  de  deux 
villes:  10  Meulleat  et  les  Muriaux,  et  2*"  Soissons,  qui  renoncent 
volontairement  à  leur  commune  pour  se  soustraire  à  la  tyrannie  de 
leurs  magistrats  et  pour  se  remettre  à  la  disposition  du  roi.  {Çatirs 
d'hiiloire  moderne,  déjà  cité,  tom.  v,  p.  230-231.) 
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CHAPITRE  XVIII. 


DES  SOURCES  PREMIÈRES  DE  LA  LEGISLATION  CRIMINELLE  DE 
L'ITALIE  AU  MOYEN-AGE  ,  ET  SURTOUT  DE  L*ITALIE  SEP- 
TENTRIONALE. 


Nous  avons  cru  devoir  entrer  dans  d'assez  grands 
détails  sur  le  droit  criminel  de  la  France.  Il  nous  serait 
impossible  de  nous  étendre  autant  sur  les  législations 
des  autres  pays  de  TEurope.  Nous  croyons  qu'il  suffira 
de  résumer  les  traits  principaux  qui  distinguent  et  carac- 
térisent ces  diverses  législations,  pour  en  donner  à  nos 
lecteurs  une  idée  nette  et  précise. 

Après  la  France ,  ce  sont  l'Italie  et  l'Allemagne  qui 
doivent  d'abord  fixer  nos  regards. 

C'est  au  sein  de  la  vieille  Germanie  que  nous  avons 
cherché,  en  commençant,  la  source  féconde  d'où  sont 
dérivées  les  principales  constitutions  européennes;  à 
la  suite  des  invasions  des  Germains  et  des  Scandinaves, 
on  retrouve  les  traces  de  leurs  mœurs  et  de  leurs  loist 
d'Aix  la  Chapelle  à  Cantorbéry,  et  de  Bénévent  aHuesca. 

Quand  ces  invasions  ont  eu  quelque  durée  ;  qu'elles 
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se  sont  immobilisées  sur  le  sol  conquis  ;  que  les  nations 
Tictorieuses  se  sont  plus  ou  moins  amalgamées  ayec 
les  nations  vaincues,  alors  des  différences  considérables 
commencent  à  se  révéler  entre  les  peuples  issus  des 
différentes  familles  germaniques  répandues  dans  l'Eu- 
rope entière. 

Cependant ,  du  ix*'  au  xii""  siècle,  une  même  institu- 
tion, qui  semble  être  une  conséquence  éloignée  de  la 
conquête,  surgit  de  toutes  parts  dans  les  contrées  qui 
Font  subie  :  c'est  la  féodalité. 

Sans  rechercher  ici  les  nuances  diverses  avec  lesquelles 
s'est  produite  cette  révolution  politique  en  deçà  et  au 
delà  du  Rhin ,  nous  remarquerons  qu'elle  s'est  con- 
sommée à  peu  près  simultanément  dans  l'Allemagne 
proprement  dite  (T euUchland)  et  dans  l'Italie  septen- 
trionale, soumises  au  même  sceptre  depuis  que  les 
souverains  de  Germanie  étaient  devenus  en  même  temps 
rois  des  Romains  et  empereurs. 

On  ne  peut  donc  pas  parler  de  l'Allemagne  du  xi''  siècle 
séparément  de  l'Italie.  Pour  bien  comprendre  comment 
les  institutions  de  ces  deux  pays  se  sont  touchées  et 
entremêlées,  malgré  la  différence  des  mœurs  et  des 
climats,  il  faut  revenir  un  peu  en  arrière  et  expliquer 
les  vicissitudes  subies  par  la  Péninsule  italique. 

§  P^ 

La  première  conquête  régulière  de  la  Péninsule  itali- 
que par  les  barbares  fut  l'ouvrage  de  Théodoric ,  roi 
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des  Ostrogoths  (1).  Ce  prince  donna  à  ses  guerriers  des 
lots  de  terre  proportionnés  au  nombre  de  leurs  esclaves 
ou  serviteurs.  Mais  il  fonda  de  la  sorte  des  espèces  de 
colonies  militaires,  et  non  des  fiefs.  Du  reste,  s'il  donna 
aux  Goths  les  commandements  et  les  emplois  de  la 
guerre ,  il  réserva  aux  Romains  ou  Italiens  les  charges 
et  les  fonctions  civiles.  Seulement ,  les  Goths  eurent  des 
juges  de  leur  nation  qui  leur  rendirent  la  justice  suivant 
les  lois  nationales. 

On  ne  saurait  voir  dans  cette  organisation  militaire, 
politique  et  civile,  un  germe  ni  une  tentative  de  consti- 
tution féodale. 

Au  milieu  du  vi®  siècle ,  Bélisaire  et  Narsès  refoulè- 
rent au  delà  des  Alpes  toute  cette  population  ou  cette 
armée  d'Ostrogoths  qui  n'avait  fait  que  camper  soixante 
ans  en  Italie. 

Ces  victoires  des  Grecs  n'eurent  d'autre  résultat  que 
de  préparer  les  voies  pour  des  conquérants  plus  bar- 
bares encore  que  les  compagnons  d'armes  de  Théodoric. 
Ce  furent  les  Lombards  qui ,  établis  alors  en  Pannonie , 
franchirent  les  Alpes  et  se  répandirent,  sous  la  conduite 
de  leur  roi  Alboin,  dans  l'Italie  septentrionale  et  centrale, 
depuis  Milan  jusqu'à  Spolète.  La  conquête  fut  continuée 
par  ses  successeurs  jusqu^au  midi  de  la  Péninsule ,  où 
fut  fondé  le  duché  de  Bénévent.  Il  s'était  déjà  établi  au 
temps  d'Alboin  deux  duchés  lombards ,  celui  de  Frioul 

(1)  La  première  invasion  des  barbares  en  Italie  remonle  à  l'an  403, 
époque  à  laquelle  Alaric  traversa  les  Alpes.  C'est  de  489  à  493  que 
Théodoric  soumit  l'Italie  à  son  sceptre. 

Il  2:3 
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et  celui  de  Spolèle.  On  créa  pour  les  autres  officiers  supé- 
rieurs de  l'armée  conquérante  trente-six  duchés  moins 
considérables.  Les  titulaires  de  ces  duchés  réunissaient 
Tautorité  militaire  à  l'autorité  civile,  et  payaient  au  roi 
la  moitié  de  l'impôt  levé  sur  leurs  terres  ;  Tautre  moitié 
leur  était  laissée  pour  les  frais  de  leur  administration 
intérieure  et  de  l'entretien  de  leurs  troupes.  Chacun 
d'eux  avait  au-dessous  de  lui  un  comte  qui  était 
chargé  de  rendre  la  justice  et  qui  se  faisait  assister  par 
des  juges  inférieurs ,  ordinairement  italiens  et  savants 
jurisconsultes. 

On  a  cru  trouver  un  commencement  d'organisation 
féodale  dans  ce  premier  établissement  des  Lombards 
sur  le  sol  de  l'Italie.  Ce  fut  bien  plutôt  une  fédération 
aristocratique.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  six  ans  après 
l'arrivée  d'Âlboin  en  Italie ,  les  chefs  lombards,  après 
avoir  vu  assassiner  successivement  leurs  deux  premiers 
monarques,  tentèrent  de  se  constituer  en  république  et 
de  se  passer  de  royauté.  Cet  essai  dura  dix  ans.  Cepen- 
dant, pour  soutenir  la  guerre  contre  les  Grecs,  qui  cher- 
chaient toujours  à  ressaisir  l'Italie,  pour  résister  aux 
incursions  des  Francs  et  des  Avares  sur  le  revers  des 
Alpes ,  les  Lombards  sentirent  de  nouveau  le  besoin 
d^avoir  un  roi.  Mais  ce  roi,  électif  et  sans  puissance,  ne 
fut  jamais,  comme  plus  tard  le  roi  de  Pologne,  que  le 
faible  lien  qui  réunissait  les  divers  membres  d'une  répu- 
blique arislocralique  et  fédérale. 

La  plénitude  de  raulorilé  souveraine  était  toujours 
censée  résider  dans  les  grandes  assemblées  ou  plaids 
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du  royaume,  qui  se  réunissaient  deux  fois  par  an  pour 
décider  les  expéditions  militaires ,  promulguer  des  lois 
ou  juger  des  différends  entre  les  ducs  et  les  grands 
seigneurs  de  la  nation. 

Ces  plaids  se  tinrent  d'abord  à  Pavie,  puis  quelque- 
fois à  Milan,  plus  tard,  enfin,  dans  la  plaine  de  Roncor- 
glia^  près  de  Plaisance  :  ils  étaient  convoqués  extraor- 
dinairement  quand  le  roi  mourait  et  qu'il  fallait  lui 
nommer  un  successeur.  L'élection  ne  venait  presque 
toujours  que  confirmer  une  autorité  déjà  prise  par  quel- 
que chef  audacieux.  Chacun  des  ducs  pouvant  à  son 
tour  aspirer  au  trône,  les  attentats  contre  le  roi  se 
multipliaient  d'une  manière  effrayante  :  sur  vingt-cinq 
rois  lombards  proclamés  en  Italie  dans  l'espace  de  203 
ans,  seize  furent  détrônés  par  la  violence  ou  lâchement 
assassinés  (1). 

L'hérédité  ne  couronnait  donc  pas  le  faite  de  cette 
constitution  barbare.  Elle  tendait  à  s'établir  chez  les 
ducs  eux-mêmes  ;  mais  ce  n'était  pas  sans  contestation 
et  sans  trouble.  Enfin  elle  n'existait  pas  d'une  manière 
fixe  dans  les  classes  de  propriétaires  qui  venaient  immé- 
diatement après  les  représentants  de  la  haute  aristo- 
cratie. 

Cependant ,  outre  les  ducs  et  les  grands  seigneurs , 
on  convoquait  aux  états  ou  plaids  judiciaires  de  Pavie 
ou  de  Roncaglia  les  prélats,  les  comtes ,   les  juges  du 


(1)  Huioire  de  la  lulte  des  papes  et  des  princes  de  la  maison  de 
Souabe^  par  G.  de  Gherricr,  introduction,  tom.  i^,  p.  27. 
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palais  «  les  échevins,  tabellions  et  jurisconsultes  »  enfin 
les  chevaliers  et  Àhrimanni  (1). 

Les  Ahrimanni  étaient  les  hommes  libres  de  la 
nation  lombarde. 

Une  autre  classe  intermédiaire  entre  les  seigneurs  et 
les  chefs  se  composait  des  hommes  de  Masnada  ou 
Mamadieri  (2).  Masseni  était  un  vieux  mot  teutonique 
qui  voulait  dire  compagnons  d'association.  C'était  la 
Geseltschafl  de  la  Germanie  proprement  dite. 

Chacun  de  ces  Masnadieri  (3)  recevait  d'un  duc  ou 
seigneur,  à  titre  de  solde,  une  portion  de  terre  en 
tenure  militaire;  mais  cette  concession  était  précaire  et 
essentiellement  révocable ,  comme  leur  emploi  dans 
l'armée.  Donc,  si  l'on  veut  voir  dans  l'institution  de 
cette  espèce  de  milice  le  premier  germe  de  la  féodalité, 
du  moins  n'est-ce  pas  la  féodalité  elle-même. 

Dans  cette  constitution  lombarde,  où  les  pouvoirs 
sont  si  mal  limités  et  si  mal  définis,  on  se  demande  où 
résidait  l'autorité  judiciaire.  Primitivement,  elle  apparte- 
nait à  la  nation  et  n'existait  dans  sa  plénitude  qu'au  sein 
des  assemblées  nationales.  Les  plaids  de  Pavie  ou  de 
Roncaglia  remplaçaient  les  mdhls  de  la  Germanie ,  et 
c'était  par  eux  seuls  que  la  peine  de  mort  pouvait  être 

(1)  Il  est  probable  qu'en  cas  d'éleciion  royale,  les  ducs  et  les  cvc- 
ques  avaient  seuls  voix  délibérative. 

(2)  ;En  Aragon,  nous  retrouverons  les  CabaUeroi  de  Mesnada  qui 
venaient  immédiatement  dans  Pordre  hiérarchique  après  les  ricos 
hombres. 

(3)  En  Flalie,  Masnadicro  voulut  dire  par  la  suite  soldat,  et  enfin 
brigand. 
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prononcée  contre  les  seigneurs  on  hommes  libres ,  et 
seulement  pour  les  crimes  publics  ou  crimes  d'Etat. 
Mais  les  rois  lombards  parvinrent  à  s'emparer  de  ce 
droit  de  vie  et  de  mort  autrefois  réservé  à  la  souverai- 
neté populaire,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre 
la  fameuse  loi  de  Rotharis,  ainsi  conçue  :  «  Si  quelqu'un 
a  a  mis  à  mort  un  homme  par  le  conseil  ou  par  l'ordre 
«  du  roi ,  qu'il  ne  soit  en  rien  réputé  coupable,  et 
«  qu'en  aucun  temps,  ni  lui  ni  ses  héritiers  ne  puissent 
«  être  poursuivis  ou  molestés  pour  ce  fait  par  les  héri- 
«  tiers  du  mort  ;  car  le  cœur  du  roi  étant  entre  les 
«  mains  de  Dieu,  on  ne  peut  pas  considérer  comme 
«  exempt  de  crime  celui  que  le  roi  a  ordonné  de 
«  tuer  (1).  »• 

Ce  droit  de  vie  et  de  mort  n'était  pas  l'intronisation 
d'un  régime  tyrannique  comme  celui  de  la  Turquie  ; 
c'était  la  revendication  d'un  droit  régalien  puisé  dans  les 
traditions  italiennes  de  l'empire  romain.  Dans  tous  les 
cas ,  il  semblait  se  présenter  comme  un  moyen  de 
légitime  défense  contre  les  révoltes  auxquelles  cette 
royauté  mal  assise  était  sans  cesse  exposée.  La  faiblesse 
ne  peut  guère  s'appuyer  que  sur  la  violence. 


(1]  Si  quis  cum  rege  de  morte  alterius  fuerit  consiliatus,  aut  homi- 
oein  par  ejus  jussionem  occident,  in  Dulio  sit  culpabilis;  nec  ille  nec 
haeredes  ejus  quoque  tempore,  ab  illo  Dec  haeredibus  ejus  requisitio- 
Dem  aut  molesliam  patiatur;  quia  cor  régis  postquam  in  manu  Dei 
esse  credimus,  non  possibile  est,  ut  homo  possit  idoneare  (justifier) 
quem  rez  occidere  jussit.  (Muratori,  Scriptorei  rerum  iialie, ,  tom.  i^, 
pars  secunda,  p.  17.)  La  première  promulgation  de  cette  loi  remonte 
à  «38. 
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Les  lois  lombardes ,  qui  ne  différaient  pas ,  du  reste , 
dans  leur  esprit  et  dans  leurs  dispositions  principales, 
des  autres  lois  barbares ,  furent  recueillies  et  publiées 
de  nouveau  par  Gharlemagne  quand  il  devint  empereor 
etroidltalie  (1). 

Avant  d'aller  plus  loin ,  il  faut  examiner  le  degré  de 
prépondérance  que  ces  lois  avaient  acquis  dans  la 
Péninsule»  du  viii*  au  xi*  siècle. 


I  II. 


De  la  prépondérance  acquise  en  Italie  par  les  lois  lombardes,  méine 

dans  les  villes. 


Il  est  certain  que  les  Lombards  imposèrent  à  la  plu- 
part des  villes  italiennes,  comme  au  reste  du  pays,  leurs 
lois  et  leurs  coutumes,  en  y  déracinant  les  lois  romaines 
avec  un  ensemble  et  une  persistance  impérieuse  que  l'on 
ne  retrouve  pas  au  même  degré  chez  d'autres  peuples 
germaniques,  tels  que  les  Goths  et  les  Bourguignons.  Si 
l'on  rencontre  çà  et  là,  dans  les  vieilles  cités  d'Italie, 
quelques  vestiges  d'organisation  municipale  et  quelque 
tradition  des  lois  romaines ,  ce  n'est  que  chez  celles  qui 
avaient  échappé  à  la  conquête  dans  les  premiers  temps 
et  qui  s'étaient  soustraites  aux  premières  exigences  de 
leurs  barbares  vainqueurs.  Mais  presque  partout  les  villes 
avaient  été  prises  ou  s'étaient  rendues  sans  condition , 

(1)  Comme  il  l'avail  fait  pour  la  loi  saliquc,  celle  des  Saxons,  elc. 
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et  ne  s'étaient  pas  même  réservé  les  avantages  que  peut 
donner  ane  capitulation  honorable. 

Huratori  et  surtout  M.  de  Savigny,  qui  a  réagi  avec 
tant  de  force  contre  Toubli  où  on  avait  laissé  jusqu'à 
nos  jours  Thisloire  du  droit  romain  au  moyen-âge,  ont 
cru  voir  les  vieux  municipes  italiens  se  perpétuer  même 
pendant  la  conquête  lombarde»  malgré  la  destruction  de 
l'indépendance  politique  des  villes.  Ils  ont  pris  pour 
la  règle  ce  qui  n'était  que  de  rares  exceptions. 

Plusieurs  savants  modernes,  MM.  Troya  (1),  Cap- 
pei  (3),  ont  soutenu  l'opinion  contraire,  et  enfin  M.  Char- 
les de  Yesme,  dans  sa  belle  préface  des  lois  lombardes, 
publiées  récemment  à  Turin  (3),  a  fait  passer  à  l'état  de 
vérité  historique  incontestable  la  prépondérance  exclu- 
sive de  cette  législation  germanique  dans  les  villes 
comme  dans  les  campagnes  de  l'Italie,  pendant  à  peu  près 
deux  cent  vingt  ans,  de  l'an  800  à  l'an  1020.  Cette  pré- 
pondérance s'étendit  jusqu'à  l'extrémité  de  la  Péninsule  ; 
car  on  traduisit  en  grec,  pour  les  vieilles  colonies  hellé- 
niques de  la  Calabre,  les  édits  de  Rotharis  et  de  Luit- 
prand  (4).  Il  fallut  que  la  langue  de  Démosthènes  se 


(1)  Histoire  d'Italie  au  moyen-dge,  liv.  ou  partie  v.  Naples,  1831- 
1843. 

(2)  Discorso  stUla  dominazione  dei  Longobardi  in  Ilalia.  FireDze, 
1846. 

(3)  Leges  Longobardorum,  Torino,  1856. 

(4)  Fragmenta  versionis  grmcm  legum  Rotharis,  Longobardorum 
régis,  Zachariae,  Heidelberg,  1835.  —  Les  tilres  de  ces  chapitres  se 
iroiiveDl  dans  le  recueil  de  Ganciani,  Leges  Barbarorum ,  tom.  i^, 
p.  381. 
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prêtât  à  reproduire  les  barbares  prescriptions  et  le  gros- 
sier langage  de  ces  demi-saavages  de  la  Germanie. 

Pendant  les  premiers  siècles  de  leur  domination  ea 
Italie,  les  Lombards  s'étaient  surtout  efforcés  de  pros- 
crire tout  vestige  de  Torganisation  judiciaire  »  du  droit 
public  et  de  la  législation  criminelle  des  Romains.  Ils 
avaient  partout  remplacé  «  même  dans  les  villes,  les 
juges  indigènes  par  des  juges  lombards  (1).  Les  vaincus 
avaient,  il  est  vrai,  conservé  leur  droit  civil  privé  ;  mais 
la  vieille  jurisprudence  des  Papinien  et  des  Tribonien 
ne  put  que  s'altérer  beaucoup  entre  les  mains  de  ces 
magistrats  barbares,  qui  devaient  parler  un  étrange  latin 
et  qui,  pour  la  plupart,  ne  comprenaient  même  pas  les 
textes  qu'ils  étaient  chargés  d'interpréter  (â). 

Du  reste ,  il  parait  qu'il  fut  permis  aux  indigènes  de 
quitter  leur  droit  privé  primitif  pour  suivre  la  loi  lom- 
barde (3).  Et  comme  cette  option  était  pour  les  vaincus 

(1)  C'est  Topinion  de  M.  le  comle  Baibo,  dans  son  Histoire  d'Jlalie, 
Turin,  1839-1816.  C'est  celle  de  M.  Sciopis,  qui  la  rapporte  en 
paraissant  Tappuyer,  p.  4,  dans  la  Revue  historique  du  droit  français; 
janvier-février  1857  ;  Paris,  A.  Durand.  —  Il  semble  résulter  de  la 
loi  de  Rotharis,  art.  xxxv,  que  des  juges  épiscopaux ,  et  par  con- 
séquent nationaux,  étaient  quelquefois  tolérés.  (Canciani,  Leges 
Barbarorum,  p.  57.) 

(2)  Aussi,  la  première  chose  que  demandaient  les  villes  qui  tou- 
ialenl  recouvrer  quelque  indépendance,  c'était  d'être  soustraites  à  la 
juridiction  des  juges  lombards.  Lucques  obtint,  en  1081,  un  diplôme 
d'affranchissement  de  l'empereur  ;  il  y  est  dit  que  ses  habitants  seront 
exempts  de  se  rendre  aux  màhis  et  aux  plaids  des  juges  lombards. 
[Memorie  Luchesi^  cités  par  Cantu,  Ilist.univ.,  tom.  x,  p.  548.) 

(3)  Celte  remarque  se  trouve  dans  le  Discorso  suUa  dominazione 
âri  Longobardi  in  flalia,  par  M.  Pierre  Cappei,  conseiller  d'état, 
Fironzo,  1SÎ6.  —  C'est  une  induction  fondée  sur  ce  passage  d'une  loi 
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UD  moyen  de  capter  la  bienveillance  du  vainqueur,  elle  dut 
se  reproduire  plus  souvent  qu'on  ne  Ta  pensé  en  général. 

Aussi,  Tun  des  derniers  législateurs  lombards  a 
pu  dire  que,  des  deux  lois  régnant  en  Italie,  la  loi 
lombarde  était  la  plus  adaptée  aux  mœurs  du  pays  et  la 
plus  connue  de  tous  (1). 

C'était  principalement  du  droit  criminel  lombard  (2) 
qu'on  pouvait  dire  qu'il  était  connu  de  tous  et  partout 
répandu  ;  car  il  était  seul  appliqué  dans  l'Italie  conquise, 
et  le  droit  criminel  romain  avait  dû  tomber  dans  un 
oubli  complet. 

Quant  à  l'organisation  judiciaire  ,  elle  différait  beau- 
coup aussi  de  celle  des  Romains.  Nous  allons  essayer 
d'en  donner  une  idée  succincte. 


de  Luilprand  sur  les  scribes  :  Et  si  unusquisque  de  lege  sim  descendere 
volueril.,,.  istud  non  repulelur  contra  legem,  elc.  (Leg.  LuitpraDdi , 
lib.  Ti,  art.  37,  p.  121,  tom.  i.  Leg,  barbaror..  Recueil  de  Canciani.) 

(1)  De  scribis  hoc  prospeximus ,  ut  qui  cartam  scripserit  êive  ad 
legem  Longobardorum^  quœ  aplissima  et  pêne  omnibui  nota  est,  sive 
ad  legem  romanam  non  aliter  faciant  nisi  quomodo  in  illis  kgibus 
continelur.  (/cf.,  ibid.) 

(2)  Comme  nous  avons  fait  connaître  dans  le  précédent  volume 
l'esprit  général  de  la  législation  de  tous  les  peuples  germaniques ,  ce 
serait  tomber  dans  des  redites  que  de  s'étendre  sur  les  lois  lombardes, 
qui  avaient  le  wergeld  sous  le  nom  de  widrigUd,  le  duel  judiciaire , 
les  ordalies,  etc.  Au  sujet  des  ordalies,  nous  remarquerons  seulement 
que  les  Lombards  semblent  dépasser  en  superstition  les  autres  peu- 
ples du  Nord.  Ainsi ,  ils  punissent  de  la  perte  de  la  main  le  prêtre 
qui  aurait  donné  l'onction  sainte  à  un  accusé  ou  à  un  plaideur,  parce 
que  cette  onction  devait  le  faire  triompher  de  toutes  les  épreuves,  le 
rendre  invincible  dans  le  duel  judiciaire,  etc.,  en  un  mot,  renverser 
le  jugement  de  Dieu,  subvertere  judicium.  Cette  loi,  qui  parait  anti- 
que, fut  consacrée  par  Charlemagnc.  (Leges  barbarorum,  p.  156, 
tom.  I,  Recueil  de  Cauciaui.) 
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Le  pouvoir  judiciaire  avait ,  comme  nous  Tavous  fait 
pressentir  plus  haut ,  le  roi  à  son  sommet  ;  comme  lui , 
tous  ses  subordonnés  réunissaient  k  ce  pouvoir  le  pou- 
voir militaire  et  civil  ;  venaient  ensuite  les  ducs  et  comtes, 
désignés  quelquefois  sous  le  nom  générique  AejtKlices, 
puis  les  sculdasii  on  schultheiss  (1)  des  Allemands , 
répondant  aux  centeniers  de  quelques  autres  peuples, 
puis  les  decan  ou  dixainiers,  que  Ton  a  confondus  avec 
les  saltarii  ;  à  côté  de  cette  hiérarchie ,  était  le  mi$$ns 
et  Vactor  régis  ou  le  gastaldins. 

Legastalditis  était,  à  ce  qu'il  parait,  le  juge  des  itranr 
gers,  c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  Lom- 
bards (2). 

Le  missus  et  le  gastaldius  étaient  nommés  par  le 
roi  seul.  L'élévation  aux  autres  emplois  judiciaires 
se  compliquait  d'hérédité,  d'élection  et  de  sanction 
royale. 

Cette  exclusion  systématique  des  Romains  de  toute 
fonction  publique ,  même  dans  le  sein  des  villes ,  nous 
conduit  à  penser  qu'il  dut  y  rester  moins  de  traces  de 
Tancien  régime  municipal  que  dans  les  cités  gallo-ro- 
maines de  la  France  méridionale.  Les  libertés  d'Arles  et 
de  Toulouse  furent  certainement  plus  respectées  par  les 


(i)  Schuld,  faute,  culpabililé,  el  heissetit  indiquer  ,  Dommer,  dési- 
gner: celui  qui  constale  la  faute  et  désigne  la  compositiou  qui  doit  y 
être  appliquée. 

(2)  Gasl,  étranger,  et  hallerit  retenir,  ou  slaU ,  stelUn,  beslelUn,  ad- 
ministrer, avoir  soin.  Parmi  les  étymologies  de  ce  mot,  c'est  celle 
qui  nous  a  paru  la  plus  rationnelle  et  la  plus  probable. 
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Goths  que  celles  de  Pavie ,  de  Bénévenl  et  de  Spolète 
ne  le  forent  par  les  Lombards. 

Si  c'est  une  juridiction  indépendante  qui  constituait 
le  privilège  le  plus  précieux  des  communautés  urbaines, 
ce  privilège  ne  saurait  se  rencontrer  dans  les  villes  ita- 
liennes conquises  par  Alboin  et  par  ses  successeurs. 

Cependant,  quand  les  Lombards ,  longtemps  ariens , 
eurent  embrassé  la  religion  catholique,  et  que,  de 
persécuteurs  de  la  foi,  ils  furent  devenus  enfants  sou- 
mis de  l'Eglise ,  les  évèques ,  soutiens  naturels  de  la 
tradition  romaine,  cherchèrent  à  en  ressaisir  et  en 
renouer  les  fils.  C'est  alors  que  dut  s'accomplir  une 
sorte  de  restauration  de  Tancien  droit ,  surtout  dans 
ceux  des  vieux  municipes  qui  n^ avaient  pas  été  envahis 
par  le  premier  flot  de  l'invasion  lombarde. 

Rome  etRavenne  (1  ) ,  qui  avaient  été  plus  ménagées  que 
les  autres  villes  par  les  conquérants,  servirent  de  types  à 
celles  qui  cherchèrent  à  réagir  contre  la  législation  lom- 
barde avec  les  souvenirs  confus  de  la  civilisation  romaine. 

Il  n'y  eut  pas  encore  des  juges  pris  parmi  les  indi- 
gènes ;  mais  il  fut  créé  des  magistrats  directeurs  des 
constructions,  qui  rappelaient  les  anciens  édiles,  ma^û- 
tri  comacini  (2). 

(1)  Oose  méfiait  lellemenide  riofluence  d'opposition  que  pouvaient 
exercer  ces  deux  villes,  qu1l  Tut  défendu  à  tout  juge  et  même  à  tout 
employé  subalterne,  sous  peine  de  mort,  d'aller  à  Rome  ou  à  Kavenne, 
sans  la  permission  du  roi.  (Raehis  edieium,  leg.  Long.^  Ganciani, 
tom.  T,  p.  141.) 

(2)  Leg,  Longobard,  ap.  TÀndenbrogiumf  lib.  i,  tit.  ix,  §§  9  et  10, 
et  Ducange,  y^ComacinuSf  tom.  ii,  p.  785.  Suivant  Ducauge,  cette 
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Cependant  la  procédure,  et  surtout  la  procédure  crimi- 
nelle, garda  longtemps  le  caractère  germanique.  Elle  était 
eipéditive  et  brutale.  Les  preuves  légales  ne  consistaient 
guère  que  dans  le  serment  ou  dans  le  combat  judiciaire, 
qui  devaient  être  précédés  de  la  présentation  de  gages  et  de 
garants,  comme  dans  les  autres  législations  barbares  (1). 

Les  évèques  eux-mêmes  étaient  assujettis  à  ce  mode 
de  procédure,  et  c'est  pour  en  être  dispensés  personnel- 
lement qu'ils  demandèrent,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  à  avoir  des  avoués,  advocati ,  qui  pussent  leur 
servir  de  défenseurs  et  de  champions  (2). 

La  loi  pénale  barbare  domina  non  moins  impérieuse- 
ment dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 

Elle  subit  cependant  elle-même  quelques  modifications 
dans  le  sens  de  la  réaction  romaine  et  chrétienne,  sous 
le  roi  Luitprand ,  fils  de  la  sage  et  pieuse  reine  Théo- 
delinde.  La  législation  de  ce  prince  introduisit  quelques 
genres  de  peines  qui  tendaient  à  égaliser  les  conditions 
des  coupables  et  à  diminuer  les  mutilations  et  les  com- 
positions pécuniaires.  Nous  voulons  parler  de  l'empri- 
sonnement dans  les  cas  de  vol,  et  delà  confiscation  des 
biens  dans  le  cas  de  meurtre  (3). 

dénominalioQ  vient  du  mot  vulgaire  m^icis  {con  m<icionibiu) ,  d*où 
est  veuu  le  mot  Màcon  eo  français. 

(1)  Leg.  Longobard.y  De  Sacramtnlis;  —  Legu  barbarorum,  de 
Cnnciani,  tom.  i,  p.  94. 

(2)  Conciani,  £f^.  Longobard.,  tom.  i,  p.  195-196,  art.  10  et  18 
des  lois  du  roi  Lothaire,  qui  rappelaient  d'anciennes  lois. 

(3)  f^g.  LuUprandiy  lib.  vi,  art.  26-29  ;  Recueil  de  Canciani,  tom. 
I,  p.  118-119. 
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Ces  améliorations  durent  être  avidement  saisies  par 
les  villes  qui  étaient  parvenues  à  obtenir  des  privilèges 
particuliers  et  à  recouvrer  quelque  peu  d'indépendance. 

Ces  privilèges,  nous  les  voyons  déjà  conférés,  au 
viii''  et  au  lî*  siècle ,  par  des  princes  lombards  et 
même  par  des  empereurs  grecs.  C'est  ainsi  que  Ray- 
nald,  duc  de  Spolète ,  donna  des  libertés  à  la  ville  de 
Capoue  (1),  et  que  Naples,  Gaëte,  Âmalfi  en  obtinrent 
de  semblables  des  empereurs  de  Constantinople,  forcés 
de  se  contenter,  dans  le  midi  de  Tltalie ,  d'une  souve- 
raineté presque  nominale. 

Cela  nous  conduit  naturellement  à  parler  d'une  ma- 
nière plus  particulière  des  communes  italiennes  et  du 
droit  criminel  qui  y  prévalut.  Dans  la  Péninsule ,  les 
villes  se  trouvent  en  quelque  sorte  sur  le  premier  plan  : 
elles  fixent,  avant  les  campagnes,  les  regards  de  l'bis 
torien. 


ni. 


Des  communes  italicoDes  au  u^  et  au  xii«  siècle. 

Si  Rome  et  Ravenne  avaient  conservé  la  tradition  de 
leurs  vieilles  lois  et  de  leur  ancienne  administration 
municipale,  en  fut-il  de  même  des  autres  villes  de 
l'Italie? 

Quand  on  étudie  l'histoire  de  ces  villes  ,  on  les  voit 


(1)  Consiitutionet  regni  Siculh  lil  xxTiiiet  xxix;  Ganciani,  lom.  r, 
p.  318.  Celle  concession  csl  rappelée  par  Frédéric  ii,  qui  la  révoque. 
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?^* jci"  •  non  pas  soas  une  forme  aristocratique 
>  .mciens  municipes ,  mais  sons  une  forme 
.^que ,  et  l'esprit  de   la  législation  lombarde 
..V    uiieuiuient  dans  leur  droit  ci?il  et  criminel. 
t«^  >^vaut$  estimables  ont  attribué  à  Othon  le  Grand 
uùduou  des  communes  italiennes.  Cet  empereur, 
i  j.  .loul-otre  pas  laissé  dans  Thistoire  un  nom  pro- 
. ,  uouÉio  à  l'élévation  de  son  génie  et  de  son  carac- 
^t..    ai  sans  doute  le  mérite  de  restaurer  l'empire,  de 
«;u>fti('  l'ordre  à  Rome  et  dans  la  plus  grande  partie  de 
i^i.u).  mais  en  accordant  des  libertés  à  plusieurs  villes, 
«   10  lU  ^Ui^re  que   consacrer  l'indépendance   qu'elles 
aaioiit  |>«)U  à  peu  conquise  depuis   que  les  rois  de 
iyii.uTiUo  lombarde  avaient  cessé  de  régner  en  Italie. 

t^Adlours,  Venise,  dès  le  commencement  du  ix*  siècle, 
lfi\v»«  tù^nesetLucques,  pendant  le  siècle  suivant,  s'étaient 
.;vM!tlUuAes  en  communes  par  elles-mêmes  et  sans 
>ivnuuilerde  ratification  impériale  (T. 

Si  Milan,  Pavie  et  quelques  autres  villes  sollicitèrent 
ri  olitinront  de  l'empereur  des  lettres  d'affrancbisse- 
\\\\\\\i  (£] ,  elles  ne  durent  leurs  libertés  réelles  qu'à 
rinsliliition  de  la  motta,  espèce  d'association  insurrec- 
itoniielle  ayant  quelque  analogie  lointaine  avec  les 
liliildcs  de  la  Flandre,  et,  enfin,  aux  efforts  qu^elles 
linîfit,  sous  le  nom  de  ligue  lombarde,  pour  résister  aux 
;irm<;s  (la  l'empereur  Frédéric  i".  La  paix  de  Constance, 

'1.  l'n'UiCf;  de  l'ancieD  statut  de  Gênes,  par  Ra^gio:  Monuminta 
pftiruir.  imn.  il.   Turin,  1^37-1857. 

'-^   y»  f*'  11  ri. 
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do  SO  juin  1183,  en  mettant  un  terme  à  cette  lutte  san- 
glante, eut  pour  but  de  régler  d'une  manière  définitive 
les  droits  respectifs  des  communes  et  ceux  du  souverain. 
En  voici  les  clauses  les  plus  importantes  : 

<(  Nous,  Frédéric,  empereur,  etc.,  conjointement  avec 
^  notre  fils  Henri ,  roi  des  Romains ,  déclarons  accor- 
de der  par  les  présentes  à  perpétuité,  aux  villes ,  aux 
«  pays  et  aux  hommes  de  l'association,  les  droits  de 

«  régale,  avec  les  coutumes  légalement  établies ,  le 

«  droit  d'élever  des  fortifications,  la  juridiction  pour 
M,  les  causes  tant  criminelles  que  fiscales,  etc.  )> 

Indépendamment  de  ces  concessions,  l'empereur 
déclara  qu'à  l'avenir  les  villes  auraient  toujours  le  droit 
d'armer  des  milices,  de  se  confédérer  entre  elles  pour 
leur  sûreté  commune  et  d'élire  leurs  magistrats  (1). 

La  juridiction  indépendante  et  l'élection  libre  des 
juges  et  magistrats,  c'eût  été  la  souveraineté  complète,  si 
elle  n'avait  pas  été  modifiée  par  quelques  obligations 
féodales  imposées  à  ces  communautés ,  que  l'on  consi- 
dérait comme  feudataires  de  l'empire.  Chacune  des  villes 
ainsi  réputées  villes  libres  devait  renouveler  tous  les 
dix  ans  à  l'empereur  son  serment  de  fidélité  ;  elles  pou- 
vaient être  appelées  à  prendre  les  armes  et  à  s'associer 
aux  barons  féodaux  pour  la  défense  du  territoire  de 
l'empire  :  elles  étaient  tenues  d'envoyer  leurs  recteurs 
aux  cours  plénières ,  lorsque  le  souverain  les  y  convo- 

(1)  Tabula  pacis  inter  Freder.  i ,  Roman,  imper,  et  Lombardim  in- 
eoUuinilœ.D.h.  Ska\.  Julii,  ann.  1183.  (Lunig.,  Cod.  diplomaL 
iUU.j  loin.  I,  p.  30.) 
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quait.  Dans  ces  assemblées,  où  le  haut  baron  allait  en 
personne,  la  ville  libre  se  faisait  représenter  par  son 
premier  magistrat  de  l'ordre  judiciaire.  L'investiture 
impériale  toute  gratuite  était  due  au  consul  choisi  par 
le  peuple  dans  chaque  communauté.  Le  droit  de  juger 
de  l'appel  des  affaires  civiles  qui  excédaient  25  livres 
impériales  (1)  appartenait  au  souverain;  mais  comme 
l'empereur  ne  pouvait  l'exercer  par  lui-même ,  il  le 
déléguait  à  des  juges  qui  devaient  prononcer  leurs  arrêts 
dans  le  délai  de  deux  mois ,  en  se  conformant  aux 
statuts,  lois  et  coutumes  de  chaque  localité  (2). 

Cette  dernière  clause  est  importante,  elle  nous  ramène 
à  la  question  de  savoir  quel  était  le  caractère  général 
des  statuts  et  des  coutumes,  dans  les  villes  libres  on 
communes  italiennes,  relativement  surtout  à  la  procédure 
criminelle  et  au  droit  pénal. 

«  En  matière  de  pénalité ,  dit  un  estimable  auteur  de 
«  nos  jours ,  ces  codes  municipaux  tenaient  beaucoup 
«  du  système  barbare  (  c'est-à-dire  lombard  ou  germa- 
it nique)  ;  l'amende  pécuniaire  était  admise  comme  une 
«  composition  légitime;  les  mutilations  partielles  du 
«  corps  du  condamné  y  tenaient  lieu  de  gradation 
«  pénale  ;  une  grande  sévérité  dans  les  supplices ,  peu 
«  de  garanties  en  faveur  de  l'accusé ,  voilà  qui  com- 


(1)  Environ  03  fr.  de  noire  monnaie. 

(2)  Tabula  pacis^  etc.  (Id.,  ibid,),  —  Cantu  fait  remarquer  avec 
raison  que  les  querelles  du  sacerdoce  et  de  l'empire  furent  Irès-favo- 
rablcs  au  développement  des  libertés  communales.  (Histoire  «nicer- 
seUcy  traduct.  française,  lom.  x,  p.  328.) 
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«  plète  le  triste  tableau  de  la  justice  répressive  des 
a  communes  italieunes  (1).  » 

On  trouve  pourtant  çk  et  là  quelques  progrès  dans  le 
système  pénal  de  cette  législation  encore  si  imparfaite. 
Ainsi ,  dans  le  cas  d'un  homicide  ignoble ,  c'est-à-dire 
consommé  avec  les  caractères  de  la  trahison  ou  de  la 
perfidie,  le  meurtrier  devait  être  mis  à  mort,  et  sur  ses 
biens  on  prélevait  cent  livres,  dont  la  moitié  était 
donnée  aux  héritiers  de  la  victime  et  l'autre  moitié  à  la 
commune.  Le  reste  des  biens  était  maintenu  aux  héri- 
tiers naturels  du  meurtrier  (2). 

C'était  l'abolition  presque  complète  de  la  confiscation, 
poussée  à  ses  dernières  limites  sous  la  féodalité  pure  ; 
car ,  dans  ce  régime ,  le  seigneur  était  considéré  comme 
le  seul  propriétaire ,  à  qui  tout  immeuble  de  ses  domai- 
nes devait  faire  retour ,  quand  le  possesseur  précaire 
était  tombé  dans  un  cas  de  félonie  ou  d'indignité  per- 
sonnelle (3). 


(1)  Federigo  Sclopis,  Sloria  délia  legUlazione  tUdianaj  loui.  i, 
p.  14».  ToriDO,  1840. 

(2)  Sialuta  Niciœ,  De  jticlu  archi  vel  balUiœ,  p.  62,  el  Stalula  Tau- 
rini ,  De  pcma  illius  qui  slralam  fregeril^  p.  708,  Leg.  municipal. , 
Monummta  patriœ.  Torioo,  1837-38.  Aux  héritiers  naturels  et  non 
aux  héritiers  testamentaires.  On  en  comprend  aisément  la  raison. 

(3)  On  peut  remarquer  ebeore  comme  un  progrés  la  disposition 
suivante  :  «  Le  meurtrier  qui  avait  frappé  quelqu'un  de  manière  à  ce 
que  la  mort  s'ensuivit  était  mis  au  ban  de  l'homicide.  Et  ce  ban  ne 
pouvait  être  révoqué  que  lorsqu'il  obtenait  son  pardon,  non-seule- 
ment des  héritiers  de  la  victime,  mais  du  haut-justicier.  »  C'était  se 
rapprocher  de  nos  idées  sur  la  grdce^  qui  ne  peut  et  ne  doit  émaner 
que  de  Faulorité  supérieure.  [SlaluUi  Taurint,  De  ptma  qui  alium 
occiderii^  Monumenla  palriœ,  p.  710. 

//  20 
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Mais  les  idées  de  l'époque  féodale  se  retrouvent  dans 
les  dispositions  suivantes  :  <i  Si  celui  qui  aura  commis 
«  un  des  crimes  ci-dessus  mentionnés  est  un  noble, 
«  j'exigerai  de  lui  la  peine  pécuniaire  tout  entière. .. . 
«  De  plus ,  si  c'est  un  noble  qui  a  tué  un  homme  du 
<(  commun ,  je  le  bannirai  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  sa 
a  paix  avec  les  héritiers  du  défunt  ;  mais  si  un  noble  a 
a  tué  un  autre  noble ,  je  le  détruirai  dans  sa  personne 
«  même  (1).  )> 

Dans  ce  système ,  la  faiblesse  était  moins  protégée,  par 
la  loi  que  la  force  et  la  puissance. 

Ces  iniquités  flagrantes  s'expliquent  par  le  préjugé 
fort  répandu  alors  que  la  vie  de  Vhomme  de  rien 
(ignobilisj  avait  moins  de  valeur  que  celle  du  noble. 
Ce  préjugé  s'était  appuyé  primitivement  chez  les  peu- 
ples barbares  sur  le  sentiment  profond  de  la  supériorité 
de  leur  race.  Le  christianisme ,  pour  qui  toute  âme  est 
d'un  prix  égal ,  eut  souvent  beaucoup  de  peine  à  faire 
passer  dans  l'ordre  social  une  idée  qui  était  devenue 
fondamentale  dans  l'ordre  religieux. 

Cependant,  dans  les  communes  où  la  loi  s'appuyait 
sur  la  paix  et  la  trêve  de  Dieu  plus  encore  que  sur  le 
besoin  matériel  de  l'ordre  public,  l'idée  chrétienne 
prévalut,  et  la  pénalité  était  la  même  pour  tous  les  cou- 
pables ,  quelle  que  fût  la  différence  de  leur  rang.  Les 


(1)  Si  nobilis  ignobiUm  inlerfecerii^  in  perpeiuum  foreslabo  quoi- 
que ad  pacem  cum  heredibus  defuncti  venerii  ;  si  vero  nobUit  inlerfe- 
cerit  nobilem^  desiruam  ipsum  de  persona  sua.  (Ibid.,  p.  03.)  C'est  le 
législateur  qui  est  censé  parler  dans  le  texte  du  statut. 
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infracteurs  de  la  paix  proclamée  par  l'Eglise  étant  égale- 
ment coupables  à  ses  yeux,  il  eût  été  étrange  qu'ils  le 
fussent  d'une  manière  inégale  aux  yeux  de  la  cité. 

Seulement,  les  statuts  de  Montcalier  admettaient  dans 
ce  cas  une  amende  d'un  taux  très-élevé  (deux  cents 
livres  )  et  la  dévastation  des  biens  du  coupable  ;  plus 
son  bannissement  perpétuel,  à  moins  qu'il  ne  se  récon- 
ciliât avec  les  héritiers  de  la  victime  ;  s'il  ne  pouvait 
pas  payer  les  200  livres,  il  perdait  la  vie  (1). 

Sans  doute ,  le  principe  d'égalité  aurait  été  plus  com- 
plètement observé  si ,  à  aucun  prix ,  la  vie  du  meurtrier 
n'avait  pu  être  rachetée.  Mais  une  pareille  loi  n'en  est 
pas  moins  un  progrès  sur  celle  que  nous  avons  citée 
auparavant. 

Dans  le  cas  d'incendie,  quelques  statuts  municipaux, 
et  entre  autres  celui  de  Turin ,  décidaient  que  les  plus 
fortes  sommes  d'argent  ne  pourraient  racheter  le  cou- 
pable (3)  ;  d'autres,  comme  ceuxd'Yvréa,  permettaient 


(1)  Voici  le  texte  même  des  statuts  de  Montcalier  :  oous  le  recom- 
mandons à  l'attention  de  M.  Ernest  Sémichon ,  dont  nous  avons  déjà 
mentionné  le  bel  ouvrage  sur  les  paix  et  les  trêves  de  Dieu  : 

«  Quod  si  quis,  admodo  quod  Deus  advertat,  post  pacem  vel  treu- 
»  gam  hominem  de  MontAialiero  vel  de  comitatu  Sabaudiae  qui  sol- 
«  vat  taleara  vel  faciat  viniscum  de  medietate  et  non  se  defendendo, 
«  si  eum  assaliendo  occident,  solvat  pro  banno  libras  ce  et  pœnam 
M  treuganim,  siapposita  fuerit  ut  bona  ejus  devastentur,  etinbanno 
«  ponatur  de  quo  non  exeat,  nisi  cum  heredibus  vel  amicis  interfecti 

«  priusad  concordiam  pervenerit Si  in  supra  dictis  omnibus  et 

«  singulis  casibus  homicidii  pœnam  solvere  non  poterit  vitam  per- 
«  dat »  (Monum.palr,^  p.  1401-1402.) 

(2)  NonaliquapecuniariaquantUate  evadere  postil.  {Slahtta  Taur,, 
ibid.y  p.  711.) 
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à  l'incendiaire  de  se  racheter  moyennant  cent  sols  : 
mais  s'il  ne  payait  pas  cette  somme  dans  l'espace  de 
dix  joars ,  il  était  attaché  à  la  queue  des  chevaux  et 
trsoné  ainsi  jusqu'aux  fourches  patibulaires ,  où  il  était 
pendu  (1). 

Le  banni  qui  revenait  dans  la  ville  ou  dans  la  ban- 
lieue d'où  il  avait  été  chassé  devait  être  condamné 
à  la  mutilation  de  la  main  ou  du  pied,  au  gré  du  podes- 
tat (2). 

Les  hommes  perdus  de  réputation  qui  commettaient 
un  vol  étaient  punis  d'après  la  loi  des  Lombards  (3). 
On  voit  souvent  que  les  statuts  mêmes  du  xiv^  et  du 
XV*  siècle  s'en  réfèrent  à  cette  loi  barbare  (4) . 

A  ce  système  de  pénalités  qui  portait  toute  vivante 
encore  l'empreinte  germanique,  devait  correspondre  une 


(1)  Statuta  EporedicB,  ibid.,  p.  1200  et  suiv. 

(2)  /&.,  p.  1206. 

(3)  Ibid.,  p.  1207. 

(4)  Voici  encore  un  texte  qui  peut  donner  une  idée  de  la  douceur 
de  mœurs  qui  régnait  à  Turin,  dans  Tintérieur  de  la  famille,  au  xiii« 
et  au  XIV*  siècle  : 

(<  De  corrigendo  familiam  suam  €l  ^erberando  sine  pœna. 

(«  Item,  quod  cuicumque  liceat  corrigcre  familiam  suam,  etinni 
«  verberando,  sine  pœna,  si  non  percutit  de  gladio.  Appellatioue  fa- 
«  miliaî,  uxor,  nurus  continentur,  et  fliii,  et  bubuici,  et  scutiferi, 
(<  canaverii,  pedissequa,  baijula  et  alii  mercenarii,  sorores  ctfratres.  >» 

La  pénalité  du  bâton  était  donc  dans  les  droits  du  chef  de  famille, 
même  à  l'égard  de  ses  frères  et  sœurs,  et  sa  justice  sommaire  s*exer- 
çaii  ainsi  dans  Tcnceinte  de  sa  juridiction,  sans  débals  et  sans  appH. 
{Slalula  Taurini,  Leges  municipales,  p.  711.) 
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procédure  criminelle  fondée  sur  les  mêmes  traditions. 
£n  effet ,  dans  les  coutumes  primitives  et  dans  les  vieux 
statuts  des  villes  remontant  au  xii^  siècle,  on  retrouve 
les  purgations  par  serment ,  les  duels  judiciaires  et  les 
épreuves  (1). 

Dans  les  statuts  de  plusieurs  villes  importantes ,  le 
droit  romain ,  enseigné  d  ans  les  écoles  dès  la  fin  du 
XI*  siècle,  fit  succéder,  au  xiii'*  ou  un  peu  plus  tard ,  à 
ces  procédures  grossières ,  la  barbarie  plus  savante  et 
plus  raffinée  du  système  inquisitorial  et  de  la  torture. 

Hais  il  y  avait  quelquefois  de  singuliers  retours  vers 
la  procédure  orale  et  publique ,  soit  qu'on  regrettât  les 
débats  qui  se  passaient  en  plein  soleil ,  suivant  la  cou- 
tume lombarde  et  germanique ,  soit  qu'on  empruntât  la 
forme  accusatoire  à  la  république  romaine,  forme  tom- 
bée à  peu  près  en  désuétude  sur  la  fin  de  l'empire. 
Ainsi,  k  Yvrée,  en  1318,  le  conseil  de  la  ville  décide 
que,  ni  je  podestat,  ni  sonjicaire,  ni  le  juge,  ne  pour- 
ront plus  procéder  inquisitorialement ,  et  que,  pour 
poursuivre  tout  délit,  il  faudra  qu'un  accusateur  s'in- 
scrive, se  soumette  à  la  peine  du  talion  et  observe  toutes 
les  formalités  prescrites  en  pareil  cas  par  le  droit. 

Le  conseil  ordonne  encore  que  les  procès  commen- 


(1)  Les  vieux  statuts  de  Gènes  supposent  Texistence  de  ces  cou- 
tumes barbares,  même  en  matière  civile.  Ainsi ,  on  y  lit,  art.  8  : 
«  Celui  qui  fera  serment  avec  quatre  témoins  d'avoir  possédé  un  bien- 
«  fonds  pendant  plusieurs  années,  sera  tranquille  contre  tout  pouvoir 
A  ecclésiastique  ou  laïque,  et,  en  cas  de  contestation,  il  n'y  aura  pas 
«  lieu  au  duel,  etc.  »  [Hisloire  universellef  Gnntu,  tom.  x,  p.  345.) 
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ces  par  la  voie  inquisitoire  devront  être  terminés  avant 
la  fin  de  Tannée  (1). 

Dans  les  statuts  de  Montcalier ,  le  système  inqnisi- 
torial  et  le  système  des  accusations  privées  sont  mis 
en  présence.  On  y  trouve  même  l'institution  d*on  acco- 
sateur  public  représentant  la  ville  dans  ses  poursuites 
criminelles.  Pour  relever  ces  fonctions  «  dont  on  sentit 
rimportance  en  Italie  dès  le  commencement  du  m^ 
siècle  (2) ,  il  fut  défendu  au  juge  et  au  châtelain  de 
Montcalier  de  prendre  sur  eux  la  nomination  de  FaccB- 
sateur  ou  officiai ,  officialis.  Cette  nomination  devait 
être  faite  par  le  conseil  de  la  ville ,  à  runanimité ,  m 
tout  au  moins  à  la  majorité  des  voix.  De  plus,  Vo/ieiml 
devait  être  choisi  parmi  les  habitants  d'une  répotalîM 
intacte ,  payant  la  taille  et  possédant  plus  de  cent  sok  de 
capilaK  Quand  l'official  accusait  quelqu'un  el  appvpit 
ies  affirmations  sur  son  serment,  il  devait  être  crapar 
la  justice  ,  à  moins  que  Taccusé  ne  pût  faire  la  preu? 
tiknhiivù  et  se  justifier  par  les  dépositions  de  deox 
témoins  légitimes  (3). 

fi]  HlaMa  Eporediœ,  p.  1198-99,  capit.  Ar  WÊQUfieiit  imçmiremiit, 
et   f^pïi.   tH  inquiâUionum  processilms  imfra  aum»   iirmnumim' 

X  t,e%  ^ftmplions  et  l«s  pnvtl«^es  de  Moacea&er  raDimioA  lu 
deU  (Ut  f  XV>:  00  ta  troure  la  cooirmalloa  dms  «ks  cksrus  et  IBflfi 
et  dtt  f  TT^.    Lê/je*  muMÛrip^MU:*  :  MoniÊmgTUit  pnûrUe,  fL  llcJHi. 

:1  M'',%mm  pi§tr.,  iSid..  p.  1M9.  Voir  b^  i&fta  tc7<K  iDiilolés. 
1*4 ri  (/t'-.H  ^ zjt:t'L*t»m»  wc  /«fer  fthÊ^U  ^riatarr  'arrmmtûfr^  .  Vautre, 
(fh\'i  %^mjt  ptiMÙ  êaat  éemtamtir  «pn  kaàmtc  mw  mtLiàtrjim  c  «in 
''k/"'^  jl'">'«nft«.  —  mss  <&>o«ftsc:«ia:>  4  ^ea  près  9imùtaàt»s^  «r  reoiBr- 
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On  sait  que  les  procès-verbaax  des  gardes  assermen- 
tés, gendarmes,  commissaires  de  police,  etc.,  doivent 
aussi  faire  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux  , 
d'après  nos  codes  modernes.  Il  parait  que  Tofficial  de 
Montcalier  réunissait  le  double  caractère  d'officier  de 
paix  et  d'accusateur  public. 

De  telles  institutions  renfermaient  sans  contredit  de 
grandes  améliorations  sociales. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'état  des  personnes ,  il  y 
eut  des  progrès  encore  plus  rapides  que  dans  la  légis- 
lation criminelle  proprement  dite.  La  république  de 
Bologne  et  celle  de  Florence  ont  laissé  des  monuments 
qui  prouvent  qu'elles  s'occupèrent  activement  et  effica- 
cement d'abolir  le  servage  et  d'en  faire  disparaître 
jusqu'aux  derniers  vestiges^  (1).  Quand  on  parcourt  leurs 
décrets  sur  cette  matière ,  il  semble  qu'on  lise  notre 
proclamation  française  des  droits  de  l'homme,  anti- 
datée de  cinq  siècles. 


(1)  Caccianimico,  Annal,  istoriche  di  Bologna^  aU  anno  1283.  — 
Migiiorato  Maccioui,  ScriUura  a  favore  de  conti  deUa  Gherarâtsca, 
tom.  II,  p.  74.  —Voici  un  extrait  de  cet  acte  législatir  décrété  par 
la  commune  de  Florence,  le  6  août  1289.  (Cette  date  d*août  et  de 
89  nous  frappe  involonuirement!)  «  Gum  llbertas  qua  cujuscumque 
voIuDtas,  non  ex  alieno  sed  ex  proprio  dépendit  arbitrio  jure  natu- 
rali  multipliciter  decoretur,  qua  etiam  civitates  et  populi  ab  oppres- 
sionibus  defenduntur  et  ipgorum  jura  tuentur  et  aùgentur  in  melius, 
yolentes  ipsam  et  ejus  species  non  solum  manu  tenere  sed  etiam  aug- 

mentare;  per  dominos  prières  artium  civitatis  Florentiae provisum 

ordinatum  extitit  salubriter  et  flrmatum  quod  nullus  undecumque  sit  et 
cujusque  conditionis,  dignitatis  vel  status  existât  possit,  audeat,  vel 
praesumat  per  se,  vel  per  alium  tacite  vel  expresse  emere,  vel  aliquo  alio 
titulo,  jure,  modo,  vel  causa  adquirerc  in  perpetuum  vel  ad  tempus 
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Mais  cet  esprit  d'égalité  dégénéra  souvent  au  dedans 
de  la  cité  en  une  jalousie  haineuse  et  exclusive  contre 
les  classes  supérieures  de  la  société. 

A  Florence  «  les  nobles  furent  exclus  de  tout  droit 
politique  ;  et  quand  un  plébéien  avait  prévariqué  dans 
une  magistrature  ou  commis  quelque  grave  délit ,  on 
le  faisait  passer  dans  la  classe  des  grands,  magnati, 
pour  le  dégrader  en  quelque  sorte  et  le  rendre  inapte 
à  toute  fonction  publique  (1  ) . 

A  Rome,  dans  le  cours  d'un  procès  civil,  on  prenait 
contre  le  patricien  ,  pour  Tempècher  de  corrompre  ses 
juges,  des  précautions  injurieuses  que  Ton  épargnait 
au  plébéien  (S). 

Au  surplus ,  les  préventions ,  les  partialités  et  les 
rancunes  locales  exerçaient  sur  l'esprit  des  juges  de  si 
déplorables  influences,  que  Ton  cessa  de  les  élire  parmi 
les  citoyens  de  la  ville.  Les  juges  et  le  podestat  furent 
choisis  parmi  des  étrangers,  et  leurs  fonctions  étaient 
partout  temporaires. 

Quand  ils  sortaient  de  charge,  ils  étaient  obligés, 
pour  que  leur  responsabilité  ne  fût  pas  illusoire ,  de 


aliquos  fidèles,  colonos  perpeluos  vel  conditionales,  adscriptilios,  vel 
censitos,  vel  aliquos  cdios  cujuscumque  conditionis  existant j  vel  aliqua 
alla  jure  5ciYicd  angharia,  vel  quvcvis  alia  contra  liberlatem  et  condi- 
tionem  personne  alicujus  in  civitate,  vel  coniitatu,  vel  districlu  Fio- 
renliaî.  »i  On  ne  peut  pas  abolir  d'une  manière  plus  formelle,  non- 
seulement  le  servage,  mais  les  corvées  et  toutes  les  espèces  de  droits 
féodaux. 

(1)  Staluta  pofïuli  FLorcntiœ.  Fribnrg'u  toni.  i  f,  p.  420. 

(2)  Sîaimi  (Il  Roma,  c;ip.  150,  libr.  v\  p.  39;  cdiz.  di  Roma,  lolO. 
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rester  cinquante  jours  dans  le  pays  où  ils  avaient  exercé 
leurs  fonctions  administratives  ou  judiciaires.  Pendant 
ce  temps  ils  étaient  tenus  de  répondre  aux  plaintes  qui 
seraient  faites  contre  eux ,  et ,  au  besoin ,  d'y  faire 
droit  (1). 

L'élection  et  la  responsabilité  des  magistrats  étaient 
des  institutions  empruntées  aux  républiques  d'Athènes 
et  de  Rome.  Seulement,  l'obligation  de  ne  nommer  que 
des  étrangers  aurait  révolté  le  patriotisme  des  Gracques 
aussi  bien  que  celui  des  Scipions. 

Pour  la  législation  et  la  procédure  civiles,  encore  plus 
que  pour  les  institutions  politiques,  le  droit  romain 
était  la  règle ,  et  les  statuts  communaux  l'exception.  Le 
droit  romain  était  la  raison  écrite  ;  il  avait  été  enseigné 
avec  soin  dans  l'université  de  Bologne ,  par  Imerius , 
depuis  1060;  d'autres  universités  destinées  à  propa- 
ger cet  enseignement  se  fondèrent  ensuite  à  Padoue, 
puis  enfin  à  Sienne,  à  Pérouse,  etc.  Mais  le  droit 
romain  resta  dans  les  écoles  comme  dans  un  sanctuaire, 
et  ne  descendit  pas  du  tout  dans  la  vie  pratique.  On  le 
vénéra  comme  la  plus  belle  et  la  plus  philosophique 
des  théories  légales,  mais  on  ne  sut  pas  l'appliquer  à  la 
vie  usuelle  du  moyen-âge. 

Dans  quelques  lieux,  comme  à  Pise ,  on  avait  un 
constitutum  leyis  emprunté  au  droit  romain  et  au  droit 


(1)  Il  y  avait  des  villes  où  Tou  donnait  un  irailenieut  au  podestat  ou 
au  consul.  Ce  irailemcnt  lui  était  affecté  sous  .la  forme  d'un  ftef.  A 
Nice,  il  était  réglé  que  ce  fief  ne  représenterait  pas  plus  de  cent  sols 
par  an.  {Slalula  Niciœj  legcs  municipales ^  p.  45.) 
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lombard,  el  puis  un  con$titutummu$,  qui  était  la  cou- 
tume locale  écrite  (1  ) .  C'était  d'après  celle-ci  que  jugeaient 
les  magistrats  municipaux. 

En  pleine  renaissance ,  après  que  le  droit  romain  eut 
été  enseigné  dans  les  écoles  d'Italie  depuis  près  de 
trois  siècles,  Pétrarque  écrivait  ces  remarquables  lignes  : 
«  Tout  vieillit  vite  dans  l'humanité  :  voici  les  lois 
«  romaines  qui  sont  sur  leur  déclin,  et'si  on  ne  les 
<(  avait  pas  étudiées  avec  un  soin  assidu  dans  les  écoles, 
4i  elles  auraient  infailliblement  péri  au  sein  de  Tltalie. 
«  Pensez-vous  qu'il  en  soit  de  même  des  statuts  muni- 
<k  cipaux  (2)  ?  )> 

Les  statuts  étaient  donc  encore  en  pleine  vigueur  à 
l'époque  où  Pétrarque  s'exprimait  ainsi,  c'est-à-dire 
vers  1350.  Us  se  pliaient  mieux  que  l'inflexible  droit 
romain  aux  besoins  divers  des  temps  et  des  lieux. 
Reflet  vivant  des  usages,  des  mœurs  et  des  coutumes 
populaires,  ils  pouvaient  être  modifiés  par  les  repré- 
sentants de  la  puissance  législative  de  la  commune. 
D'abord  rudes  et  grossiers  comme  les  lois  germaniques 
qui  y  avaient  laissé  leurs  traces ,  ils  avaient  subi  des 


(1)  Federigo  Sclopis,  Sloria  délia  legislazione ^  tom.  i,  p.  14S. 

(2)  Délie  senili,  epist.  i,  lib.  iv.  C'est  une  lettre  adressée  à  François 
de  Carrare,  seigneur  de  Padoue. 

Du  reste,  si  les  magistrats  des  villes  n'oubliaient  pas  les  statuts  muni- 
cipaux, c'est  que  de  bonnes  précautions  étaient  prises  à  cet  effet  :  «  Le 
t«  podestat  et  les  juges,  dit  une  de  ces  chartes  communales,  doivent 
u  lire  ou  se  faire  lire  lessututs  de  la  cité,  le  premier  mois  de  leur 
«  entrée  en  charge ,  puis  se  les  faire  relire  tous  les  quatre  mois.  {Sta- 
lula  Eporediœ^  leges  municipalesj  p.  1100.) 
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réformes  importantes ,  dès  le  xiii''  siècle,  dans  le  sens 
de  la  civilisation  et  du  progrès.  Les  vengeances  parti- 
culières ,  les  guerres  intestines  qui  désolaient  l'Italie , 
avaient  fait  sentir  le  vice  de  ces  anciennes  coutumes,  qui 
avaient  eu  pour  but  de  consacrer  des  libertés  locales 
plutôt  que  de  fonder  Tordre  public.  L'Eglise  elle-même 
s'était  émue  de  ces  querelles  incessantes  dans  lesquelles 
ses  enfants  se  déchiraient  le  sein  et  entretenaient  des 
habitudes  de  violence  et  de  cruauté.  Un  religieux ,  que 
l'on  ne  connaît  que  sous  le  nom  de  frère  Jean,  parcou- 
rut en  missionnaire  toute  la  Lombardie;  sa  parole 
ardente  et  inspirée  obtint  des  succès  inouïs.  Il  parvint 
à  faire  réformer  entièrement  les  statuts  de  Padoue ,  de 
Trévise ,  de  Feltre ,  de  Vicence ,  de  Vérone ,  de  Brescia 
et  de  quelques  villes  voisines.  D'autres  religieux  se 
chargèrent  de  missions  semblables  dans  le  reste  de 
l'Italie,  et  leurs  efforts  ne  furent  pas  non  plus  sans 
résultats  (1).  Le  pape  Grégoire  ix  était  l'âme  de  cette 
croisade  contre  la  barbarie,  croisade  restée  obscure , 
parce  qu'elle  ne  s'appuya  pas  sur  la  gloire  des  armes , 
et  qu'au  lieu  d'avoir  été  une  occasion  de  verser  le  sang, 
elle  empêcha  de  le  répandre.  Ces  luttes  pacifiques  sont 


(1)  Federigo  Sclopis,  Storia  délia  Ugislazioney  tom.  i ,  p.  176.  — 
Suivant  cet  auteur,  qui  mériterait  d'être  plus  connu  hors  de  son 
pays,  Jean  de  Vicence  était  un  frère  mineur.  Il  prêcha  la  paix  aux 
cités  de  Lombardie;  il  éteignit  les  haines  dans  les  cœurs;  il  fit  tomber 
les  armes  de  toutes  les  mains.  A  son  instigation,  ces  cités  diverses  en- 
voyèrent à  Paquara,  le  28  août  1233,  de  nombreux  représentants  pour 
sceller  cette  paix  et  cette  alliance.  Ce  fut  un  bien  beau  jour  que  celui 
de  cette  réunion  solennelle. 
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cependant  bien  plus  nobles  et  bien  plus  grandes  que 
celles  qui  laissent  sur  leur  passage  des  dévastations  et 
des  ruines  ;  la  parole  qui  change  les  âmes  a  quelque 
chose  de  plus  merveilleux  et  de  plus  sublime  que  l*épée 
qui  tue  les  corps;  elle  soumet  les  peuples  par  Tamour, 
répée  ne  les  subjugue  que  par  la  crainte.  Et  cependant 
les  peuples  érigeront  des  statues  au  conquérant  qui  les 
aura  broyés  sous  son  char ,  mais  ils  oublieront  le  bien- 
faiteur qui  les  aura  élevés,  en  les  améliorant,  a  une 
condition  plus  heureuse  et  plus  haute.  Ne  nous  éton- 
nons donc  pas  que  les  Italiens  n'aient  pas  gardé 
mémoire  du  frère  Jean  de  Vicence  :  ce  n'est  qu'un 
nouvel  et  triste  exemple  des  ingratitudes  populaires  I 
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CHAPITRE  XIX. 


DE  LA  FEODALITE  EN  ITALIE,  ET  DES  SOURCES  DE  LA  LEGISLATION 
CRIMINELLE   DANS   LES  XI*,   XII*  ET  XIII*   SIÈCLES. 


o 

Si  Othon  le  Grand  sanctioDna  TexisteDce  des  com- 
munes dans  la  Péninsule,  c'est  Conrad  ii,  dit  le  Salique, 
qui  passe  pour  avoir  constitué  la  féodalité  d'une  manière 
définitive,  soit  en  Allemagne,  soit  en  Italie ,  en  faisant 
une  règle  générale  de  Thérédité  des  fiefs. 

Voici  quelles  furent  les  principales  dispositions  de 
son  fameux  décret  de  1038,  qui  fut  comme  la  charte 
fondamentale  de  Tempire  en  cette  matière. 

D'abord  Conrad  s'exprime  ainsi  :  «  Prenant  sous 
notre  haut  patronage  les  chevaliers  ou  valvasseurs  des 
ducs ,  des  archevêques  et  évèques ,  des  abbés  et  des 
comtes,  et  de  ceux  qui  tiennent  leurs  bénéfices  de  l'em- 
pereur ou  des  églises ,  ou  qui ,  après  les  avoir  tenus , 
les  ont  perdus  injustement,  nous  déclarons  que  tous  ces 
vassaux  supérieurs ,  aussi  bien  que  les  arrière-vassaux 
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et  chevaliers,  ne  doivent  pas  perdre  leurs  bénéfices  s'ils 
n'ont  pas  commis  un  délit  ou  crime  féodal,  et  s'ils  n'en 
sont  pas  convaincus,  comme  le  veut  l'ancienne  coutume 
de  nos  ancêtres ,  par  le  jugement  des  pairs  du  délin- 
quant. 

<(  Que  si,  a  la  suite  d'un  procès  entre  le  seigneur  et 
son  chevalier,  les  pairs  ont  jugé  que  ce  dernier  devait 
être  privé  de  son  bénéfice ,  et  qu'il  ait  réclamé  contre 
cette  sentence  comme  injuste  et  dictée  par  la  haine, 
qu'il  fasse  appel  à  notre  cour  et  qu'il  garde  provisoire- 
ment son  bénéfice,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu,  avec  son  sei- 
gneur et  ses  pairs,  débattre  ses  droits  devant  cette 
cour.  )> 

Voilà  l'appel  tel  à  peu  près  que  nous  l'entendons 
aujourd'hui ,  et  non  tel  qu'on  le  comprenait  dans  le 
droit  féodal  français. 

«  Que  si ,  ajoute  l'empereur ,  les  pairs  et  le  seigneur 
appelés  font  défaut  à  notre  haute-cour,  que  le  chevaliei 
appelant  garde  son  bénéfice  jusqu'à  ce  qu'ils  y  com- 
paraissent. Qu'un  délai  de  six  semaines  leur  soit  accordé 
pour  faire  cette  comparution,  à  dater  de  la  notification 
qui  leur  en  aura  été  faite;  que  ces  choses  soient 
observées  pour  les  valvasseurs  supérieurs  ;  que,  pour 
les  inférieurs ,  ils  puissent  être  jugés  par  notre  comte 
ou  missiis  (1),  qui  aura  le  pouvoir  de  terminer  la 
cause. 


(1)  1i  y  avait  donc  encore  des  inissi  ou  messagers  de  la  chambre, 
au  moius  eu  Ilalie. 
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«  Nous  ordonnons  encore  que ,  lorsque  quelqu'un  de 
ces  chevaliers  ou  yalvasseurs  aura  quitté  le  siècle ,  son 
fief  soit  transmis  à  son  fils  :  que  si  son  fils  était  mort 
avant  lui,  mais  qu'il  fût  issu  de  lui  un  enfant  mâle ,  ce 
petit-fils  devrait  également  être  investi  du  fief  de  son 
aïeul,  à  la  charge  seulement  de  la  part  du  valvasseur  de 
donner  à  son  seigneur  les  armes  et  les  chevaux  qu'exige 
la  coutume.  Si  le  valvasseur  ou  chevalier  ne  laisse  pas 
de  petit-fils,  mais  bien  un  frère  légitime  et  consanguin, 
et  qu'il  veuille  satisfaire  à  son  seigneur  et  être  son 
homme,  qu'il  garde  le  bénéfice  dont  avait  joui  son 
frère,  en  se  conformant  aux  coutumes  des  ancêtres,  etc. 

«  De  plus ,  dit-il  en  finissant ,  nous  prohibons  abso- 
lument qu'aucun  seigneur  s'arroge  le  droit  de  disposer 
injustement  par  échange ,  par  précaire  ou  par  acte  au- 
thentique, des  bénéfices  de  ses  chevaliers  ou  valvas- 
seurs,  sans  le  consentement  de  ces  derniers.  De  notre 
côté,  nous  cesserons  d'exiger  le  foderum  (1)  (les  four- 
nitures de  vivres  et  de  fourrages  )  dont  avaient  joui  nos 
prédécesseurs  (2).  Que  si  quelqu'un  viole  la  présente 
constitution ,  il  sera  condamné  à  une  amende  de  1 00 
livres  d'or,  dont  la  moitié  sera  pour  notre  chambre 
impériale ,  l'autre  moitié  pour  celui  qui  aura  souffert  ce 
dommage  (3).  » 


(1)  Foderum,  fodrum,  en  allemand  /tinter,  fourrage. 

(2)  G'éuil  TancieD  mantionalicum  dû  par  les  châlelaÎDS  à  Pempe- 
i*eur  quand  il  voyageait  en  Italie. 

(3)  Celte  constitution  est  reproduite  par  Muraiori,  Antiquilates 
fntdii  œvif  t.  i,  p.  610-612,  d'après  un  manuscrit  sur  parchemin  des 
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Cette  constitatioD,  qui  s'en  réfère  sans  cesse  aux  cou- 
tumes antérieures ,  ne  crée  certainement  pas  le  régime 
féodal  ;  mais  elle  le  consacre  et  le  régularise.  En  don- 
nant des  garanties  puissantes  contre  l'injustice  aux 
valvasseurs  et  aux  chevaliers  qui  occupent  les  degrés 
inférieurs  de  la  hiérarchie ,  elle  ne  les  affranchit  pas 
des  devoirs  qu'ils  ont  a  remplir  envers  leurs  seigneurs, 
ni  même  de  la  pénalité  attachée  à  la  violation  de  ces 
devoirs,  mais  la  pénalité  devra  être  régulièrement  appli- 
quée par  la  cour  des  pairs  du  suzerain,  et  comme  cette 
cour  des  pairs  est  placée  sous  une  influence  suspecte , 
le  recours  contre  ses  sentences  est  réservé  aux  valvas- 
seurs devant  la  haute-cour  de  l'empereur ,  et  aux  che- 
valiers, devant  celle  du  missus. 

C'est  là  un  commencement  d'organisation  adminis- 
trative qui  prouve  que  les  idées  d'ordre  n'étaient  point 
étrangères  à  ces  époques  reculées. 


archives  du  chapitre  de  Crémone.  A  la  suite  de  ce  manuscrit  se  trou- 
vent les  subscriplions  suivantes  :  Dalum  v  kalcndas  junii,  indictione 
V,  anno  Domini  incamalione  mxxxviii,  anno  domini  Konradi  régis 
XIII,  imperanlis  xi.  A  clum  in  obsidione  Medïolani  féliciter.  Muratori  croit 
qu*il  y  a  erreur  d'un  an  sur  la  date  et  qu'on  doit  lire  mxxxvii.  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Wippon,  qui  donne  peu  de  dates  ,  dit  pourtant  que 
Conrad  descendit  en  Italie  à  la  fin  de  1037;  qu'il  célébra  le  25  dé- 
cembre, à  Vérone,  les  fêles  de  Noël;  qu'il  passa  quelque  temps  à  Milan, 
et  alla  tenir  ensuite  en  grande  pompe  la  diète  de  Pavie.  Tout  cela  sup- 
pose quelques  mois  d'intervalle  jusqu'au  retour  et  au  siège  de  Milan. 
Ce  n'est  pas  d'ailleurs  de  mai  1037  qu'il  peut  être  question.  Donc 
c'est  bien  la  date  de  mai  1038  qui  doit  prévaloir.  M.  Laferrière 
à  cru  que  cette  constitution  avait  été  promulguée  à  Aix-la-Chapelle 
{Histoire  du  droit,  nouvelle  édition,  lom.  iv,  p.  5i6-547).  On  voit  ce 
qui  a  causé  celte  confusion  et  celle  erreur. 
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Que  si  nous  frauchissons  un  siècle  après  Conrad , 
nous  nous  retrouverons,  en  Italie,  en  face  d'un  autre 
monarque  législateur ,  Tempereur  Frédéric  i*"',  sous 
lequel  fut  rédigé  le  recueil  célèbre  intitulé  :  Liber  feu- 
dorum. 


SU. 


Le  Livre  des  Fiefs  n'est  point  une  œuvre  législative 
des  empereurs ,  promulguée  avec  ou  sans  le  consente- 
ment des  grandes  diètes  d'Allemagne.  C'est  un  recueil 
de  coutumes  et  de  décisions  d'écoles  fait  par  un  juris- 
consulte ami  du  pouvoir.  Pour  juger  du  degré  d'auto- 
rité qu'a  pu  avoir  ce  recueil  dès  son  origine ,  il  faut  se 
reporter  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  fut  rédigé 
et  publié. 

Au  mois  de  novembre  1 1 58 ,  l'empereur  Frédéric  i" 
convoqua  une  grande  diète  près  de  Roncaglia,  dans 
les  plaines  de  Lombardie ,  pour  y  faire  connaître  ses 
droits  comme  empereur  sur  les  terres  de  l'Italie  et  pour 
régler  ses  rapports  avec  les  grands  vassaux  et  les  cités, 
considérées  elles-mêmes  comme  personnes  féodales  (1), 
depuis  qu'elles  étaient  devenues  communes  ou  républi- 
ques. 

Les  seigneurs  italiens  et  les  cités  lombardes  avaient 


(1)  Expression  de  M.  Augustin  Thierry,  dans  son  Buloire  du  Tiers- 
Buu.  —  Déjà  M.  Louis  Blanc,  Histoire  de  la  Révolulion,  avait  émis  la 
niéme  idée. 

//  27 
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profité  des  absences  fréquentes  et  forcées  des  empe- 
reurs en  Italie,  pour  se  créer  une  indépendance  telle , 
qu'elle  menaçait  de  rompre,  les  liens  qui  les  rattachaient 
à  leur  suzerain  germanique. 

Frédéric  i*'  chercha,  à  Taide  des  traditions  et  des  prin- 
cipes du  droit  romain  dont  l'enseignement  s'était 
reconstitué  à  Bologne  et  à  Padoue,  à  donner  un 
nouveau  prestige  et  un  nouvel  éclat  à  sa  couronne.  Il 
'voulut  ressusciter  à  son  profit  la  majesté  du  vieil  empire 
pour  l'opposer  à  celle  qui  entourait  de  plus  en  plus 
dans  la  chrétienté  la  tiare  des  souverains  pontifes,  pro- 
tecteurs naturels  des  libertés  .de  l'Italie.  Cette  tentative 
de  transformation  d'une  suzeraineté  féodale  en  empire 
romain  avait  quelque  chose  d'artificiel  et  de  faux  qui 
ne  pouvait  avoir  un  succès  complet  et  durable  ,  et , 
en  voulant  s'en  faire  une  arme  contre  la  papauté,  puis- 
sance morale  fondée  sur  le  respect  des  peuples,  la 
maison  de  Souabe,  au  lieu  de  marchera  son  élévation, 
ne  fit  que  précipiter  sa  décadence  et  sa  ruine. 

Cependant ,  à  la  diète  de  Roncaglia ,  Frédéric  i""'  parut 
réussir  momentanément  à  établir  son  autorité  sur  celte 
base  trompeuse. 

Ses  prétentions  à  une  autorité  absolue  ,  semblable  à 
celle  des  Dioclétien  et  des  Juslinien  (I),  furent  repoussées 


(1)  Frédéric  avait  souvent  des  entretiens  avec  les  docteurs  de  I*écoIe 
de  Bologne.  L*un  d*euT  lui  avait  persuadé  qu'il  était  non-seulement 
souverain  absolu,  mais  propriétaire  de  toutes  les  terres  de  son  em- 
pire :  aussi,  un  chroniqueur  poète  met  dans  la  bouche  de  l'empereur 
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presque  unaDimement  par  les  seigneurs  et  par  les  cités 
de  l'Italie.  Mais  comme  il  fallait  que  ce  conflit  fût  vidé  et 
que  ce   différend   eût  une  solution,  l'empereur  et  ses 
vassaux  convinrent  de  s'en  remettre  à  la  décision  de 
quatre  docteurs  fameux  de  l'école  de  Bologne,  Bulgare, 
Martin,  Jacob  et  Hugo.  Effrayée  de  la  grandeur  de  la 
tâche  qui  pesait  sur  eux,  ces  professeurs  demandèrent 
et  obtinrent  qu'on  leur  adjoignit  deux  représentants  par 
cité,  et  comme  ces  cités  étaient  au  nombre  de  quatorze, 
ce*  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  de  si  grands  inté- 
rêts se  composa  de  trente-deux  membres ,  tous  juris- 
consultes ou  magistrats  civils.  La  sentence   de  cette 
singulière  cour  de  justice  fut  peut-être  dictée  par  la 
crainte  servile  de  l'empereur  plus  encore  que  par  le 
culte  du  droit  romain  :  quoi  qu'il   en  soit ,  elle  fut 
tellement  favorable  à  l'extension  des  droits  régaliens 
de    l'empereur,    qu'elle  souleva   d'indignation    toute 
l'Italie  (1). 

Un  publiciste  allemand  a  pourtant  entrepris ,  dans 
ces  derniers  temps,  de  justifier  leur  sentence,  tout  en 
blâmant  les  empereurs  de  la  maison  de  Souabe  d'avoir 


celle  docirine  qu'il  n'osa  pourlanl  fonnuler  nulle  pari  d'une  manière 
si  oelie  cl  si  audacieuse  : 

Qaidquid  habct  locaples,  qoidqaid  castodit  avaras, 

Qoidqoid  in  occoltis  abscondil  terra  cavenifs, 

Jure  qaidem  nostram  est  ;  popalo  concedimos  osum. 

G  uxTnii.  Ligurin.  Ilb.  ii,  vers  560  à  571. 

(Scriptor,  rerum  italicarum^  Muralori,  loni.  vi,  p.  74.) 

(I)  Pour  ledélailde  ces  droils  régaliens,  voir  Federigo  Sclopis, 
Sloria  ddîa  legislazione  italiana. 
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beaucoup  trop  tardé  à  réclamer  contre  les  usurpa- 
teurs de  leurs  droits  et  d'avoir  laissé  s'établir  ainsi , 
par  une  longue  prescription ,  une  sorte  de  disjonction 
momentanée  entre  Vctttum  dominium  et  le  princi- 
pe* (1). 

Mais»  comme  Ta  fait  remarquer  un  écrivain  mo- 
derne (3l)t  ce  résultat  de  la  diète  de  Roncaglia  peut  être 
envisagé  sous  un  point  de  vue  plus  important  et  plus 
instructif  pour  Thistoire.  Ce  fut,  en  effet»  quelque  chose 
d'étrange  et  de  nouveau  que  de  voir  les  barons  et  les 
chevaliers  qui  composaient  en  majeure  partie  cette 
représentation  fictive  de  la  société  italienne  du  moyen- 
âge  ,  remettre  la  décision  de  leurs  différends  avec  leur 
suzerain  «  non  point  à  leurs  pairs  ou  à  des  princes 
étrangers ,  mais  à  des  avocats  et  à  des  légistes ,  à  ces 
hommes  contre  lesquels  on  ne  saurait  dire  si  les  anciens 
Germains  avaient  conçu  plus  de  mépris  ou  plus  de 
haine  (3). 

Ne  semblait-il  pas  qu'en  choisissant  de  tels  arbitres , 
les  ducs  et  les  comtes  lombards  ou  francs,  descen- 
dants de  ces  fiers  conquérants  du  monde  romain,  fléchis- 
saient k  leur  tour  devant  les  hommes  courbés  jusque-là 


(t<  M.  lie  Saviguy. 

(2^  M.  Frédéric  Sclopis,  HiUoirt  de  la  UgislcUion  ilatienne, 

(3^  Lors  de  la  défaite  de  Varus,  les  €remiaiiis  fireol  prtsoDoier  an 
avocat  roinaÎQ  qu'ils  mirent  à  mort  et  qu'ib  fouléreot  aux  pieds,  en 
N  éiTiant  :  i*  Vipère  ,  cesse  de  siffler.  «  Les  Francs  héritèrent  de  ce 
préjugée  ainsi  que  les  autres  barbares  qui  se  partagèrent  Tempire 

ïomaiu. 
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SOUS  leur  joug  héréditaire*  et  que  le  droit  féodal  abdi- 
quait devant  le  vieux  droit  des  vaincus  ? 

Et  cependant  les  seigneurs  lombards  s*étaient  peu 
mêlés  à  la  population  romaine  des  grandes  villes  dltalie. 
Ils  avaient  vécu  dans  une  atmosphère  entièrement  dif- 
férente. Leur  législation  «  tout  empreinte  de  germanisme, 
avait  tellement  pris  racine  dans  leurs  fiefs  et  leurs  pos- 
sessions territoriales»  que  Muratori  penchait  à  croire 
qu'elle  n'avait  pas  encore  été  abrogée  de  son  temps  (1  ) 
dans  le  nord  de  l'Italie ,  et  qu'elle  devait  continuer  à 
être  considérée  comme  en  vigueur  dans  plusieurs  de  ses 
parties.  D'autre  part,  le  droit  lombard  sembla  disparaître 
dans  le  royaume  de  Naples  sous  une  couche  législative 
nouvelle,  après  que  les  rois  d'Aragon  y  eurent  trans- 
porté leur  domination  et  leurs  lois  ;  mais  il  survécut 
dans  celles  de  ses  dispositions  que  des  dispositions 
contraires  n'avaient  pas  abrogées,  et  ses  derniers  vesti- 
ges furent  seulement  effacés  par  les  codes  français,  qu'im- 
portèrent dans  ce  royaume  les  armes  de  Napoléon  (SI). 

Mais  l'ensemble  de  la  législation  de  l'Italie  n'en 
reçut  pas  moins  des  modifications  considérables  à  la  suite 
de  la  diète  de  Roncaglia  ;  après  l'arbitrage  des  docteurs 
de  Bologne  et  de  leurs  assesseurs  vint  la  publication 
du  Livre  des  Fiefs,  qui  altéra  profondément  la  consti- 


(f)  Aa  XTiiic  siècle,  ArUiquiUites  medii  avi,  tom.  i  et  ii,  passim. 

(2)  Giaonooe,  Sloria  civUe  del  regno  di  Napoli,  liv.  v,  cap.  v.  Voir 
aussi  les  beaux  travaux  de  Carlo  Troja,  célèbre  publiciste  Dapolitaiu, 
sur  les  découvertes  faites,  au  monastère  delà  Gava,  des  lois  lombardes 
inédites  jusqu'à  ce  jour. 
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tution  germanique  et  féodale ,  sous  prétexte  de  la  régu- 
lariser et  de  la  perfectionner.  Voici  ce  qui  donna  lieu 
à  la  composition  et  à  la  propagation  de  cet  ouvrage. 

A  la  diète  de  Roncaglia,  deux  consuls  de  Milan, 
jurisconsultes  célèbres,  Obertvs  de  Orto  et  Gerardn$ 
Niger,  s'étaient  fait  remarquer  par  Thabileté  avec  laquelle 
ils  avaient  soutenu  les  intérêts  de  la  cité  dont  ils  étaient 
les  représentants  contre  les  attaques  des  députés  de 
quelques  villes  voisines  et  rivales.  Les  décisions  d'Ober- 
tus  et  de  Gerardus,  soit  comme  avocats,  consultants,  soit 
comme  présidents  des  cours  de  justice  de  leur  cité , 
faisaient  autorité  dans  le  monde  judiciaire,  en  Lombardie  ; 
un  jurisconsulte  milanais,  dont  on  ignore  le  nom,  conçut 
ridée  de  recueillir  celles  de  ces  décisions  qui  avaient 
rapport  aux  contestations  féodales  ;  il  en  fit  un  livre 
qu'il  intitula  le  Livre  des  Fiefs,  et  qu'il  offrit  à  Fré- 
déric i^  comme  une  espèce  de  traité  du  droit  féodal. 

L'empereur  envoya  cette  compilation  à  l'école  de 
Bologne,  ainsi  que  la  décision  des  jurisconsultes  de 
Roncaglia  ;  elle  était  moins  favorable  à  l'extension  des 
droits  féodaux  qu'à  celle  des  droits  régaliens.  L'uni- 
versité bolonaise  la  reçut  donc  avec  empressement.  Elle 
ordonna  que  \e  Livre  des  FiV/i  serait  lu  et  commenté 
publiquement.  Le  premier  lecteur  et  glossaleur  de  ce 
livre  fut  le  fameux  Hugo,  l'un  des  quatre  jurisconsultes 
chargés  primitivement  de  l'arbitrage  entre  l'empereur 
et  ses  vassaux  italiens.  Depuis  ,  cet  ouvrage  fut  consi- 
déré à  Bologne  comme  la  base  de  l'enseignement  da 
droit    féodal.    Il   fut  joint    aux  neuf  collections  des- 
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Novclle$  de  Jastinien,   sous  le  titre  de  dixième  col- 
lection (1). 

Le  plas  grand  mérite  du  Livre  des  Fiefs  est  d'avoir  été 
le  premier  recueil  connu  des  coutumes,  décisions  judi- 
ciaires et  constitutions  impériales  relatives  au  droit 
féodal.  Publié  de  nouveau  par  Cujas ,  à  la  suite  de  son 
édition  des  Novelles ,  il  s*y  trouve  composé  de  cinq 
livres ,  le  premier  attribué  à  Gerardus  Niger ,  le  second 
et  le  troisième  à  Obertus  de  Orto ,  le  quatrième  à  plu- 
sieurs auteurs  du  même  temps  ;  le  cinquième  est  une 
collection  des  constitutions  promulguées  par  divers 
empereurs  de  la  maison  de  Souabe  (2) . 

Cette  compilation ,  à  la  différence  des  lois  barbares 
du  moyen-âge ,  est  une  œuvre  de  droit  civil  faite  dans 
Tesprit  et  avec  la  méthode  des  Pandectes.  Les  décisions 
des  jurisconsultes  milanais  sur  les  points  controversés 
du  droit  féodal  y  sont  rangées  et  classées  comme  les 
responsa  prudentum  dans  le  Digeste.  On  n'y  aperçoit 
plus  l'esprit  d'une  nation  conquérante,  ou  plutôt  d'une 
bande  armée  venant  prendre  possession  d'un  territoire 
étranger  et  y  apportant  ses  mœurs  et  ses  coutumes.  On 
n'y  reconnaît  plus  une  société  fondée  sur  la  force,  et 
n'ôtant  à  l'indépendance  de  chacun  des  guerriers  vic- 
torieux dont  elle  se  compose  que  ce  qui  est  absolu- 
ment nécessaire  au  maintien  de  la  discipline  d'une  armée 
pendant  des  expéditions   temporaires  et  toujours  fré- 


(i)  Larerrièrc,  Uisloire  dudroU  français,  |).  511. 

•1)  Edilion  des  Soceltcs,  par  Cujas;  Aureliaî  .\llobroguiii,  160». 
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quentes.  C'est  tout  simplement  on  recueil  de  rè^es  sur 
la  transmission  des  patrimoines  féodaux  et  sur  les 
diverses  servitudes  personnelles  ou  redevances  réelles 
qui  sont  attachées  à  leur  possession.  Quant  à  ces  règles 
elles-mêmes,  elles  ont  bien  été  conçues  dans  un  certain 
esprit  de  transaction  entre  le  droit  successoral  des 
Romains  et  celui  de  la  féodalité  lombarde  ;  mais  on 
comprend  que  Tinfluence  de  la  l^islation  appelée  dès 
lors  la  raison  écrite  doit  y  être  bien  moindre  que  celle 
d'une  législation  considérée  comme  barbare  par  les 
compilateurs  eux-mêmes. 

Aussi,  parmi  parmi  nos  jurisconsultes  français,  ceux 
qui  font  le  moins  de  cas  du  Livre  des  Fiefs^  et  qui  lui 
refusent  toute  autorité,  sont  les  partisans  de  la  tradition 
féodale  et  des  coutumes  des  provinces  (1).  Ceux,  au 
contraire,  qui  veulent  faire  prédominer  le  droit  romain 
sur  les  coutumes  affectent  de  mettre  ce  recueil  au- 
dessus  de  tous  ceux  qui  ont  élé  faits  en  Europe  sur  la 
jurisprudence  féodale  du  x*  au  x\f  siècle  (2) ,  et  l'un 
d'eux  va  jusqu'à  dire  que  presque  toutes  les  nations 
en  ont  approuvé  Vusage  (3). 


(1)  Par  exemple,  au  xnr  siècle,  Jean  Faber  et  Pierre  Jacobi.  Liher 
Feudorum  non  est  alUgabilU  in  GtULia  in  successione  feudorum,  dil  ce 
dernier  [de  succcssu  fèud,  collatéral.,  collai.  8)  ;  —  el  au  xv^,  ia 
Buron,  Diiaren  el  d'Argentré.  (Sur  la  luile  de  Dumoulin  el  de  d'Ar- 
genlré,  voir  un  bel  article  dans  la  Revue  de  législation  du  mois  d'avril 

1851;. 

(2)  Ainsi,  Cnjas  el  Dumoulin  vanlenl  le  mérite  cl  raulortlë  docui- 
nale  du  Livre  des  Fiefs. 

\.J    Doneau  ou  Doucllus,  Panded.,  i,  cap.  ii. 
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jLa  vérilé  est  qu'en  Fraoce  le  Livre  des  Fiefs  n'avail 
force  de  loi  que  dans  quelques  provinces  méridionales, 
et  notamment  en  Dauphiné,  qui  était  pays  de  droit  écrit, 
comme  la  Provence  et  le  Languedoc  (1  ] . 

Le  Livre  des  Fiefs  ne  présente  qu'un  bien  petit  nom- 
bre de  dispositions  relatives  à  l'état  des  personnes  et  à 
la  législation  criminelle. 

U  divise  la  société  féodale  en  trois  grandes  classes 
principales  :  les  capitaines ,  les  valvasseurs  ou  vavas- 
sours  majeurs  et  les  vavassours  mineurs  (2).  Cette  der- 
nière classe  se  subdivise  en  vahassores  minores  et 
valvassores  minimi  (3). 

La  première  classe  comprend ,  sous  le  nom  de  capi- 
taines royaux,  les  ducs,  les  marquis  et  les  comtes  :  la 
loi  leur  reconnaît  le  droit  de  sous-inféodation  ;  mais,  en 
conférant  des  fiefs,  peuvent-ils  également  conférer  le 
droit  de  haute  justice  (4)  dont  ils  sont  eux-mêmes 
investis? 

C'est  là  une  question  que  le  Livre  des  Fiefs  semble 
n'avoir  pas  prévue  :  il  faut  s'adresser  à  d'autres  sour- 
ces pour  en  trouver  la  solution. 


(1)  Salvaiog  de  Boîssieu,  De  tusage  des  fiefs  ^  p.  53,  et  dans  plu- 
sieurs passages.  —  Consultations  de  Barthélémy  d*Orbannc,  etc. 

(2)  Liber  Feudorum ,  lib.  i,  tit.  i.  Cette  classification  remonte  plus 
haut  que  Frédéric  i^'.  Sous  Conrad  ii  et  même  sous  Othon  le  Grand , 
CD  trouve  déjà  cette  division  hiérarchique.  (Murator.,  Script,  rer. 
UaUc,,  tom.  iv,  p.  335,  not.  29,  et  388,  not.  8.  Cf.  Sigon.,  Histor.  de 
regno  Haliœ^  lib.  vu,  ann.  973,  éd.  Hanov.,  1613,  p.  175,) 

(3)  Liber  Feudoruni^  tit.  xiii. 

(i)  Le  droit  d'abord  appelé  bannum^  puis  merum  cl  mixtum  impe- 
rium. 
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Ed  France ,  la  haute  justice ,  prise  par  les  barons , 
plutôt  que  donnée  par  les  rois,  au  ix*  et  au  x*  siècle , 
était  moins  fondée  sur  des  titres  que  sur  une  sorte  de 
prescription  ou  de  possession  d'état  résultant  de 
rimportance  du  fief.  En  Italie  et  en  Allemagne,  le  bath 
num  n'était  régulier  que  par  la  concession  ou  rinves- 
titure  de  l'empereur,  suivant  l'ancienne  législation 
carlovingienne,  toujours  conservée  sur  ce  point. 

D'après  cette  législation,  le  duc  ou  le  comte  avait  le 
droit  de  déléguer  la  justice  à  des  employés  inférirars 
qui  étaient  appelés  missi  comitis,  vicarii  ou  serva- 
tores  loci  (1).  Mais  le  droit  de  bannum  ou  haute  jos-^ 
lice  était  réservé  au  comte  siégeant  dans  sa  cour  ;  e^ 
toute  compétence  en  matière  criminelle  était  refusée 
aux  vicaires  ou  juges  inférieurs  (2). 

Au  temps  dTOthon  m ,  on  voit  en  Italie  des  valvas- 
seurs  majeurs  demander  et  obtenir  le  droit  de  haute 
justice  (3). 

Enfin,  au  xiii*  siècle,  de  grands  vassaux,  qui  sont  au 
premier  rang  des  capitanei ,  s'arrogent  le  droit  de 
déléguer  la  haute  justice  à  ceux  à  qui  ils  confèrent  des 
fiefs. 

Ce  fait  important  dans  l'histoire  de  la  féodalité  résulle 
d'un  petit  Traité  anonyme  sur  les  fiefs  en  Italie,  trouve 
par  Muratori  k  la  bibliothèque  d'Esté  et  publié  par  lui 


(1)  Voir  les  Lois  lombardes  de  Cliarleni:ignc,^lilrc  liiiui. 

(2)  Ibid.,  lil.  L\i. 

(3)  Muralori,  Anliqnitalcs  mcdii  œvi^  diî»serlutio  31,  loin,  lu  p.  ^' 
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dans  ses  Antiquités  italiennes  :  ce  traité  parait  avoir  été 
écrit  dans  le  xv*  siècle  par  un  secrétaire  du  patriarche 
d'Aquilée  (1). 

On  y  voit  diverses  prestations  d'hommages  faites  par 
d'assez  grands  seigneurs  aux  patriarches  d'Aquilée. 
Elles  sont  relatives  à  des  fiefs  qui  leur  ont  été  concé- 
dés de  1294  à  1396.  Le  signe  commun  de  Tinvesliture 
de  la  terre  était  la  remise  de  la  tunique  ou  de  la  cklamyde. 
La  haute  et  moyenne  justice,  merum  et  mixtum  impe- 
rium^  sont  aussi  données  à  plusieurs  de  ces  vassaux  ;  mais 
cette  concession  est  faite  séparément  de  celle  du  fief,  et 
on  n'y  use  pas  des  mêmes  signes  d'investiture.  Ces 
signes  ou  symboles  ne  sont  pas  toujours  uniformes  et 
ils  varient  suivant  les  temps  et  les  lieux.  Ainsi,  en 
1300,  le  patriarche  remet  douze  bannières  à  Albert  de 
Goritz,  apparemment  pour  faire  entendre  qu'il  lui  con- 
fère la  juridiction  sur  douze  châteaux  ou  villages.  Puis, 
à  un  autre  Albert ,  frère  du  précédent ,  le  même  prélat 
remet  un  anneau  d'or  et  donne  un  étendard  de  deux 
couleurs,  rouge  et  blanc.  L'anneau  est  le  symbole  du 
lien  féodal  ;  le  rouge  signifie  le  droit  du  sang  ou  de 
condamnation  à  mort  ;  le  blanc ,  le  droit  de  grâce  et 
d'amnistie.  En  1396,  l'abbé  de  Saint-Gall  reçoit  une 
épée  nue  en  signe  d'investiture  ;  c'est  le  glaive  de  la 


(1)  Ce  précieux  document,  inlitulé  Traclalus  de  feudis,  est  repro- 
duit tout  au  long  dans  les  AnliquilaUs  medii  œvi,  par  Muratbrii  t.  i, 
p.  641. 
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justice  (1).  En  qualité  de  hauts-justiciers  féodaux,  il 
parait  que  les  abbés  et  les  évoques  ne  devaient  plus  avoir 
horreur  du  sang ,  non  horrebant  a  sanguine.  Du 
reste ,  le  symbole  le  plus  usité  pour  la  concession  du 
bannum  ou  meruvi  imperium^  était  Tétendard  oa 
bannière  rouge. 

La  légitimité  de  ces  investitures  de  seconde  maio 
était  quelquefois  contestée,  soit  par  les  jurisconsultes 
impériaux,  soit  par  l'église  d*Aquilée  elle-même,  qui 
voulait  revenir  sur  ces  aliénations  du  merum  imperitm 
faites  par  quelques-uns  de  ses  chefs.  Mais  quand  il  était 
reconnu  que  les  feudataires  dont  on  voulait  attaquer  le 
droit  de  haute  justice  le  possédaient  et  l'avaient  exercé 
depuis  de  longues  années ,  la  prescription  suppléait  à 
la  validité  du  titre. 

L'auteur  du  Livre  des  Fiefs  (liber  feudorumj  parie 
très-accessoirement  des  pénalités  féodales  ou  confiscar 
tiens,  en  exposant  de  quelle  manière  les  fiefs  peuvent 
se  perdre. 

Comme  dans  le  droit  féodal  ordinaire ,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  attentats  contre  le  seigneur  ou  contre  les 
membres  de  sa  famille  qui  sont  pour  le  vassal  des 
causes  de  perte  de  son  fief  :  ce  sont  même  des  crimes 
que  Ton  pourrait  appeler  crimes  négatifs  ou  crimes 
d'omission ,  c'est-à-dire  l'inaccomplissement  des  devoirs 


i  MunUiri.  ibidem,  p.  ^46-647.  Eo  celle  même  aoDée,  le  conic 
^juiiburn'.' du  Pré  reçoit,  en  signe  d'îiivcsiilurc  de  b  hau le  justice. 
Uù  cUrudard  de  (K>urprc  rouge. 
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féodaux.  Ainsi,  le  vassal  pouvait  être  privé  de  son  fief 
lorsqu'il  ne  secourait  pas  son  seigneur  dans  le  danger  ; 
lorsqu'il  lui  refusait  le  service  militaire  sans  une  légi- 
time excuse;  lorsque»  après  la  mort  de  son  seigneur  «  il 
restait  un  an  et  un  jour  sans  demander  une  nouvelle 
investiture  à  son  héritier,  etc.  Seulement ,  les  preuves 
de  pnrgation  judiciaire  étaient  plus  faciles  quand  il 
s'agissait  de  se  justifier  du  défaut  de  service  mili- 
taire ,  que  quand  il  fallait  prouver  la  non-perpétration 
d'un  crime  proprement  dit.  Dans  ce  cas ,  le  vassal 
accusé  pouvait,  si  son  seigneur  ne  fournissait  pas  de 
témoins  à  l'appui  de  ses  imputations  (1),  prouver  son 
innocence  par  deux  témoins  ou  même  par  un  seul  pris 
parmi  ses  pairs  ;  et  s'il  ne  pouvait  pas  trouver  de  témoins 
dans  cette  classe  d'hommes ,  trois  ou  deux  de  ses  pro- 
ches suffisaient  pour  l'absoudre,  s'ils  attestaient  par 
serment  qu'il  avait  fait  fidèlement  son  service.  Il 
pouvait  aussi,  dans  ce  cas,  terminer  l'affaire  par 
une  transaction  pécuniaire,  si  son  seigneur  y  con- 
sentait. 

Mais  quand  le  vassal  avait  à  se  justifier  de  l'accusa- 
tion d'un  véritable  crime ,  il  lui  fallait  trouver  deux  ou 
trois  pairs  au  moins,  ou  douze  de  ses  proches  parents, 
pour  témoigner  qu'il  était  innocent;  et,  dans  ce  cas. 


(1)  Cela  était  bien  dans  Tespril  du  moyen-âge,  où  la  simple  alléga- 
tion d*un  accusateur  honorable  imposait  à  l'accusé  l'obligation  de 
démontrer  qu'il  n'était  pas  coupable  et  de  faire  ainsi  la  preuve 
négative. 
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il  ponvait  aussi,  sorla  deraaDde  de  ran  de  ces  témoins, 
être  admis  à  la  preoTe  par  le  combat  (1). 

Si  le  Tassai  est  condamné ,  à  qui  passe  son  fief? 
Ici,  il  Caot  distingoer  :  si  la  condamnation  a  en  liea  pour 
un  attentat  an  droit  féodal ,  pour  un  crime  contre  le 
seigneur,  c'est  au  seigneur  que  le  fief  devra  être  trans- 
mis. Si,  au  contraire,  c'est  pour  un  crime  de  droit  com- 
mun, comme,  par  exemple,  le  meurtre  d'un  frère  ou 
d'une  autre  personne ,  alors  le  fief  passe  non  pas  aux 
descendants  en  ligne  directe ,  mais  aux  agnats  les  pins 
proches.  On  supposait  apparemment  que  les  exemples 
criminels  ou  les  leçons  des  pères  avaient  plus  d'influence 
sur  leurs  propres  enfants  que  sur  des  parents  éloignés. 
Il  y  a  là  un  préjugé  semblable  à  celui  sur  lequel  se 
fonda  le  principe  anglais  de  la  corruption  oftheblood, 
dont  nous  aurons  à  nous  occuper  plus  tard.  La  règle  da 
Liber  feudorum  exigeait  même  que ,  pour  pouvoir  être 
admis  à  demander  l'investiture  du  fief,  on  ne  fût  parent 
collatéral  qu'au  quatrième  degré  au  plus  ;  un  lien  plus 
rapproché  excluait  toute  réclamation.  Cependant,  s'il 
n'y  avait  pas  de  branche  collatérale  dans  la  famille  du 
criminel,  un  de  ses  fils ,  ou  sa  fille  même,  à  défaut  de 
fils,  pouvait  solliciter  du  suzerain,  comme  une  faveur, 
la  faculté  de  racheter  de  lui  le  bénéfice  ou  le  fief 
paternel  (2). 


(1)  Liber  Feudorum,  lib.  v.  ConslUulio  imperatoris  Henrici  seeundi 
On  voit  encore  daos  cette  constitulioa  un  reste  de  TaDcieune  coa- 
tiiiiie  des  coinpurgateurs. 

(2)  Liber  Feudoruniy  lib.  m»  tit.  ii,  avec  les  notes  de  Cujas.  ibid., 
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Il  parait  qu'en  fait  cette  faveur  était  souvent  accordée 
par  les  suzerains ,  même  quand  il  s'agissait  de  viola- 
tions du  droit  féodal  k  leur  égard.  Dans  le  Traité  de 
l'anonyme  d'Âquilée,  que  nous  avons  déjà  cité,  on  trouve, 
de  1256  à  1413,  douze  exemples  de  jugements  de  con- 
fiscation de  fiefs  par  les  patriarches  d'Aquilée ,  pour 
cause  de  rébellion  ou  autres  crimes  féodaux.  L'auteur 
assure  les  avoir  extraits  de  registres  authentiques.  Puis 
il  dit  que  les  descendants  de  cbs  feudataires  ainsi  con- 
damnés sont  encore  de  son  temps  (fin  du  xv*  siècle) 
riches,  honorés  et  puissants.  Il  s'en  étonne  et  se  de- 
mande comment  des  familles  ainsi  frappées  peuvent 
continuer  à  rester  debout.  «  On  ne  saurait  supposer , 
dit-il,  que  les  sentences  des  cours  supérieures  des 
patriarches  d'Àquilée  n'aient  pas  été  exécutées  et  soient 
restées  lettre  morte.  Il  paraît  donc  probable  que  les 
enfants  de  ces  criminels  auront  demandé  grâce  et  merci 
aux  patriarches  ,  et  auront  obtenu  d'eux  une  nouvelle 
investiture  des  biens  de  leurs  parents  (1).  » 

Après  avoir  parlé  des  cas  de  confiscation  des  biens 
des  vassaux,  il  reste  à  montrer  que,  d'après  le  principe 
de  réciprocité  du  droit  féodal»  une  peine  semblable 
devait  atteindre  le  suzerain  lui-même  quand  il  se  per- 
mettait contre  son  vassal  un  abus  de  pouvoir  et  violait 
ouvertement  ses  devoirs  envers  lui. 


]\b,  IV,  tU.  ixxiv  ;  lib.  i,  tit.  xxr.  Il  faut  conférer  tous  ces  lestes  en- 
semble pour  bien  comprendre  cette  législation  bizarre,  et  cette  fuis, 
d'une  couleur  tout  à  fait  féodale. 

(1)  Muratori,  Ànliquilates  medii  €evi,  t.  i,  p.  646. 
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Un  des  prudentes  dont  le  Livre  des  Fiefs  rapporte  les 
décisions  se  pose  nettement  cette  question  : 

«  Le  suzerain  qui  a  commis  contre  son  vassal  un 
«  acte  manifeste  de  félonie ,  lequel ,  de  la  part  de  son 
«  vassal,  entraînerait  la  perte  de  son  fief,  doit-il  être 
«  privé  lui-même  de  sa  propriété  sur  ce  fief?  »  Le  juris- 
consulte n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  TaffirmatiTe, 
sans  admettre  de  distinction  entre  la  grande  et  la  petite 
félonie  (1),  comme  le  faisaient  quelques-uns  de  ses  con- 
frères. Il  soutient  de  plus  que  la  déchéance  du  suzerain 
a  lieu  quand  même  le  vassal  ne  lui  aurait  pas  prêté 
serment  comme  son  homme ,  mais  simplement  comme 
justiciable  (2). 

Un  autre  texte  dit  encore  formellement  que  «  dans  ce 
cas,  la  propriété  du  fief  doit  être  acquise  au  vassal,  ce 
qui  veut  dire ,  sans  doute ,  que  son  fief  se  change  en 
alleu  (3). 

Enfin,  ailleurs,  \e  Liber  feudorum  inàiqne  quelle  voie 
le  vassal  doit  suivre  pour  se  faire  rendre  justice  quand 
son  fief  a  été  envahi  de  vive  force  par  son  suzerain* 

C'est  à  la  cour  même  de  ce  suzerain  qu'il  portera  sa 
plainte  :  la  cour  ira  trouver  le  suzerain  et  le  priera  res- 
pectueusement ,    ou  de   restituer  le  fief,  ou  de  s*en 


(1)  Til.  LYi,  lib.  IV. 

(2)  Ibideniy  et  relaliveraent  à  la  diflërence  de  ces  deux  serments , 
voir  encore  le  titre  v,  lib.  ii. 

(3)  Voir  le  livre  iv,  titre  xxiv,  înlitulé:  Quando  praprietoi  fntii 
ad  vasiallum  pertineat.  Dans  ce  cas ,  en  France,  le  flef  et  rhommage 
du  vassal  étaient  transportés  directement  au  suzerain  supérieur. 
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remettre  à  la  décision  qu'elle  rendra.  Si  ce  dernier , 
après  avoir  été  averti  trois  fois,  se  refuse  à  faire  justice, 
le  vassal  peut  avoir  légitimement  recours  à  la  force 
des  armes,  ou  s'adressera  une  juridiction  supérieure  (1). 

Cette  juridiction  était  celle  des  princes,  ducs  ou  comtes, 
qui  »  pendant  les  absences  fréquentes  des  empereurs , 
exerçaient  en  Italie  une  souveraineté  presque  absolue. 
Ces  princes  convoquaient  leurs  cours  de  justice  dans 
leurs  résidences,  ou  allaient  les  tenir  dans  les  résidences 
mêmes  des  suzerains  ou  vassaux  dont  ils  avaient  à  juger 
les  différends  ou  les  méfaits.  Ces  séances  judiciaires 
étaient  entourées  de  beaucoup  de  solennité. 

C'est  ainsi  qu'en  1 079,  la  célèbre  comtesse  Mathilde, 
la  protectrice  et  l'amie  de  Grégoire  vu,  quitte  son  châ- 
teau de  Canossa  et  va  tenir  ses  assises  judiciaires  dans 
la  cour  de  Frédéric  i  fils  de  Widdon  ;  elle  y  avait  pour 
assesseurs  le  marquis  Azo ,  le  comte  Hugues  ,  plusieurs 
nobles  personnages  et  quelques  jurisconsultes.  Dans 
le  XI*  et  le  xii«  siècle ,  avant  que  le  droit  canonique  et 
le  droit  romain  n'eussent  substitué  leurs  procédures  au 
droit  féodal,  l'oralité  et  la  publicité  des  débats  judi- 
ciaires étaient  des  règles  généralement  observées,  même 
en  Italie 


(1)  Ad  majorem  poiestatem.  Til.  xxit,  lib.  iv,  §  2. 

(2)  Muralori,  Ànliquilates  medii  œvi,  dissertnlio  xxxr,  t.  ii,  p.  958- 
960  :  au  texU  de  la  obarle,  il  ajoute  ces  mois  :  «  Itaque  coram  illus- 
i<  Uribus  viris,  et  corani  jodicibus....  a  jurlsperitis  lites  et  controversise 
c<  populi  discutiebautur  et  dlrimebantur  ;  et  quoniam  non  una  loge 
H  populus  italicus  vivebat,  nonnuliis  romanam,  longe  pluribus  longô- 
t«  bardicam,  aliissalicamaut  alamannicam  profllenlibus,  nonnunquam 

//  28 
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L'exemple  que  nous  venons  de  citer  est  celui  du 
jugement  par  les  pairs  du  pays  que  préside  le  suzerain. 
Nous  avons  vu  et  nous  verrons  encore  comment  Tem- 
pereur  ou  le  roi  jugeait  en  sa  grande  cour.  Il  y  avait 
enfin  le  juge  féodal  ou  juge  ordinaire ,  qui  était  au  bas 
de  réchelle  et  qui  jugeait  en  première  instance  les 
grandes  causes,  et  en  dernier  ressort  les  petites. 

C'est  à  peu  près  ce  que  dit  un  publiciste  italien ,  qui 
distingue  aussi  trois  espèces  de  juridictions  dans  les 
procès  féodaux. 

«  La  première,  dit-il,  s'exerçait  par  Tempereur 
«  comme  suprême  suzerain,  qui  jugeait  entouré  des 
«  capitaines  du  royaume  ou  des  valvasseurs  du  roi  ;  la 
«  seconde  appartenait  aux  pairs,  c'est-à-dire  aux  vas- 
<i  saux  d'un  rang  égal  à  celui  des  parties;  quand  le 
«  suzerain  commun  des  pairs  siégeait  parmi  eux,  le 
«  tribunal  s'appelait  cour  ;  mais  si ,  en  raison  de  la 
«  matière  du  procès,  le  seigneur  ne  pouvait  pas  siéger 
«  avec  eux,  leur  jugement  s'appelait  jugement  des  pairs 
«  de  la  cour.  Le  troisième  degré  de  juridiction  était 
«  celui  du  juge  ordinaire  de  la  terre,  ou  de  l'arbitre  que 
«  les  parties  avaient  choisi  pour  leur  en  tenir  lieu... 

«  En  l'absence  de  l'empereur,  si  un  procès  s'élevait 
«  entre  l'empereur  et  des  communes  de  Lombardie, 
«  il  appartenait  à  la  juridiction  des  pairs ,  c'est-à-dire 


«  desiderabantur  in  placilis  judices  ejusdem  legis  peritî  quorum  ope 
u  quid  justitia  cxposceret  dignosccrenlur.  Etiam  boni  homiaes  ulî 
a  tesles  ac  adjutores  veritalis,  et  prxserlim  nobiles  rogabantur  ejus- 
u  modi  assidcre  judiciis.  » 
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<r  des  grands  vassaux  réunis  de  la  cité  et  du  comté. 
«  Dans  le  cas  où  l'empereur  était  présent,  il  jugeait  ce 
«  procès  dans  sa  cour  et  prononçait  une  sentence  défi- 
«  nitive  en  vertu  de  son  autorité  suprême. 

«  Si  le  débat  avait  lieu  entre  des  capitaines  ou  vas- 
«  saux  immédiats  de  Tempereur,  c'était  encore  lui  seul 
«  qui  devait  les  juge^  dans  sa  cour  souveraine.  Quand 
«  les  parties  étaient  deux  vassaux  du  second  ordre  et 
«  qu'ils  plaidaient  à  l'occasion  de  leurs  fiefs,  situés  l'un 
«  et  l'autre  dans  la  même  mouvance,  ils  étaient  justi- 
«  ciables  de  la  cour  de  leur  suzerain  commun  ;  que  s'ils 
«  tenaient  leurs  fiefs  de  deux  seigneurs  différents ,  il  y 
«  avait  lieu  de  faire  intervenir  le  jugement  des  pairs  (1  ) .  )> 

Ce  court  fragment  d'un  ouvrage  que  nous  aimons 
toujours  à  citer  donne  une  idée  très-nette  de  la  hié- 
rarchie des  juridictions  dans  la  féodalité  italienne.  Il  n'y 
a  rien  à  ajouter  sur  ce  point  à  un  résumé  aussi  subs- 
tantiel et  aussi  précis. 

I  m. 

Muratori  prétend  que  le  principe  de  la  personnalité 
des  lois  vivait  encore  en  Italie  au  xi^  siècle,  et  que  le 
plus  grand  nombre  des  habitants  de  la  Péninsule  sui- 
vaient et  reconnaissaient  la  loi  lombarde  ;  d'autres,  la 


(1)  Saos  doute  des  pairs  du  comté.  (Federigo  Sclopis,  Sioria  délia 
legislaxione  ttoZiana,  t.  i,  p.  85.)  Oq  peut  iroir,  dans  le  même  chn- 
pître,  quelles  étaient  en  Italie  les  diverses  espèces  de  fiefs  et  les  lois 
civiles  auxquelles  ils  étaient  soumis.  Mais  ce  sujet  est  étranger  à  une 
histoire  du  droit  criminel. 
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loi  romaioe;  quelques-uns  même,  la  loi  salique  cala 
loi  allemande  (1).  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  assertion , 
qui  a  pour  elle  l'autorité  de  l'un  des  plus  grands  noms 
de  Térudition  moderne,  elle  me  paraît  devoir  être  res- 
treinte au  droit  civil  et  ne  pouvoir  pas  être  applicables 
à  celte  époque  9  au  moins  d'une  manière  absolue,  au 
droit  criminel  et  pénal  tel  qu'il  avait  dû  se  former 
sous  l'influence  de  la  domination  allemande ,  depuis 
Othon  III. 

Dans  la  législation  lombarde ,  ainsi  que  dans  tontes 
les  autres  législations  barbares ,  il  n'y  avait  guère  que 
les  crimes  d'Etat  qui  entraînassent  la  peine  de  mort  (2). 
Les  autres  se  rachetaient  presque  tous  pour  de  l'ar- 
gent (3) .  Or ,  dès  que  les  empereurs  d'Allemagne  vien- 
nent rendre  la  justice  en  Lombardie,  nous  voyons  qu'ils 
prononcent  des  peines  corporelles  et  même  la  peine  de 
mort  pour  des  actes  de  violence  individuelle,  pour  des 
assassinats  avec  guet-apens,  pour  des  empoisonne- 
ments (4),  etc. 

(1)  Voir  la  note  2  de  la  page  433. 

(2)  Propler  pauca  scélérat  animœ  incurrebat  periculum ,  comme  le 
disait  le  roi  Rotharis.  (Voir  notre  analyse  des  législations  barbares, 
i^  partie,  chapitre  vu  et  suivants.) 

(3)  On  condamnait  le  parjure  à  la  mutilation  de  la  main,  et  les 
femmes  qui  faisaient  des  séditions  à  la  décalvation  et  au  fouet. 
Luitpr,  leges,  lib.  vi,  tit.  28.  Le  voleur  était  puni  de  la  prison  et  de 
peines  corporelles  ;  en  cas  de  récidive,  s'il  ne  pouvait  pas  payer  une 
amende  de  deux  onces  d'or,  il  était  pendu.  (Luilpr.,  lib.  vi, 
lex  26.  ) 

(i)  Voir  le  décret  de  Tempereur  Henri  sur  les  empoisonnemeàts. 
inséré  dans  les  lois  lombardes,  et  les  récits  des  jugements  de  Conrad 
le  Salique  dans  les  chroniqueurs  italiens  :  nous  y  reviendrons. 
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Où  retrouve  de  plus  en  Italie ,  du  xr  au  xiv«  siècle, 
les  peines  grotesques  ou  symboliques  en  usage  alors 
dans  toutes  les  contrées  de  l'Europe.  La  législation  des 
statuts  municipaux  nous  en  a  fourni  des  preuves  nom- 
breuses (1). 

Un  autre  genre  de  pénalité  qui  ne  peut  s'expliquer  que 
par  l'influence  des  mœurs  féodales  et  chevaleresques 
du  moyen-âge  ,  c'est  celle  qui  est  fondée  sur  l'idée  de 
l'humiliation ,  et  surtout  de  l'humiliation  acceptée , 
comme  moyen  d'expiation  pénale.  Ainsi  le  peuple  de 
Mépi  avait  fait  graver  sur  des  tables  de  marbre  une 
inscription  portant  que  le  déserteur  et  le  poltron,  ou 
celui  qui  trahirait  ses  compagnons  d'armes,  serait 
promené  par  la  ville  sur  un  âne  dont  il  tiendrait  la 


(1)  Voici  un  genre  de  pénalité  assez  remarquable  qui  était  imposé  aux 
blasphémateurs  dans  la  haute  Italie  :  «  Quod  potestas  teneatur  facere 
fîeri  unam  corbellam  in  contrata  sancti  Pauli  in  Pado  ,  in  quam  poni 
faciat,  et  pluries  submergi  in  aquam  blasphémantes  Deum  et  beatam 
Virginem,  et  caeteros  Sanctos,  si  non  possent  solvere  109  soldos  fer- 
rarienses.  Si  solvere  possint,  non  ponantur  ad  corbellam.  » 

Et  on  lit  ailleurs  :  u  In  crepidine  pontis  aliquando  erecta  estper- 
tica.  quae  potest  inclinari  deorsum,  in  cujus  cacumine  ligatum  est  vas 
vimineum  magnum.  Et  si  quis  ribcddus  compertus  fuerit  Deum  aut 
beatam  Virginem  blasphemare,  staiim  vase  illo  impositus  submergi- 
tur  in  Ticcinum  et  extrahitur  madefactus.  » 

Ces  deux  passages  sont  rapportés  dans  Muralori,  Antiquilales 
mediiœvi,  tome  i,  p.  324.  Le  premier  est  tiré  d'un  statut  de  Fcrrare, 
de  1288;  le  second  ne  fait  que  rapporter  une  coutume  des  environs 
de  Bellinzona.  Muratori  croit  voir  dans  ce  châtiment  un  souvenir  de 
la  peine  que  les  anciens  Germains  réservaient  aux  lâches  et  aux 
eotDore  infâmes.  Gomme  cette  peine  s'appliquait  surtout  à  ceux  qui 
avaient  voulu  ternir  la  pureté  de  la  sainte  Vierge ,  j*y  retrouverais 
plutôt  le  symbolisme  religieux  qui  appartient  en  propre  au  moycn- 
ige. 
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queue  (1).  Ainsi  encore,  les  rois  et  les  empereurs 
faisaient  grâce  aux  séditieux  qui  venaient  se  jeter  à  leurs 
pieds,  savoir:  les  nobles  avec  une  épée  nue  suspendue  à 
leurs  épaules ,  les  roturiers  ou  les  serfs  avec  un  nœud 
coulant  de  jonc  ou  de  roseaux  passé  à  leur  cou  (2).  C'est 
à  ces  conditions  que  Conrad  i^'  accorda  son  pardon 
aux  Romains  révoltés,  et  Frédéric  Barberousse  aux 
Milanais  (3) . 

L'épée  des  nobles  voulait  dire  qu'ils  avaient  mérité 
de  périr  par  le  glaive  ;  le  nœud  coulant  des  roturiers, 
qu'ils  avaient  mérité  d'être  pendus. 

C'est  au  même  ordre  d'idées  qu'appartiennent  les 
harmiscarées  ou  harniscarées.  L'empereur  Frédéric  i*' 
appliqua  ce  genre  de  peine  à  un  grand  seigneur  et  à 
plusieurs  nobles  de  l'empire.  Voici  à  quelle  occasion  : 

Pendant  le  séjour  de  l'empereur  en  Italie,  de  grands 
désordres  avaient  éclaté  en  Allemagne ,  surtout  sur  les 
bords  du  Rhin.  Là,  des  guerres  privées,  accompagnées 
de  ravages  inouïs ,  avaient  eu .  lieu ,  surtout  entre  le 
comte  palatin  Hermann  (de  Stahleck]  et  Arnold,  arche- 
vêque de  Mayence,  au  sujet  de  quelques  fiefs  dont  ils 
se   disputaient  la  possession.  Frédéric  convoqua  une 

(1)  Cette  inscription  finissait  ainsi  : 

in  asella 

Relrorsum  scdeat  et  caucfam  in  manu  leneat  ! 
Elle  était  ù  la  date  de  1131. 

(2)  C'est  ce  que  les  Italiens  appelaient:  Chiedere  perdono  eoUa 
corda  al  collo  ol  col  calpeslro  al  collo. 

(3)  Celle  in!»criplion  et  ces  faits  sont  rappelés  dans  Muratori  CAnli- 
quilatcs  mcdîi  ot/*,  t.  ii,  p.  330). 
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diète  spéciale  à  Worms  pour  juger  leurs  différends  et 
punir  leurs  excès.  En  pareil  cas,  avant  d'avoir  recours 
à  la  peine  capitale,  l'ancienne  coutume  des  Francs  et  des 
Souabes  exigeait  qu'on  employât  les  harmiscarées,  c'est- 
à-dire  que  le  seigneur  fût  condamné  à  porter  un  chien 
sur  les  épaules  ;  l'bomme  lige,  un  tabouret  ou  une  selle  ; 
le  paysan  ou  roturier,  une  roue  de  charrue  (1). 

Après  avoir  fait  comparaître  devant  lui  les  deux 
grands  coupables  avec  leurs  complices,  l'empereur  Fré- 
déric les  condamna  à  cette  peine  infamante.  Cependant 
il  en   dispensa  l'archevêque   Arnold  à    cause  de  son 


(1)  Le  chien  de  chasse ,  signe  du  plus  noble  délassement  du  guer- 
rier, devenait  celui  de  son  humiliation:  l'homme  lige,  qui  remplis- 
sait souvent  les  fonctions  d'écuyer,  portait  le  signe  de  son  office,  le 
laboureur  celui  de  son  occupation  habituelle. 

Les  harmiscarées  s'appelaient  hamiscarées  chez  les  Lombards  et 
étaient  également  usitées  chez  eux.  On  peut  assigner  à  ce  mol  har- 
miscarées diverses  étymologies.  Les  uns  le  font  venir  de  ^rm  ou  arm 
épaule,  bras,  et  schery  vinculum  (Ducange,  v^  harmiscara);  les  autres 
prétendent  y  voir  la  combinaison  assez  étrange  d'une  racine  latine 
et  d'une  racine  germanique,  arma  scaren,  briser  les  armes;  la  rupture 
des  armes  accompagnait  en  effet  toute  peine  infamante  pour  un  che- 
valier. CAppendix  adleges  longobardicas  de  Hugo  Grotius,  Ganciani, 
tom.  1,  p.  294.)  Ne  pourrail-on  pas  aussi  voir  un  composé  des  mots 
arm^  bras,  et  de  scarif  aide  du  juge  ou  bourreab;  ce  dernier  mot 
n'étant  qu'un  germanisme  latinisé.  On  aurait  forcé  le  chevalier  en 
lui  imposant  une  barmiscarée  à  se  supplicier  par  son  propre  bras,  à 
être  à  lui-même  son  bourreau?  Enfin,  tcara  voulant  dire  corvée,  ser- 
vice rendu  à  un  maître  ou  seigneur,  harmiscara  me  sembli*  signifier 
corvée  faite  sur  t épaule  (de  «car<»et  armj.  Cela  se  rapporte  aux  divers 
genres  d'harmiscarées,  qu'il  s'agît  de  porter  un  chien,  une  selle  ou 
uae  charrue.  Cette  élymologie  me  semble  la  plus  simple  et  la  plus 
admissible.  (Ducange,  v»,  Scara,  tom.  vi,  p.  195.)]  On  appelait  «Aar- 
mon  gcaramannus,  l'homme  de  service,  l'homme  de  peine,  terviens. 
(  Id.,  vo,  Searamannif  p.  197.) 
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grand  âge  et  de  son  caractère  sacré  (1).  Mais  le  comte 
Hermann,  qui  était  Tun  des  plus  grands  feudataires  de 
l'Allemagne ,  fut  obligé  de  la  subir,  ainsi  que  dix  autres 
gentilshommes  d'une  naissance  illustre.  Chacun  d*eux 
fut  forcé  de  porter  un  chien  sur  les  épaules  pendant 
l'espace  d'un  mille  teutonique. 

Le  comte  Hermann  alla  ensuite  cacher  son  ignominie 
dans  le  couvent  d'Ebrach ,  et  il  y  mourut,  un  an  après, 
de  honte  et  de  désespoir. 

Cependant  Frédéric  ne  jugea  pas  que  ces  moyens 
d'intimidation  fussent  suffisants  pour  réprimer  et  pré- 
venir les  actes  de  violence,  les  meurtres,  les  incendies, 
les  guerres  privées  et  les  révoltes  sans  cesse  renais- 
santes en  Allemagne  et  en  Italie.  Il  s'occupa  donc  de 
législation  pénale,  et  promulgua  à  diverses  époques  de 
son  règne  trois  constitutions  importantes ,  Tune  sur 
l'observation  de  la  paix  intérieure,  l'autre  contre  les 
incendiaires  et  les  violateurs  de  la  paix,  et  la  dernière 
sur  le  maintien  de  l'établissement  de  la  paix  (2).  Or , 
on  comprendra  le  sens  de  ces  titres  de  lois,  si  expressifs 
et  si  remarquables,  si  l'on  se  rappelle  ce  qui  a  été  dit 
dans  la  première  partie  de  cette  histoire  sur  h  paix, 
considérée  chez  les  Germains  comme  type  de  la  sécu- 


(1)  Altcri  ol)  scnii  inorumqiie  }];rnvi^lcm  el  pontiOcalis  ordinis  pâli- 
tur  (Miiratori,  Rerum  UcUicaruin  scriplores^  t.  ti,  p.  732-733). 

(2)  De  pace  tenenda^  de  iucendiariis  el  pacis  violatoribus ,  de  pacê 
componenda  el  relinenda  iiUer  subjeclos.  Ces  trois  coostilutions  ont 
élc  placées  dans  le  cinquième  livre  des  flefs  avec  quelques  autres  con- 
siilulions  impciiales.  Elles  forment  la  partie  pénale  de  ce  recueil. 
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rite  publique,  et  sur  les  diverses  espèces  de  paix  dont 
l'acceptation  partielle  et  successive  au  sein  de  ces  peuples 
à  demi  sauvages  tendait  à  embrasser  peu  à  peu  Tordre 
social  tout  entier  (1). 

Faute  d*être  suffisamment  initiés  au  langage  et  à 
Tesprit  du  droit  germanique,  des  historiens  et  des 
publicistes ,  soit  italiens ,  soit  français  ,  se  sont  com- 
plètement mépris  sur  la  véritable  signification  de  ces 
actes  législatifs  de  Frédéric.  Us  ont  cru  que  c'étaient 
des  règlements  purement  administratifs  et  internatio- 
naux. 

En  les  examinant  de  près  «  il  est  impossible   d'en 

■ 

méconnaître  le  caractère;  ce  sont  des  ordonnances 
pénales,  où  l'on  retrouve  des  traces  visibles  de  ce  vieux 
droit  germanique  et  Scandinave  que  nous  avons  analysé 
plus  haut  avec  tant  de  détail. 

La  première  de  ces  constitutions ,  qui  fut  promulguée 
à  Ratisbonne ,  et  qui  est  connue  en  Allemagne  sous 
le  nom  de  Friedbrief,  est  une  circulaire  adressée  aux 
évêques,  ducs,  comtes ,  marquis  et  recteurs  (rectori- 
bus)  (2)  de  tout  l'empire  ;  elle  commence  ainsi  : 

<(  Si  quelqu'un  tue  un  homme  placé  sous  la  protec- 
tion de  la  paix,  qu'il  subisse  la  peine  capitale,  a  moins 
qu'il  n'y  ait  doute  sur  la  question  de  savoir  s'il  l'a  tué 


(1)  Voir  les  chap.  vi,  vu  el  suivants  de  la  1«  partie. 

(3)  Gouverneurs  et  juges  des  villes.  Le  recteur  était  en  Allemagne 
ce  que  le  podestat  était  en  Italie.  Gujas  place  la  date  de  cette  consti- 
tution auxkalendes  de  septembre  il68,  après  lu  fête  de  la  Nativité 
de  la  sainte  Vierge. 
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en  défendant  sa  propre  Tie ,  ce  qu'il  pourra  offnr  de 
prouver  par  le  duel  judiciaire.  Mais  si  c'est  évidemment 
sans  nécessité  de  défense,  et  en  état  d'agression  volon- 
taire qu'il  a  commis  ce  meurtre,  que,  sans  s'arrêter  à 
aucune  e^icuse  de  sa  part ,  ni  à  aucune  offre  de  duel 
judiciaire ,  on  le  condamne  à  mort.  Si.  le  violateur 
de  la  paix  ne  se  présente  pas  devant  les  juges ,  que  tous 
ses  biens  meubles  soient  vendus  à  l'encan  an  profit  du 
fisc ,  et  que  ses  héritiers  soient  tenus  de  jurer  qu'il  n'en 
a  été  détourné  aucune  portion ,  ni  pour  eux ,  ni  pour 
d'autres;  faute  de  quoi,  les  terres  et  tout  l'héritage  du 
défunt  seraient  confisqués  par  le  comte  au  profit  du 
roi.  » 

Après  ce  premier  article,  qui  est  le  plus  important,  il 
en  vient  un  autre  qui  condamne  à  «  Vamputation  de 
la  main  tout  homme  qui  en  blesse  un  autre  protégé 
par  un  édit  de  paix.  )> 

«  Quand  il  n'y  a  eu  que  des  coups  de  bâton  sans 
effusion  de  sang,  ou  qu'arrachement  des  cheveux  et  de 
la  barbe,  il  est  dû  par  le  coupable  dix  livres  de  compo- 
sition à  la  victime ,  et  vingt  livres  d'amende  au  juge. 
Cette  peine  pécuniaire  est  réduite  à  moitié  s'il  ne  s'agit 
que  d'un  simple  coup  de  poing.  )> 

On  voit  donc  reparaître  ici  le  wergcld  et  le  fredum. 

«  Si  le  coupable  de  Tun  des  ados  de  violence  énii- 
mérés  ci-dessus  et  passibles  simplement  d'une  peine 
pécuniaire  a  engaf^c  sa  terre  pour  le  paiement  d'une 
amende  do  vingt  livres,  il  faudra  qu'il  paie  sa  compo- 
sition dans  rcspacc  de  quatre  semaines;  s'il  no  le  fait 
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pas,  sa  terre  passera  a  ses  héritiers ,  qui  auront  six 
semaioes  pour  payer  Tamende.  S'ils  ne  s'acquittent  pas 
dans  ce  délai,  la  terre  deviendra  une  propriété  béné- 
ficiale  du  roi. 

«  Si  un  clerc  a  été  accusé  de  violation  de  la  paix , 
et  qu'il  ait  été  convaincu  de  ces  faits  en  présence  de 
son  évêque  (1),  il  paiera  vingt  livres  au  comte  et  satis- 
fera à  son  évèque  pour  son  crime ,  suivant  ce  qui  est 
statué  par  les  canons.  Que  s'il  désobéit  ou  résiste,  et 
s'il  est  contumace ,  que  non-seulement  il  soit  privé  de 
son  office  et  de  son  bénéfice,  mais  qu'il  soit  considéré 
comme  proscrit.  » 

Voilà  la  perte  de  la  paix  ou  la  proscription  des  anciens 
jours.  Le  clerc  qui  veut  se  soustraire  aux  lois  divines 
et  humaines  devient  donc  encore  wargr  ou  wargus , 
le  loup  sauvage,  la  bête  fauve  des  Scandinaves  (2). 

<(  Si  le  juge  du  peuple,  conduit  par  la  clameur  publique, 
suit  un  violateur  de  la  paix  jusque  dans  l'enceinte  des 
fortifications  d'un  château,  que  le  seigneur  de  ce  châ- 
teau produise  le  coupable  devant  la  justice.  Que  si ,  se 
défiant  de  son  innocence,  l'accusé  redoute  de  se  présen- 
ter devant  la  justice  et  s'enfuit,  s'il  a  sa  demeure  dans 
les  murs  du  château,  que  le  seigneur  représente  tous 


(1)  On  voit  que  les  immunités  de  juridiction  ecclésiastique  étaient 
respectées  alors,  même  par  les  empereurs  les  plus  gibelins. 

(2)  Nous  avons  remarqué  ailleurs  que  cette  désignation ,  qui  se 
trouve  répétée  presque  à  chaque  page  des  Gràgàs  et  des  législations 
pénales  de  Norwége  et  de  Suéde ,  ne  se  rencontre  qu'une  fois  ou 
deux  dans  les  lois  salique  et  ripuairc. 
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les  biens  meubles  du  contumace ,  avec  serment  qu*il  n*en 
retient  ou  n'en  détourne  aucune  partie,  et  qu'en  outre 
il  jure  de  ne  plus  le  recevoir  dans  sa  maison  tant  que 
la  proscription  pèsera  sur  lui.  » 

Voici  maintenant  des  dispositions  curieuses,  relatÎTe- 
ment  aux  rapports  des  chevaliers  et  des  paysans  on 
roturiers. 

«  Si  un  paysan  ou  roturier,  repoussant  on  cheTalier 
pour  paix  violée,  jure  qu'il  a  été  dans  la  nécessité 
d*une  légitime  défense,  le  chevalier  peut  se  justifier  par 
le  témoignage  de  trois  autres  chevaliers  (1). 

«  Si  un  chevalier  a  repoussé  un  paysan  ou  rotorier 
pour  paix  violée  et  qu'il  jure  ne  l'avoir  fait  que  pour 
la  nécessité  de  sa  défense ,  le  roturier  peut  choisir  de 
se  justifier  par  une  de  ces  deux  voies  :  le  jugement  de 
Dieu  ou  le  jugement  de  l'homme;  s'il  choisit  cette  der- 
nière voie,  qu'il  se  justifie  par  le  moyen  de  sept  bons 
témoins.  )> 

Entend-on  ici  par  le  jugement  de  Dieu  les  épreuves 
par  le  fer  chaud  et  l'eau  bouillante ,  ou  bien  le  duel 
judiciaire?  Nous  aurions  été  tenté  de  croire  qu'il  s'agis- 
sait des  épreuves;  car  l'égalité  de  naissance  ou  de 
rang  était  la  première  condition  requise  pour  l'admis- 
sion du  combat.  Cependant  Cujas  croit  que  le  juge- 
ment de  Dieu  veut  dire  le  duel,  et  que  le  chevalier  pro- 


(1)  ilfanri  qdarta  mililari,  Giijas  assure  qu'il  faut  ajouter  ici  le 
mot  qnaria^  qui  ne  se  trouve  pas  daus  tous  les  manuscrits  (Voir  soo 
édition  des  Aore//(.t,  Aureliaî  Allobrojîuui,  2069,  p.  747-748). 
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voqué  par  un  roturier  pouvait  se  défendre  par  champion, 
si  mieux  il  n'aimait  se  défendre  lui-même  avec  Tavan- 
tage  de  ses  armes. 

La  grande  autorité  de  Cujas  ne  neus  ôte  pas  à  cet 
égard  toute  espèce  de  doute:  on  comprendra  cette 
hésitation  en  lisant  l'article  suivant ,  ainsi  conçu  : 

M  Si  un  chevalier  demande  à  être  admis  à  présenter 
le  gage  de  bataille  à  un  autre  chevalier  pour  paix  violée, 
ou  pour  quelque  autre  cause  capitale,  que  la  faculté  du 
combatyie  lui  soit  pas  donnée ,  s'il  ne  prouve  qu'il  est 
issu  légitimement  d'une  race  de  chevaliers.  » 

Plus  loin  ,  on  voit  que  le  port  d'armes  est  refusé  au 
roturier.  «  Si  le  juge  du  lieu  en  trouve  un  qui  porte  une 
épée  ou  une  lance,  il  pourra  confisquer  ses  armes  ou 
le  condamner  à  vingt  sous  d'amende.  Une  exception 
est  faite  en  faveur  du  marchand  qui  traverse  une  pro- 
vince pour  cause  de  négoce;  il  lui  sera  permis  de 
porter  une  épée ,  non  pas  fixée  à  sa  ceinture ,  mais 
attachée  à  sa  selle  ou  placée  sur  son  char  :  à  la  condi- 
tion qu'il  ne  s'en  servira  que  pour  repousser  les  actes 
de  brigandage  ou  de  violence.  »    - 

«  Les  chevaliers  eux-mêmes  ne  pourront  pas  venir 
armés  dans  la  cour  du  comte ,  si  le  comte  ne  les  y  a 
pas  autorisés.  » 

Enfin,  des  dispositions  sévères  sont  prises  contre  le 
brigandage,  la  violence  et  le  vol.  «  Les  brigands  publics 
et  leurs  complices  seront  punis  suivant  la  rigueur  des 
anciennes  lois  ( c'est-a-dire  de  mort).  Ceux  qui  s'em- 
parent d'une  avouerie  ou  de  tout  autre  bénéfice  et  en 
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perçoivent  indûment  les  revenus  doivent  être  sommés 
par  le  seigneur  avoué  ou  bénéficier  de  vider  les  lieux , 
et  s'ils  ne  le  font  pas,  ils  sont  considérés  coEime  vio- 
lateurs de  la  paix. 

«  Quant  aux  voleurs  proprement  dits  »  s'ils  ont  sous- 
trait plus  de  cinq  sous,  ils  sont  pendus  :  si  le  vol  est 
de  moindre  valeur,  ils  seront  livrés  à  la  torture  et  mis 
dans  les  ceps.  » 

On  remarquera  qu'il  n'est  plus  question  de  la  peine 
de  la  prison,  qui  était  appliquée  aux  petits  vols  dans  les 
lois  lombardes. 

Jusque-là  les  guerres  privées  ne  sont  pas  interdites 
d'une  manière  absolue  entre  des  suzerains  indépen- 
dants :  elles  ne  le  sont  qu'entre  des  officiers  d'un  même 
seigneur  (1).  Le  soin  même  que  met  le  législateur  à 
réprimer  ce  qu'il  appelle  les  violations  de  la  paix , 
suppose  qu'il  peut  y  avoir  un  état  de  guerre  permis. 

Ainsi ,  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  cette  constitution, 
ce  n'est  pas  encore  l'interdiction  des  guerres  privées  : 
c'est  d'abord  la  substitution  de  la  peine  capitale  et 
autres  peines  corporelles  à  l'ancienne  mise  hors  de  la 
paix,  et  ensuite  l'abolition  implicite  des  anciennes  pu- 
nitions symboliques  et  féodales.  C'est  ainsi  que  l'empe- 
reur Frédéric  rendait  inutiles,  par  une  pénalité  sérieuse, 
les    châtiments    humiliants    et   grotesques   dont    lui- 


(1)  Si  ininislcriales  alicujus  domini  intcr  se  guerram  habuerint, 
comeSf  sivc  judcx,  in  cujus  reginiinc  cam  rcceriiil  leges  et  judicia 
exinde  proscqualur.  (Vers  la  fin  de  la  conslilulion,  p.  747,  édilioo 
déjà  cilée  des  Novelles.  ) 
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même,  au  commencement  de  son  règne,  avait  cru 
devoir  faire  usage  contre  des  hommes  de  naissance 
illustre. 

Il  promulgua  quelques  années  après  une  autre  consti- 
tution sur  les  incendiaires  et  les  violateurs  de  la  paix. 
Ce  monument  législatif  est  remarquable  sous  divers 
rapports. 

D'abord,  il  y  est  fait  une  mention  fréquente  de  la 
mise  hors  la  paix  ou  proscription.  «  Est  soumis  à  la 
proscription,  par  sentence  impériale,  quiconque  incen- 
die la  maison  d'autrui  pour  satisfaire,  ou  sa  vengeance , 
ou  celle  de  ses  parents  et  amis.  On  en  excepte  ceux 
qui,  par  suite  d'une  guerre  ouverte  et  déclarée, 
assiègent  et  brûlent  le  château  d'un  ennemi  ;  on  excepte 
également  les  juges  qui ,  par  suite  d'une  juste  condam- 
nation, ordonnent  de  brûler  la  maison  d'un  malfai- 
teur. 

<i  L'incendiaire  proscrit  qui  voudra  se  faire  relever 
de  la  proscription  ne  pourra  Têtre  que  par  l'empereur 
lui-même  (1),  et  sa  grâce  devra  lui  être  refusée  tant  qu'il 
n'aura  pas  payé  des  dommages  à  l'incendié ,  et  qu'il 
n'aura  pas  reçu  de  lui  son  pardon,  en  présence  et  avec 
l'approbation  du  juge. 

<i  L'évèque  diocésain  peut ,  comme  le  juge  laïque , 


(1)  Ceci  implique  la  suppression  ou  tout  au  moins  la  limitation  du 
droit  de  grâce  que  s'attribuaient  les  évêquesjes  princes,  ducs,  comles 
et  autres  vassaux  immédiats  de  l'empire.  On  remarquera  aussi  que 
Tempereur  lui-môme  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  faire  grâce,  tant  que 
le  lésé  n'aura  pas  été  désintéressé  et  n'aura  pas  accordé  son  pardon. 
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prendre  rinitialive  des  poursuites  contre  rincendiaire, 
et  si ,  après  l'avoir  cité  à  son  tribunal  «  il  ne  peut  Vj 
faire  comparaître ,  il  lancera  rexcommanication  contre 
lui  et  dénoncera  même  cet  anathème  au  juge,  qui  pro- 
noncera contre  le  contumace  sa  sentence  de  proscrip- 
tion. Cette  proscription  civile  ne  pourra  cesser  que 
quand  Texcommunication  elle-même  aura  été  levée.  Que 
si  le  proscrit  vient  se  soumettre  à  son  évèque,  il  pourra 
en  être  quitte  pour  des  indemnités  pécuniaires  et  pour 
un  pèlerinage  au  tombeau  de  Jésus-Christ  ou  à  Saint- 
Jacques  de  Compostelle.  Que  sMl  reste  un  an  et  un  jour 
sous  le  double  poids  de  l'anathème  et  de  la  proscrip- 
tion, sans  se  présenter  à  l'empereur  ni  à  l'évèque  pour 
demander  sa  grâce  ou  prouver  son  innocence,  il  restera 
privé  irrémissiblement  de  tous  ses  droits  féodaux  et 
civils. 

<i  Quant  à  l'incendiaire  saisi  dans  la  fuite ,  si  le  juge 
peut  le  convaincre  par  de  bons  témoins ,  il  le  fera 
mettre  à  mort.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  d'une 
notoriété  équivalente ,  il  le  fera  pendre  sur-le-champ. 

«  Le  seigneur  qui  donne  asile  à  un  incendiaire  dans 
son  château  n'est  pas  puni  comme  l'incendiaire  lui- 
même,  mais  il  est  tenu  à  la  réparation  des  dommages 
causés.  Cependant  quand  l'incendiaire  est  vassal  ou 
parent  du  seigneur,  on  ne  fait  pas  à  ce  dernier  une 
obligation  stricte  de  le  représenter  à  la  justice  ;  il  peut, 
sinon  continuer  de  recevoir  le  proscrit  sous  son  toit , 
du  moins  l'aider  à  se  cacher  dans  les  forêts  voisines 
de  son  château  et  à  gagner  les  frontières.  » 


.Aak^^B^^Ll. 
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Cela  rappelle  les  ménagements  de  la  loi  Scandinave 
pour  la  femme  et  les  parents  AeVntlaëgr  ou  proscrit  (1). 

Le  paragraphe  suivant  de  la  même  constitution  auto- 
rise implicitement  les  guerres  privées  par  les  conditions 
mêmes  qu'il  y  attache  et  les  limites  qu'il  leur  impose  : 

«  3""  Quiconque  veut  faire  la  guerre  à  un  autre  sei- 
gneur doit  l'en  prévenir  ofiBciellement  par  un  messager, 
au  moins  trois  jours  à  l'avance.  Si  ensuite  le  seigneur 
attaqué  et  lésé  nie  qu'il  ait  été  prévenu,  le  messager , 
ou,  à  son  défaut,  deux  témoins  dignes  de  foi  pourront 
attester  le  lieu  et  le  moment  où  le  défi  aura  été  dénoncé. 

a  Toute  rupture  d'une  trêve  convenue  sera  considérée 
comme  une  violation  de  la  paix.  Il  en  sera  de  même 
de  tout  mauvais  traitement  exercé  contre  le  messager 
porteur  du  défi.  Cette  action  honteuse  sera  considérée 
comme  un  manque  de  foi,  et  entraînera  la  privation  des 
*  droits  civils  (3) .  » 

Dans  une  autre  constitution  faite  plus  spécialement 
pour  l'Italie  que  pour  l'Allemagne,  l'empereur  Frédéric 
tente  des  efforts  manifestes  pour  supprimer  totalement 
les  guerres  privées  (3) . 

Si  ce  prince  avait  eu  complètement  foi  dans  son 
autorité  législative ,  s'il  avait  cru  posséder  le  pouvoir 

(1)  Voir  les  chapitres  vi  et  vu,  i^  partie. 

(2)  Cette  coostitation  est  de  l'année  1187.  Elle  est  postérieure  à 
celle  que  nous  analysons  ensuite,  et  que  Gujas  a  pourtant  placée  la 
derniàre  dans  le  cinquième  Livre  des  fiefs. 

(8)  Celte  constitution  est  bien  adressée  à  tous  les  sujets  de  l'em- 
pire  :  mais,  dans  ce  qui  regarde  la  suppression  des  guerres  privées , 
l'empereur  Frédéric  n*a  jamais  cherché  à  l'appliquer  qu'en  Italie. 
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absolu  qoe  loi  ayait  attriboé  rarchevëqae  de  Milan  à  la 
diète  de  Roncaglia  (1) ,  il  aurait  porement  et  simplement 
défenda  les  guerres  privées  sous  des  peines  sérères. 
Hais ,  malgré  les  formes  impérieuses  de  son  langage,  il 
craignait  de  n'aroir  pas  la  force  de  faire  obserrer  ses 
lois ,  si  un  autre  lien  que  celui  de  la  sujétion  à  son 
autorité  ne  venait  pas  enchaîner  les  consciences.  Aussi, 
il  prit  le  parti  d'ordonner  a  que  tous  les  ducs,  marquis, 
comtes ,  capitaines ,  valvasseurs ,  gouverneurs  de  pro- 
vince, consuls  et  magistrats  plébéiens  des  villes ,  que 
tous  les  hommes  libres  enfin ,  de  Tâge  de  dix-huit  ans 
jusqu'à  celui  de  soixante ,  prêtassent  serment  d'observer 
et  de  maintenir  la  paix ,  et  renouvelassent  ce  serment 
tous  les  cinq  ans.  )> 

Voici  quelle  était  la  peine  attachée  à  la  violation  de 
ce  serment  et  à  la  rupture  de  la  paix  : 

«  Pour  une  cité,  civitas^  c'était  une  amende  de 
1 00  livres  d'or  envers  là  chambre  impériale,  et  de  20 
livres  pour  la  simple  ville  ou  la  bourgade,  oppidum.  Pour 
les  ducs,  les  marquis  et  les  comtes,  l'amende  était  de 


^1)  Dans  son  discours  à  RoDcaglia,  Frédéric  avait  semblé  vouloir 
associer  la  diète  à  son  œuvre  législative;  il  disait  :  «  Tarn  nobis  qimm 
«  vobisn  dum  jus  condimus,  cautius  praevidendum  est  :  quia  quum 
«  loges  inslitulœ  fuerint,  non  cril  liberum  judicari  de  eis,  sed  opor- 
«  tebit  judicare  sccundum  ipsas.  »  Mais  Tarchevéque  de  Milan  lui 
répondait:  «  Scias  ilaque  omnejus  populi  in  condendis  legibus  tibi 
«  concessum,  tua  voluntas  jus  est.  Sicuti  dicitur  :  quod  principi 
(«  placuit.  legis  habet  vigorem,  quum  populus  ei,  et  in  eum  omne 
¥  suum  iniperium  et  poiestalem  concesserit.  »  On  ne  peut  pas  se  ser- 
vir du  droit  romain  avec  une  habileté  plus  complaisante  et  plus  ser- 
vile  (Radevici  Frisingensis,  lib.  ii,  cap.  iiietiv.) 
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50  livres ,  de  30  pour  les  capitaines  et  les  grands 
vavasseurs  ;  de  6  livres  pour  les  petits  vavasseurs  et 
autres  citoyens  libres.  Des  indemnités  proportionnées 
aux  dommages  étaient  de  plus  allouées  aux  victimes  de 
la  rupture  de  la  paix.  » 

On  voit  donc  que  l'amende  est  graduée  de  haut  en 
bas,  suivant  le  rang  féodal,  et  qu'au  premier  rang  figu- 
rent les  cités ,  c'est-à-dire  les  communes  jouissant  de 
la  plénitude  des  immunités  impériales. 

Dans  la  même  constitution ,  a  les  juges  et  les  défen- 
seurs des  villes  et  autres  lieux  sont  tenus  ,  sous  des 
peines  sévères,  de  faire  respecter  la  paix  et  d'en  punir 
les  violateurs  :  les  conventicules  dans  les  cités  ,  les 
conjurations  et  associations ,  soit  entre  les  villes ,  soit 
entre  les  personnes,  sont  punies  d'une  livre  d'or 
d'amende  pour  chaque  associé.  Les  évèques  devront 
joindre  leurs  censures  ecclésiastiques  aux  expiations  de 
la  loi  pénale.  Ceux  qui  donneront  asile  aux  violateurs 
de  la  paix  seront  punis  des  mêmes  peines  que  ces  viola- 
teurs eux-mêmes.  Que  les  uns  et  les  autres  soient  privés 
de  tous  leurs  biens,  qui  seront  vendus  publiquement  (1) 
et  distribués  au  peuple  par  le  juge.  » 

Dans  ce  luxe  de  précautions  prises  pour  prévenir 
et  pour  réprimer  les  guerres  privées,  on  sent  une  auto- 
rité qui  doute  d'elle-même.  La  première  des  constitutions 

(1)  Publicenlur  et  dispensenlur  ajudice  et  non  confUcentur,  comme 
le  fait  remarquer  Gujas.  C'était  encore  un  moyen  lente  pour  rendre 
l'autorité  impériale  moins  odieuse,  et  ces  mesures  de  rigueur  plus 
populaires. 


-   «V 
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LUk   iuoijsées    aiait  été  promulguée  dans 

.0  KaUsbonne;  la  seconde  avait  été  faite 

^.1^,   .14  ia  présence  des  princes  de  rem- 

:«i     vnseil  et  de  leur  consentement  (\). 

.0.    euip«^reur  semble  agir  dans  la  plénitude  de 

,..>^iiL^!  legiiJalive:  or,  avec  les  idées  du  moyen- 

u  ie^uitpas  croire  qu'une  loi  non  acceptée  par 

>     acj^  d'.Ulemagne   et  d'Italie   pût  être  regardée 

.wUL   iiic   loi  proprement  dite.  Cela  parait  d'autant 

..  .UN  ^Odoable,  que  le  xii'^  siècle  était  celui  où  les  cou- 

u;u>  .'iv^^r^ment  dites  avaient  le  plus  de  puissance  et 

;a  ^*«u-d.  M  pouvaient  être  détruites  ou  même  modifiées 

,,«w  :»«u'  U  volonté  nationale.  D'ailleurs ,  Frédéric  s'at- 

A^iÀ^i  ui  à  l'un  des  points  fondamentaux  de  la  féoda- 

Ut.  [^  driMt  de  guerre  privée  était  regardé  alors  comme 

.;i  1^^^  précieuse  des  libertés  politiques.  Et,  comme  le 

4u  A\^'  raison  un  historien  moderne,  <i  interdire  ce 

^  Ur\Mi  était  un  coup  d'état,  une  mesure  aussi  violente 

y^  ^)U0  lo  serait  aujourd'hui,  en  Angleterre  ,  la  suppres- 

H^  ^<ion  de  la  liberté  de  la  presse  et  celle  de  la  liberté 

«  uuUviduelle  (2).  » 

l-n  peu  plus  tard,  saint  Louis,  comme  nous  l'avons 
\u,  travailla  aussi  à  restreindre  les  guerres  privées; 
nuiis  avec  quelle  mesure  et  avec  quel  respect  des  droits 
établis  I  Aussi  son  œuvre  ne  souffrit  presque  pas  d'in- 


(1)  In  prauentia  principum,  consilio  et  consemueorum.  De  Feudif, 
lib.  V. 

i2)  Histoire  de  la  luUe  des  Papes  y  par  Cherricr,  l.  r^  p.  181. 
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terruption  et  fut  glorieusement  continuée  et  achetée 
par  ses  successeurs.  Au  contraire ,  la  brusque  réforme 
de  Frédéric  Barberousse ,  à  peine  essayée  et  mal  exé- 
cutée ,  n'eut  pas  même  la  durée  de  sa  vie  ;  et  après 
lui,  les  guerres  privées  se  perpétuèrent  en  Italie,  et 
surtout  en  Allemagne,  jusqu'aux  xv*  et  xvi*  siècles. 


454  HISTOIRE  DU  DROIT  CRIMINEL 


CHAPITRE  XX. 


LOIS  CRIMINELLES  DE  L'ITALIE  MÉRIOIONALE.  —  DES  CONSTITU- 
TIONS DU  ROYAUME  DES  DEUX-SIGILES^  OU  DE  LA  LEGISLATION 
DONNEE  A  CE  ROYAUME  PAR  L*EMPEREUR  FREDERIC  II. 


Frédéric  i"  avait  été  surtout  le  législateur  de  Tltalie 
du  nord.  Frédéric  ii  le  fut  de  Tltalie  méridionale. 

Cet  empereur,  qui  avait  été  le  pupille  et  relève  de  la 
papauté,  et  qui  en  devint  par  la  suite  le  constant  adver- 
saire ,  avait  passé  son  enfance  dans  le  royaume  de 
Sicile.  Son  éducation  avait  été  plus  italienne  qu'alle- 
mande. Il  aimait  le  climat,  les  mœurs  et  la  civilisa- 
lion  du  midi.  Son  esprit  cultivé  ne  pouvait  supporter 
l'ignorance  brutale  et  grossière  des  nobles  germains  :  il 
se  trouvait  au  contraire  naturellement  en  rapport  avec 
celui  des  jurisconsultes  et  des  lettrés  de  l'Italie ,  où 
commençait  à  luire  la  première  aube  de  la  Renais- 
sance. 

Après  qu'il  eut  été  élu  empereur  d'AUemagae ,  il  se 
sentit  entravé  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  politique 
par  les  privilèges  de  tous  les  princes  ecclésiastiques  et 
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laïques  de  qui  il  tenait  la  couronne.  Ce  fut  un  motif  de 
plus  pour  lui  de  désirer  retourner  dans  son  royaume 
héréditaire  de  Sicile ,  où  son  autorité  n'était  pas  res- 
serrée dans  les  mêmes  limites. 

Il  s'empressa  donc  d'aller  en  prendre  possession , 
aussitôt  qu'il  eut  réglé  les  affaires  de  l'empire.  En 
passant ,  il  se  fît  couronner  à  Rome  par  le  pape  Hono- 
rius  III.  Là ,  en  sa  qualité  d'évêque  du  dehors  et  de 
chef  temporel  du  monde  chrétien ,  il  promulgua  une 
constitution  par  laquelle  il  confirma  les  immunités 
reconnues  ou  accordées  au  clergé  par  ses  prédéces- 
seurs; il  y  couvrit  aussi  les  pèlerins  d'une  protection 
particulière  et  renouvela  les  anciennes  prescriptions 
impériales  sur  le  maintien  de  la  paix,  surtout  à  l'égard 
des  laboureurs;  enfin  il  ordonna  la  répression  de 
toutes  les  hérésies,  au  moyen  de  peines  rigoureuses  et 
infamantes,  telles  que  le  bannissement  perpétuel  et  la 
confiscation  des  biens  (1). 

Il  voulait,  par  toutes  ces  concessions  au  saint-siége, 
se  faire  pardonner  de  réunir  sur  sa  tête  la  couronne  de 
Sicile  au  diadème  impérial.  Une  telle  réunion  n'était 
pas  seulement  contraire  aux  intérêts  et  aux  désirs  de 
la  papauté ,  elle  était  aussi  en  opposition  avec  le  droit 
public  de  l'empire  d'Occident.  En  effet,  d'après  ce 
droit,  la  possession  directe,  par  le  prince  devenu  em- 
pereur, d'un  grand  fief,  comté,  duché  ou  royaume, 
n'était  pas  regardée  comme  compatible  avec  sa  qualité 

(i)  ConslilHl.  in  Basilic.  Beali  Pctri,  ap.  Perlz  leg.;  t.  ii,  p.  213. 
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(le  chef  d'une  fédération  de  grands  yassaux.  Comme  on 
ne  pouYait  pas  être  à  soi-même  son  homme-lige,  le  duc 
de  Bayière,  de  Saxe  ou  de  Franconie,  du  moment  qu'il 
était  promu  à  la  dignité  impériale  »  devait  résigner  son 
duché  en  d'autres  mains. 

En  vertu  de  ce  principe ,  dont  les  grands  fendataires 
allemands  désiraient  aussi  l'application ,  Innocent  m , 
avant  même  le  couronnement  de  Frédéric  ii  comme  roi 
de  Germanie ,  avait  obtenu  de  lui  l'assurance  formelle 
de  renoncer  au  titre  de  roi  de  Sicile  et  au  gouverne- 
ment de  ce  royaume.  Cette  promesse ,  que  Frédéric 
avait  déjà  faite  de  vive  voix  à  Rome  au  souverain 
pontife,  il  l'avait  solennellement  renouvelée  dans  une 
diète  tenue  à  Strasbourg  le  l^^jum  1S115  (1).  Mais 
toute  la  vie  de  ce  prince  fut  employée  à  en  éluder 
l'exécution  et  à  se  jouer  du  serment  sur  la  foi  duquel 
la  papauté  avait  patroné  son  élévation  à  l'empire. 

Il  feignit  de  ne  pas  se  croire  lié  envers  Honorius  m, 
par  les  engagements  pris  envers  Innocent.  Sans  s'in- 
quiéter des  réclamations  de  ce  pape  et  de  son  succes- 
seur ,  Grégoire  ix ,  il  garda  à  la  fois  l'empire  d'Alle- 
magne et  la  Sicile,  dont  il  s'efforça  de  faire  un  royaume 
à  part,  qui  serait  son  bien  propre,  et  où  il  exercerait 
la  plénitude  du  pouvoir. 


(1:  Celle  promesse  fut  consignée  dans  un  acle  écril  el  qui  fulenroyé 
à  Inoocenl  m,  :  on  y  lit  ces  mois  :  u  lia  quod  ex  lune  nec  habebimvs 
nec  nominabimtis  nos  regem  Siciliœ,  o  (Lunig.  cod.  IlaL  Diplom., 
t.  II,  p.  800.)  Jamais  promci»se  plus  sacrée  cl  plus  autheulique  ne  fut 

jjIu*;  audacicuscmcnl  violro. 
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L'essai  d'un  gouvernement  absolu ,  qui  aurait  échoué 
à  cette  époque  dans  le  reste  de  l'Europe ,  pouvait  être 
tenté  avec  succès  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles. 
La  féodalité,  qui  y  avait  été,  sinon  importée,  du  moins 
fort  développée  par  les  Normands,  ne  conserva  pas 
longtemps  la  prépondérance  aristocratique  ;  elle  laissa 
de  bonne  heure  la  royauté  se  faire  une  large  part  dans 
le  pouvoir  politique  et  le  gouvernement  de  l'Etat  (1). 
Ainsi,  par  exemple ,  le  droit  de  haute  justice ,  devenu , 
dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  un  accessoire  de 
la  souveraineté  territoriale  et  baronniale ,  était  encore 
généralement  considéré ,  en  Sicile ,  comme  un  droit 
appartenant  à  la  couronne;  et  si  quelques  grands  vas- 
saux s'en  étaient  emparés  en  l'absence  du  roi,  cet  em- 
piétement n'était  point  consacré  parle  temps,  ni  accepté 
par  l'esprit  public. 

Frédéric  ii  commença  par  revendiquer  ce  droit  réga- 
lien partout  où  il  avait  été  usurpé  ;  il  se  le  fit  même 
restituer  par  les  seigneurs  auxquels  ses  prédécesseurs 
l'avaient  concédé.  L'abbé  du  Mont-Cassin,  qui  le  pos- 
sédait dans  ses  domaines ,  en  vertu  d'une  charte  de 
l'empereur  Henri  vi ,  fut  contraint  d'y  renoncer.  Enfin 
un  décret,  conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux  et 
les  plus  exclusifs,  statua  que  la  justice  criminelle  ne 
serait  plus  exercée  que  par  le  roi  ou  par  ses  employés , 


(1)  Une  loi  de  Roger  déclara  assimiler  au  crime  de  sacrilège  toute 
discussion  sur  les  actes  et  les  résolutions  du  roi.  {ConsUtuL  regni  sicuU 
lib.  1,  t.  iv;  Canciani,!,  p.  307.) 
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dans  tonte  l'étendne  dn  royaume  des  Denx-Siciles  ; 
défense  absolue  fut  faite  aux  prélats,  comtes  ou  barons, 
de  Texercer,  à  Tavenir,  dans  leurs  diocèses  ou  dans 
leurs  domaines.  Cette  règle  n'admit  aucune  excep- 
tion (1). 

C'était  en  quelque  sorte  étouffer  la  féodalité  dans 
son  germe  :  car  on  considérait  la  haute  justice  comme 
Tune  de  ses  attributions  caractéristiques  ;  c'était  un  de 
ses  plus  grands  moyens  de  puissance  et  même  de 
richesse. 

En  coupant  court  à  cette  usurpation  de  l'un  des  droits 
régaliens  les  plus  essentiels  et  les  plus  précieux ,  Fré- 
déric II  aplanissait  tous  les  obstacles  qui  auraient  pu 
s'opposer  à  l'établissement  d'un  ordre  judiciaire  régulier 
et  bien  organisé. 

Du  reste ,  tout  n'était  pas  à  créer  ed  Sicile.  Les 
conquérants  normands  y  avaient  apporté  leurs  coutu- 
mes, que  Robert  Guiscard  avait  fait  rédiger  sous  le 
nom  àeDefetarii  (2). 

Le  grand  roi  Roger  avait  fait  un  pas  déplus  :  il  s'était 
efforcé  de  jeter  les  fondements  d'une  nouvelle  consti- 
luUon,  en  promulguant  diverses  lois  d'ordre  public; 
les  deux  rois  Guillaume ,  qui  vinrent  après  lui ,  cher- 
chèrent encore  à  améliorer  la  constitution  du  royaume. 

Frédéric  ii,  cet  esprit-fort  du  moyen-âge,  ce  Joseph  ii 


(1)  Quod  uuWiïs  prœlaius,  cornes,  baro,  clc,  ofTicium  jusiiliarii  geral 
[CorisliluL  rcg.sic,  lib.  i,  tit.XLVi.  Cancianit  l.  i^',  p.  319). 

['D  IJgo  Falcaiulus,  apud  Miiralori,  Rer,  ilalicar.  Scriplores,  t.  vu, 
p.2<)1. 
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anticipé ,  ne  poussait  pas  cependant  le  mépris  de  la 
tradition  jusqu'à  s*imaginer  pouvoir  faire  table  rase 
de  ce  qui  avait  existé  avant  lui,  jusqu^à  essayer, 
comme  nos  révolutionnaires  modernes ,  de  créer  un 
édifice  social  à  priori,  sans  tenir  aucun  compte  du 
passé. 

Aussi  la  législation  de  Roger  et  des  deux  Guillaume 
servit  de  fondement  à  son  code  nouveau.  Ce  code,  dont 
son  chancelier,  Pierre  Desvignes,  fut  le  principal  col- 
lecteur et  rédacteur^  est  divisé  en  trois  livres ,  qui  se 
composent  de  252  titres  et  de  290  décrets  anciens  et 
modernes,  dont  42  appartiennent  à  Roger  i""' ,  23  aux 
deux  Guillaume  et  225  à  Frédéric  ii.  Ces  lois  nouvelles, 
sous  le  nom  de  constitutions  impériales  ou  augu$tales, 
furent  promulguées  et  déclarées  exécutoires  dans  un 
parlement  national  tenu  àMelphi,  aumois  d*août123l. 
On  les  fît  publier  au-delà  du  Phare,  par  les  maîtres 
justiciers  delà  Sicile  (1). 

La  première  préoccupation  de  Frédéric  ii  paraît  avoir 
été  l'achèvement  de  l'organisation  judiciaire  dans  son 
royaume  :  car  il  comprenait  que  les  meilleures  lois  pos- 
sibles seraient  stériles ,  si  elles  n'étaient  pas  bien  exé- 
cutées et  bien  appliquées. 

Sur  ce  point,  comme  sur  les  autres,  il  ne  se  pose  pas 
en  novateur;  «  il  ne  veut,  dit-il ,  que  détruire  avec, la 
«  lime  de  la  prudence  la  rouille  qui  s'est  attachée 
<i  aux  vieux  statuts ,  pendant  les  époques  de  désordre 

(I)  Scripior,  ver  ilalicar.f  Muralori,  l.  v,  p.  604. 
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4(  et  d'anarchie  (1).  )^  Dans  ce  bat,  il  met  d'abord  tous 
ses  soins  à  bien  ordonner  la  justice  de  la  conr  sopé- 
rieare,  «  de  laquelle  doit  découler  toute  justice  dans 
<i  son  royaume,  semblable  à  la  source  d'eau  vive  que 
«  Ton  distribue  ensuite  par  de  petits  canaux  dans  les 
«  campagnes  (â) .  ï^  Il  décrète  donc  que  le  grand  jus- 
ticier résidera  désormais  dans  sa  cour,  c'est-à-dire  à 
Gapoue,  et  il  lui  adjoint  quatre  assesseurs. 

En  réglant  les  attributions  du  haut  justicier,  il  parait 
ne  faire  que  régulariser  une  institution  déjà  existante. 

Le  haut  justicier  jugeait  en  premier  et  dernier  res- 
sort les  crimes  de  lèse-majesté  et  les  causes  féodales 
les  plus  importantes,  et  en  appel  tous  les  grands  procès 
criminels  et  civils  (3). 

Les  pauvres  et  les  misérables,  qui  avaient  à  craindre 
dans  leurs  justices  locales  l'influence  d'un  adversaire 
puissant,  pouvaient  faire  porter  directement  leurs  plaintes 
ou  leurs  réclamations  à  la  cour  du  haut  justicier  (4). 

Le  haut  justicier ,  considéré  comme  le  premier  per- 
sonnage de  TEtat  après  le  connétable ,  siégeait  à  la 
j;auche  durci  ;  il  était  habillé  de  rouge,  et  faisait  porter 


(1)  Pcr  quœ  possemus  vclerum  slatutoram  caliginem  provUionis  nos 
Irœ  lima  delergere, cic.  (Ganciani,  Lcges  barharorum^  lib.  i,  lll.  xiifu» 
I».  315.) 

(2)  /d.,  ibld. 

(3)  /d.,  ibid. 

(f)  !d,,  ibid.  Et  miserabilium  pcrsoDaruin,  quariim  privilegiiim 
csi  forum  elii^tMc,  corporali  pracslilo  sacramenlo,  quorum  adversa- 
ri<irum  suorum  forlc  polenliam  pcrliorrcscant,  causas  audial  magislcr 
jiisiiliarus,  de. 
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devant  lai,  en  signe  de  son  emploi,  la  bannière  rouge, 
bannum  $anguini$.  Un  vestige  de  cet  ancien  symbo- 
lisme s'était  perpétaé  à  Naples  jusqu'à  la  fin  du  lyiir 
siècle  ;  on  plaçait  l'étendard  .rouge .  en  dehors  d'une 
fenêtre  du,  palais  de  justice,  quand  une  sentence  de 
qiort  était  rendue  contre  un  criminel  [\]. 

Dans  la  hiérarchie  judiciaire  de  Sicile,  immédiate- 
ment après  le  haut  justicier,  venaient  les  justiciers  pro- 
vinciaux, ou  magistri  justitiarii;  cette  institution 
avait  été  créée  par  les  rois  normands,  qui  avaient  divisé 
lejDoyaume  en  justicierats^  ou  ressorts  de  justice.  Les 
maîtres  justiciers,  qui  présidaient  les  cours  provinciales, 
s'appelèrent  plus  tard  présidents  de  province,  prœsides 
provinciœ  (S) ,  comme  dans  l'ancien  droit  romain  de 
Justinien. 

Frédéric  ii  et  son  habile  chancelier  comprennent  déjà 
l'importance  de  la  division  des  pouvoirs.  Ainsi ,  parmi 
les  améliorations  qu'ils  apportent  à  l'organisation  judi- 
ciaire du  royaume ,  on  remarque  l'établissement  des 
maîtres  camériers ,  ou  camériers  de  la  chambre,  placés 
à  côté  et  immédiatement  au-dessous  des  justiciers  pro- 
vinciaux :  leur  mission  spéciale  est  le  jugement  des 
causes  civiles  sur  l'appel  des  justices  inférieures  (3). 


(1)  Giannonne,  Sioriacivile  di  Neapolif  lib.  xi,cap.  vi,  §4. 

(2)  Cette  qualification  est  déjà  employée  une  ou  deux  fois  par 
Frédéric  upour  désigner  le  justicier  provincial  {ConsUluUonesregni 
tiettUf  lib.  II ,  tit.  ui,  art.  2). 

(3)  Ce  titre  commence  ainsi  :  Officiorum  periculosa  confusio^  etc., 
fib.  I,  cap.  LVii,  p.  322. 
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L'instruction  et  le  jagement  des  causes  criminelles  sont 
réservés  aux  maîtres  justiciers  ou  justiciers  proviDcianx  : 
à  eux  seuls  appartient  la  connaissance  des  crimes  capi- 
taux ,  des  grands  vols ,  des  effractions  et  pillages  de 
maisons,  des  incendies,  des  arrachements  d'arbres 
fruitiers  ou  de  vignes ,  des  violences  faites  aux  femmes, 
des  duels  ,  guerres  privées,  séditions  et  crimes  de  lèse- 
majesté,  enfin  de  tous  les  crimes  emportant  peine  capi- 
tale, mutilations  corporelles ,  ou  amendes  de  plus  de 
vingt  augustales  (1). 

Au  bas  de  la  hiérarchie  judiciaire ,  se  trouvent  les 
baillis  et  les  juges  ;  ils  connaissent,  sauf  Tappel  au  jus- 
ticier, de  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  les  déliU 
et  contraventions,  comme  la  vente  à  faux  poids 
et  fausse  mesure ,  les  petits  vols ,  les  injures  peu 
graves,  etc.  (2).  Leur  juridiction  correctionnelle  est 
placée  à  côté  de  la  juridiction  patrimoniale,  seule 
justice  laissée  aux  barons  dans  leurs  domaines ,  juri- 
diction qui  peut  être  assimilée  à  Tespèce  d'arbitrage 
exercé  par  nos  juges  de  paix  dans  les  différends  civils 
de  leurs  administrés. 

Une  vigilance  infatigable,  une  inflexible  sévérité ,  sont 
recommandées  aux  justiciers ,  quand  ils  vont  tenir 
leurs  assises  dans  les  lieux  principaux  de  leurs  pro- 


(1)  Id.,  ibid.f  lib.  i,  lit.  lu.  La  connaissance  des  causes  civiles 
est  encore  donnée  aux  justiciers,  à  défaut  des  maîtres  camériers, 
ainsi  que  l'appel  des  sentences  des  baillis.  Les  justiciers  doivent 
prêter  main-forte  à  Texécution  des  jugements  des  maîtres  camériers. 

(2)  Ibid.,  lib.  i,  lit.  lu  et  lui. 
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vinces(l).  Ils  doivent  punir  sur-le-champ  les  flagrants 
délits  et  faire  pendre  les  assassins  contumaces  et  fugi- 
tifs, quand  ils  peuvent  les  saisir  dans  leurs  retraites  ;  et 
s'il  ne  se  présente  pas  d'accusateur,  ils  sont  dispensés, 
pour  ces  cas  exceptionnels,  de  toute  espèce  de  solen- 
nités judiciaires.  L'exécution  de  leurs  sentences  de  mort 
a  lieu ,  comme  on  dirait  aujourd'hui ,  sans  autre  forme 
de  procès  (2). 

Le  péculat  de  la  part  des  justiciers  et  des  juges  infé- 
rieurs est  puni  de  mort ,  sauf  recours  à  la  clémence 
royale  (3). 

La  rigueur  de  ces  mesures  prouve  que  Frédéric  ii 
combattait  déjà  à  outrance  deux  lèpres  qui  semblent 
s'être  attachées  depuis  des  siècles  au  midi  de  la  Pénin- 
sule italique  :  le  brigandage  de  grand  chemin  et  la 
vénalité  des  juges. 

On  voit  aussi  que ,  pour  tempérer  la  sévérité  de  la 
loi  à  l'égard  de  ses  fonctionnaires ,  il  se  réservait  le 
droit  de  grâce  :  ce  n'était  qu'une  mention  expresse  et 
spéciale  d'un  droit  qui  était  général  et  applicable  à  tous 
les  crimes. 


(1)  Giviiales  et  loca  juridictionum  suarumcoQlinua  discursione  pcr- 
quiraot,  ibid,t  lib.  i,  lit.  xlix. 

(2)  Id.f  ibid.  Flagraotia  crimioa  non  ullerius  prolrahant nultis 

delaiionibus  seu  accusationum  solemnitalibus  expeclalis,  si  deferenies 
▼el  accusantes  defuerinl  de  provincia,  pœna  legilimae  severilalis  ex- 
tirpent. 

(3)  Ibid,,  lib.  I,  tit.  xxxv.  Ofliciales  reipublicae  seu  judices,  quitein- 
pore  adminisirationis  pecunias  publicas  subtraxerint,  obnoxii  sint 
crimtne  peculatus,  ac  capite  puniantur,  nisi  eis  regia  pieiate  indul- 
geatur. 
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L*adniinistration  de  la  justice  par  les  maîtres  jasti- 
ciers  devait  être  gratuite.  Mais  la  trentième  partie  des 
amendes  prononcées  pour  la  punition  des  crimes  et 
délits  était  affectée  au  salaire  des  baillis  et  juges  infé- 
rieurs. Le  surplus  de  ces  amendes  était  réservé  au 
trésor  royal  ou  à  la  caisse  de  la  haute-cour  de  jus- 
tice (1). 

Le  ministère  des  avocats  parait  avoir  été  déjà  fort  en 
usage  dans  ce  pays:  Frédéric  ii,  par  une  de  ses  consti- 
tutions, restreint  le  montant  de  leurs  honoraires  à  la 
soixantième  partie  des  valeurs  en  litige  ;  et  s'il  s'agit 
d'objets  qu'on  ne  peut  évaluer ,  la  taxe  est  réglée  par 
la  cour  (S). 

Pour  les  mineurs ,  les  orphelins ,  les  veuves  et  les 
pauvres,  la  loi  créait  des  avocats  ou  des  champions 
d'office  payés  par  le  trésor  (3). 

Cette  loi ,  faite  dans  un  esprit  absolument  inconnu 
à  Tantiquité  profane,  peut  être  regardée  comme  le  germe 
d'une  institution  qui  fut  plus  tard  fort  répandue  en 
Italie,  celle  de  V avocat  des  pauvres:  cette  préoccupa- 
tion des  intérêts  des  faibles  et  des  indé fendus,  wehrlo- 
seUy  est  née  et  s'est  développée  avec  le  Christia- 
nisme. Les  législations  dites  barbares,  dès  qu'elles  ont 
commencé  à  obéir  à  celte  influence ,  ont  été  plus 
humaines  que  le  droit  civilisé  par  excellence ,  le  droit 


(1)  Id,,  ibid.  lib.  i,  lit.  lxx,  art.  11  ;  til.  lxi  et  lxiii. 

(2)  /d.,  ihid.^  til.  lxxxiii. 
'''^)  /(/.,  ibid.-i  til.  XXXIII. 
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romain.  Les  Gaïus  et  les  Ulpien  semblaient  mettre  hors 
la  loi»  ou  du  m'oins  laisser  sans  défense  et  sans  secours, 
non-seulement  l'esclaye,  mais  le  prolétaire. 

Ce  qui  est  encore  remarquable  dans  les  constitutions 
de  Sicile,  comme  un  progrès  sur  le  droit  barbare  et  le 
droit  carlovingien ,  c'est  qu'on  y  trouve  formellement 
supprimé  le  principe  de  la  personnalité  dès  lois,  qui  est 
remplacé  par  le  droit  territorial ,  applicable  à  tous  les 
habitants,  quelle  que  soit  la  diversité  de  leurs  origines 
nationales  (1  ) . 

Frédéric  ii  abolit  également  la  maxime  fameuse  «  Nul 
ne  peut  être  jugé  que  par  ses  pairs ,  )>  maxime  alors 
en  pleine  vigueur  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Eu- 
rope féodale.  En  Sicile,  tout  homme  sera  justiciable 
seulement  des  magistrats  royaux  ;  pour  qu'il  soit  con- 
vaincu du  fait  dont  on  l'accuse ,  si  c'est  un  comte ,  il 
sufBra  de  deux  témoins  de  son  rang,  comtes  comme  lui, 
ou  d'un  nombre  double  de  témoins  du  rang  immédia- 
tement inférieur,  c'est-à-dire  de  quatre  barons  ;  à  défaut 
de  barons,  de  huit  chevaliers  ;  à  défaut  de  chevaliers,  de 
seize  bourgeois  (3).  Cette  échelle  descendante  dans  la 
valeur  des  témoignages  a  une  couleur  germanique  et 
féodale  qui  est  en  contraste  complet  avec  le  reste  de  la 
législation  de  Frédéric  ir. 

Le  combat  judiciaire,  toujours   en  usage    à  cette 


(1)  Id ,  ibid.f  lib.  ii,  lit.  xxvii,  de  jure  Franeorum  in  judiciis^ 
tubialo. 

(2)  Depugnis  sublalis,  lib.  ii,  til.  xxii. 

H  'M) 
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époque  en  France  (  I }  «  en  Angleterre  et  en  Allemagne, 
est  interdit  généralement  dans  les  comtitutiont  de 
Sicile.  Cependant,  par  une  sorte  de  condescendance 
ponr  le  droit  des  Francs,  ju$  Francorum,  se  sonriTant 
à  lui-même  dans  les  mœurs  d'une  grande  partie  de  la 
Sicile ,  Frédéric  le  tolère  encore  pour  les  chevaliers  ou 
nobles,  mais  seulement  à  défaut  de  preuves  judiciaires. 
Il  le  permet  aussi  à  toutes  sortes  de  personnes,  et  avec 
la  même  restriction ,  dans  le  cas  de  lèse-majesté,  oà  la 
grandeur  du  crime  semble  égaliser  les  rangs  (2).  Enfin 
il  rétend  encore  aux  cas  d'empoisonnement  et  d'as- 
sassinat clandestin ,  lorsque  la  vérité  n'a  pu  être 
établie  par  l'accusateur,  et  qu'il  reste  des  doutes  sur  la 
culpabilité  du  prévenu.  Le  législateur  explique  ici  que 
c'est  pour  ôter  une  chance  de  plus  à  l'impunité  de  ces 
crimes  ignominieux  ;  il  ne  cache  pas  qu'il  veut  suppléer 
à  la  terreur  d'un  jugement  par  la  terreur  du  duel  (3). 
A  défaut  d'une  preuve  à  peu  près  impossible ,  ce  sera 
encore  une  espèce  de  supplice  pour  le  coupable  «  d'ôtre 
placé  sous  le  coup  d'une  preuve  qui  pourra  tourner 
contre  lui  (i) .  »  Souvent ,  des  bras  affaiblis  par  le 
remords  ne  sauront  pas  le  protéger  et  le  défendre,  et 
il  succombera  sous  l'attaque  d'un  accusateur  fort  de 


(1)  Sauf  dans  les  domaines  du  roi. 

(2)  DepugnissublatiSf  lib.ii,  tit.  xxxii. 

(3)  Ihid.,  lib.  I,  tii.  xxxii. 

(4)/d.,  ibid.t  lit.  xxxiii.  Nec  niirum,siIa^saemajcslali$reo$,  fortius 
homieidns  furlivos  suhjiciunt,  non  tani  judicio  quam  terrori.....  Snb 
tremeoda  probationis  specie  taies  consiilui  volumus  homicidas. 
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son  bon  droit,  plus  encore  que  de  son  adresse  et  de  son 
courage. 

En  présence  de  ces  explications  rationalistes,  le  duel 
judiciaire  n'était  plus  le  jugement  de  Dieu  ,  et  le  légis- 
lateur le  condamnait  moralement  en  ne  le  tolérant  plus 
que  par  de  semblables  motifs. 

Une  autre  coutume,  plus  inhérente  encore  à  la  société 
féodale  que  le  duel  judiciaire,  les  guerres  privées  ,  que 
Frédéric  Barberousse  avait  vainement  essayé  d'abolir 
dans  toute  l'Italie,  sont  interdites  de  la  manière  la  plus 
formelle  dans  le  royaume  de  Sicile  par  Frédéric  ii  ;  les 
vengeances  ou  représailles  sont  sévèrement  défen- 
dues :  les  injures  ou  lésions  reçues  ne  donneront 
plus  lieu  qu'à  une  action  en  justice  ;  si  on  veut  les 
venger  par  les  armes,  on  aura  la  moitié  de  ses  biens 
confisqués.  Quant  à  celui  qui  prendra  l'initiative  d'une 
guerre  sans  motifs  et  sans  excuses  ,  il  sera  condamné 
à  la  peine  capitale  et  à  la  confiscation  de  tous  ses 
biens  (1). 

Quiconque  portera,  sans  autorisation,  des  armes 
offensives ,  telles  que  lances ,  épées ,  couteaux  et  poi- 
gnards, paiera  au  trésor  royal  une  amende  graduée  en 
raison  de  son  rang;  s'il  est  comte,  cinq  onces  ;  baron, 
quatre  onces  ;  simple  chevalier,  trois  ;  bourgeois,  deux  ; 
paysan,  une  seule.  Le  délinquant  insolvable  sera  con- 
damné pour  un  temps  aux  travaux  publics  (2). 


(I)  /d.,  ihid.,  lib.  i,  til.  viii,  art.  2. 
(2j  Ihid.f  lib.  I,  lit.  VIII,  art.  2. 
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Une  autre  constitution  annonçant  qu'elle  a  pour  bot 
d'adoucir  les  rigueurs  des  anciennes  lois,  ne  condamne 
ceux  qui  auront  tiré  le  glaive  du  fourreau  et  en  auront 
menacé  leur  ennemi,  qu'au  double  de  cette  amende 
imposée  pour  le  port  d'armes  illicite  (1). 

Mais  celui  qui  frappe  avec  son  arme  aura  fa  main 
coupée  ;  le  crime  sera  puni  dans  ce  qui  lui  aura  serii 
d'instrument  (2). 

Que  si  la  blessure  est  mortelle ,  le  meurtrier ,  soil 
choTalier,  soit  d'une  condition  supérieure ,  sera  déca- 
pité ;  l'assassin  de  bas  lieu  sera  pendu  (3) . 

Une  des  particularités  qui  caractérisent  le  code  de 
Frédéric  ii  est  qu'il  s'applique  non-seulement  aux  in- 
dividus ,  mais  aux  communautés  (universitaten)^  con- 
sidérées comme  êtres  moraux  et  collectifs.  Ainsi  Frédé- 
ric II,  après  avoir  promulgué  son  organisation  judiciaire, 
qui  suffit ,  dit-il ,  aux  besoins  de  l'administration  et  de 
la  sécurité  publiques ,  défend  à  qui  que  ce  soit  de 
s'arroger,  soit  en  vertu  d'une  coutume  antérieure  ,  soil 
en  vertu  des  suffrages  du  peuple ,  une  autorité  qui 
ne  saurait  appartenir  qu'à  ses  magistrats  ;  celui  qui 
contreviendra  a  celle  défense  sera  pendu;  les  com- 
munautés qui  s'aviseront  d'élire  des  podestats  ou  des 
consuls  pour  s'administrer  elles-mêmes,  seront  mises 
à  sac  par  les  gens  du  prince ,  et  tous  les   membres 


(1)  Ibid.^  lib.  I,  lit.  ii. 

(2)  Ihid.,  lib.  I,  tit.  xii. 

(3)  Ibid.y  tib.  i,  lit.  xiii. 
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de  la  communauté  deviendront  taillables  et  corvéables 
à  merci  (1). 

C'était  arrêter  par  des  moyens  héroïques  la  fièvre  de 
libertés  communales  ou  plutôt  républicaines  qui  sem- 
blait s'emparer  des  villes  dltalie  depuis  plus  d'un 
siècle. 

Il  est  juste  pourtant  de  faire  remarquer  qu'en  com- 
pensation de  ces  libertés  locales  si  violemment  étouf- 
fées ,  Frédéric  ii  accordait  aux  villes  de  son  royaume 
un  droit  de  représentation  dans  ses  parlements. 

A  côté  de  la  pénalité  qui  frappait  directement  des 
communautés  entières,  se  plaçait  la  responsabilité  qui 
leur  était  imposée,  pour  des  méfaits  individuels  ou 
crimes  privés,  commis  dans  leur  sein  et  restés  impunis. 
Des  règles  assez  curieuses  sont  tracées  à  cet  égard  dans 
le  titre  des  méfaits  clandestins ,  et  celui  des  homi- 
cides et  dommages  dont  on  ne  peut  découvrir  les 
auteurs,  La  pénalité  se  résout  alors  en  une  amende 
fixe,  qui  monte  à  100  augustales,  si  la  victime  assas- 
sinée est  un  chrétien ,  et  à  50  si  c'est  un  juif  ou  un 
sarrasin.  Aucune  peine  ne  sera  prononcée  contre  les 
seigneurs  ou  possesseurs  du  lieu  où  le  crime  aura  été 
commis.  S'il  y  a  un  dommage  pécuniaire ,  il  sera  éga- 
lement réparé  aux  dépens  des  communautés  ou  des 


(1)  Erunl  angarii;  les  angarU  étaient  une  espèce  de  serfs  ou  de 
vilains,  conlraignables  à  des  travaux  de  labourage  et  autres  (du  grec 
oyyajooç  OU  sfr/oTKç).  Voir  le  Glostoire  de  Ducange,  aux  mots  anga- 
ria,  p.  432,  an(/arîarftu«,   p.   434.  {ConsUtuUonet  regni  siculi,   ibld., 

lit.  ILVll.) 
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propriétaires  habitants  de  la  localité  où  ce  dommage 
aura  été  fait  (1). 

Plus  loin,  le  législateur-philosophe  proclame  les  prin- 
cipes de  la  tolérance  la  plus  large  dans  un  langage  qui 
devait  par^tre  étrange  à  cette  époque  des  croisades. 
<(  Nous  ne  pouvons  pas ,  dit-il ,  refuser  le  secours 
a  de  notre  protection  à  ceux  de  nos  sujets  qui  sont  le 
«  plus  privés  de  tout  autre  appui ,  tels  que  les  juifs , 
«  les  sarrasins  et  ceux  qui  appartiennent  à  une  secte 
<(  séparée  de  TEglise  (2).  )>  Et  un  peu  plus  loin: 
«  L'amende  de  50  augustales  sera  levée  sur  les  habitants 
«  des  lieux  où  sera  trouvé  mort  un  juif  ou  un  sarrasin  ; 
«  car  nous  estimons  que  les  persécutions  des  chré- 
«  tiens  contre  eux  vont  trop  loin,  et  qu'il  faut  y  mettre 
«  un  terme  (3).  » 

Ce  furent  ces  mesures  de  tolérance  en  faveur  des 
sarrasins  qui  valurent  à  Frédéric  ii  la  reconnaissance 

(1)  Id.,  ibid,.  De  maleficiis  clandestinis  puniendis.  lib.  i,  lit.  xxvi. 
—  De  homicidiis  et  damnis  clandesUnU  quorum  aclores  inveoiri  noo 
possuDi,  lib.  I,  lit.  xxxvii. 

(2)  /d.,  ibid,,  lib.  I,  lit.  xxvi. 

(3)  In  qiiibus  prout  certo  pcrpendiinus,  chrisliaDorum  perseculio 
nimis  abundal  in  pracsens.  Ibid.,  lib.  i,  lit.  xxvii.  Ce  qu'il  y  avaiisur- 
tout  d'extraordinaire  dans  cette  disposition  législative,  c'était  la  pro- 
leclion  déclarée  accordée  à  tous  les  sectaires  hérétiques  et  même  à 
ceux  que  l'on  regardait  alors  comme  les  infidèles  par  excellence,  les 
sarrasins.  Quant  à  la  tolérance  pour  les  juifs,  les  plus  grands  papes  du 
moyen-âge  l'ont  pratiquée  et  recommandée  ;  on  peut  lire  à  ce  sujet 
une  très-belle  lettre  d'Innocent  m,  qui  consacre  la  liberté  du  culte  des 
juifs  dans  leurs  synagogues,  et  qui  interdit  de  les  forcer  à  recevoir  le 
baptême.  Il  ne  fît  en  cela  que  suivre  l'exemple  de  ses  prédécesseurs. 
Voiria  Vie  d'Innocent  m,  par  Hurler,  traduction  franraibC  de  Saint- 
Chéron,  t.  i,  p.  27  5,  275  et  suivantes. 
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da  sultan  Malek-Kalèm  «  et  rendirent  possible  le 
fameux  traité  par  lequel  le  sultan  cédait  Jérusalem  sans 
coup  férir  à  Tempereur  chrétien.  Les  deux  souverains 
s*étaient  merveilleusement  entendus  en  parlant  d'Aris- 
tôle,  d'Averroès  et  en  professant  ensemble  Tindiffé- 
rentisme  religieux.  On  sait  quel  cri  d'indignation  poussa 
le  monde  catholique,  quand  il  apprit  cette  cession 
des  lieux  saints  achetée  au  prix  de  la  conservation 
des  mosquées  à  Jérusalem,  et  cette  consécration  de  la 
liberté  du  culte  musulman  à  côté  du  tombeau  de 
Jésus-Christ. 

Frédéric  ii,  toujours  guidé  par  les  desseins  d'une 
politique  ambitieuse  et  égoïste ,  pensait  qu'il  recueille- 
rait encore  un  autre  avantage  de  sa  politique  protectrice 
à  l'égard  de  ses  sujets  sarrasins:  c'est  qu'il  pourrait 
s'appuyer  sur  leurs  armes  fidèles  quand  il  serait  frappé 
des  foudres  de  l'Eglise  et  que  les  chrétiens  de  ses 
états  répugneraient  à  porter  les  armes  contre  le  saint- 
siége.  L'événement  répondit  en  effet  à  ces  prévisions 
machiavéliques. 

Dès  qu'un  crime  était  commis  contre  un  sarrasin 
dans  le  royaume  de  Sicile,  une  enquête  devait  être  faite 
contre  le  meurtrier  présumé,  à  quelque  peuple  ou  à 
quelque  religion  qu'il  appartint,  et  l'emploi  de  la  torture 
était  permis  à  l'égard  des  personnes  de  condition  infé- 
rieure, s'il  y  avait  contre  elles  un  commencement  de 
preuve  (1).  On  comprend  combien  Texécution  rigoureuse 

'1)  Ibid.,  lit.  xi?ii. 
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et  quelquefois  arbitraire  ou  inintelligente  de  pareilles 
mesures  devait  froisser  les  populations  chrétiennes  de 
cette  époque. 

Mais  il  est  un  autre  point  sur  lequel  nous  ne  pouvons 
que  louer  la  sévérité  du  législateur  impérial.  Il  punis- 
sait les  soustractions  faites  non-seulement  au  détriment 
des  incendiés  pendant  que  leurs  maisons  brûlaient,  mais 
celles  commises  au  détriment  des  naufragés ,  pendant 
que  ceux-ci  s'occupaient  du  sauvetage  de  leurs  effets  et 
de  leurs  personnes.  Il  infligeait  une  amende  aux  témoins 
de  ces  désastres  qui  négligeaient  de  porter  secours  aux 
infortunés  qui  en  étaient  les  irictimes  (1  ) .  Nous  sommes 
déjà  bien  loin  dans  cette  législation  du  droit  de  nau- 
frage et  du  droit  d'épaves,  presque  consacrés  au  moyen- 
âge  sur  une  grande  partie  des  côtes  de  l'Océan. 

Une   anïende  de  quatre  augustales  était  infligée  à 
*ceux  qui  n'accouraient  pas  aux  cris  d'une  femme  objet 
d'une  tentative  de  viol ,   et  qui  ne  lui  prêtaient  pas  un 
prompt  secours  (2). 

Le  viol  et  le  rapt  des  vierges  ou  veuves  était  puni  de 
mort;  mais  lorsqu'il  n'y  avait  qu'une  tentative  douteuse 
et  mal  prouvée ,  Tempereur  réservait  à  lui-même  ou  à 
sa  cour  la  connaissance  de  l'affaire  (3). 

Du  reste,  la  liberté  morale  de  la  femme,  quelle  que  fût 
sa  condition,  était  tellement  protégée  à  cette  époque, 

1)  ibid.,  lib.  I,  lit.  xxviii,  De  surripicnllhus  aliquid  naiifragiis^ 
vel  incendiis. 

{'2)!bid.,  lib.  i,  lii.  \xn. 

(3)  /(/.,  ihid.,  lit.  XXI. 
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que  le  viol  même  d'ane  courtisane  était  puni  du  dernier 
supplice  :  c'était  la  disposition  d'une  loi  du  roi  Guil- 
laume ,  rappelée  et  confirmée  par  Frédéric  ii  (1).  Mais 
aussi  l'empereur  allemand  déclare  que  la  femme  qui  aura 
porté  des  plaintes  fausses  en  pareille  matière  sera  pendue 
elle-même,  comme  l'aurait  été  l'objet  de  sa  dénonciation, 
si  cette  dénonciation  avait  pu  être  établie  avec  certi- 
tude (2). 

Du  reste ,  c'est  le  droit  commun  des  constitutions  de 
Sicile  contre  le  délateur  ou  l'accusateur  sciemment 
calomnieux  :  il  devait  subir  la  peine  à  laquelle  aurait 
été  condamné  l'accusé,  si  sa  culpabilité  avait  été  réelle. 
Pour  un  crime  aussi  bas  et  aussi  lâche,  Frédéric  recom- 
mande à  ses  juges  de  ne  pas  faire  acception  de  person- 
nes ,  et  d'être  aussi  sévères  contre  les  grands  et  les 
puissants  que  contre  les  petits  et  les  faibles  (3). 

Au  surplus ,  comme  dans  toutes  ces  législations  du 
moyen-âge  qui  succèdent  au  wergeld  et  au  fried-geld, 
la  pénalité  des  constitutions  siciliennes  était  dure  et 
souvent  barbare.  Le  roi  Roger  avait  décrété  le  dernier 
supplice  contre  ceux  qui  altéraient  les  lettres  ou  les 
ordonnances  royales ,  contre  les  faux  monnayeurs ,  les 
suborneurs  de  témoins  et  les  destructeurs  de  testaments 
publics  (4).  Le  droit  ancien,  qui  remonte  au  même  temps, 
ou  plus  haut  encore,  condamnait  à  la  mutilation  de  la 

(1)  Id.,  ibid,,  lit.  xx. 

(2)  Id.f  ibid.,  lit.  xxiii.  De  pœna  mtdierum  injutU  conquerenlium. 

(3)  Id.,  ibid.,  lib.  ii,  lil.  xiv. 

(4)  Ibid.y  lib.  m,  lit.  lx,  art.  1,  2,  3,  \  cl  tf. 
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mâia  ceux  qui  se  parjuraient  en  justice  (1).  Ces  diverses 
pénalités  sont  conservées  par  Frédéric  ii. 

Cependant,  ce  prince  germain,  voulant  que  la  sévérité 
de  la  punition  n'excède  pas  la  gravité  du  délit  (2), 
adoucit  sur  Kjuelques  points  la  rigueur  des  lois  imposées 
par  les  rois  normands.  Ainsi ,  pour  détruire  les  abus  de 
la  vaine  pâture ,  pour  faire  respecter  la  propriété  privée 
aux  bergers  de  Calabre  et  de  Sicile  «  Guillaume  avait 
institué  la  peine  de  mort  et  la  confiscation  des  biens 
contre  ceux  qui ,  en  faisant  paître  leurs  troupeaux , 
dépassaient  les  limites  permises.  Frédéric  ii  substitua 
à  cette  peine  excessive  celle  d'une  juste  indemnité  à 
payer  au  propriétaire  pour  le  dommage  causé,  et  d'une 
amende  quadruple  de  cette  indemnité  pour  le  trésor 
royal  (3). 

Ailleurs,  il  adoucit  l'ancienne  pénalité  qui  condam- 
nait à  mort  pour  toute  espèce  de  sacrilège.  Il  résene 
le  dernier  supplice  pour  ceux  qui  détruisent  ou  sacca- 
gent les  églises,  ou  qui  enlèvent  furtivement  les  vases 
sacrés  pendant  la  nuit  (4). 

Malgré  sa  tolérance  affectée  pour  les  sarrasins  et  les 
juifs,  l'empereur  philosophe,  par  des  considérations 
toutes  politiques ,  croyait  devoir  réprimer  très-sévère- 


(1)  Ibid.y  lit.  Li\.  Celle  même  peine  delà  mulilalion  de  la  main  esl 
aussi  prononcée  contre  ceux  qui  violent  un  sépulcre  et  dépouillonl  un 
lionuneniort  [lib.  m,  lit.  lx). 

;2   Ct  dclicU  fines  pœnœ  crudclUas  non  excédai. 

'(S)  ïbid.,  lib.  m,  tit.  xxxviii,  art.  3. 
i)  Ibid.,  lib.  1,  lit.  V. 
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ment  les  crimes  contre  la  religion  établie.  Ainsi  il  avait 
décrété  la  peine  de  l'arrachement  de  la  langue  contre 
les  blasphémateurs,  et  son  code  commence  par  des  lois 
sévères  contre  les  hérétiques  et  les  patarins.  Il  veut 
«  qu'on  procède  contre  eux  par  voie  inquisitoriale , 
«  et  qu'après  avoir  été  convaincus  d'hérésie  par  les 
«  ecclésiastiques  chargés  de  l'enquête,  ils  soient  con- 
«  damnés  par  les  juges  séculiers  ,  et  brûlés  vifs  en 
«  présence  du  peuple  (1).  » 

Les  complices  des  patarins  et  ceux  qui  leur  donne- 
ront asile  auront  leurs  biens  confisqués  ;  ils  perdront 
leurs  emplois  et  tous  leurs  droits  civils  :  ce  sera  une 
conséquence  de  la  note  d'infamie  dont  ils  seront  frap- 
pés. Cependant  ceux  de  leurs  enfants  qui  découvriront 
la  retraite  d'un  patarin  ou  le  livreront  à  la  justice  pour- 
ront être  relevés  de  cette  mort  civile,  et  les  biens  de  leur 
famille  pourront  leur  être  rendus  (2) .  Frédéric  livre 
aussi  à  l'exécration  et  à  la  proscription  les  apostats  qui 
renient  la  foi  catholique. 

Quant  à  l'usure,  il  confirme  les  décrets  du.roi  Roger, 
qui  avait  prêté  la  sanction  du  droit  pénal  aux  prescrip- 
tions sévères  de  l'Eglise  romaine  contre  ce  délit  :  il 
condamne  à  la  confiscation  des  biens  tout  chrétien  qui 
se  livre  à  cette  pratique  illicite ,  mais  il  la  permet  aux 


(1)  ConstUuUones  siculif  lib.  i,  lit.  J. 

(2)  Id.,  ibid..  lib.  i,  lit.  ii.  Les  jugements  des  crimes  d'adultère 
étaient  renvoyés  aux  juges  d'église,  à  qui  les  magistrats  séculiers 
devaient  prêter  main-forte  (lib.  m,  tit.  ii).  Les  mères  qui  prostituaient 
leurs  ûlles  étaient  punies  de  la  mutilation  du  nez.  Ibid,,  tit.  lui. 
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juifs ,  et  fixe  le  maximum  du  taux  légal  à  dix  pour 
cent  par  au  (1).  Il  résultait  de  là  qu'une  seule  classe 
d'hommes ,  les  juifs ,  étaient  appelés  à  s'enrichir  aux 
dépens  des  chrétiens  par  l'usure ,  les  opérations  de 
banque  et  l'agiotage. 

Mais  ce  n'est  pas  un  pareil  privilège  pécuniaire 
accordé  à  ces  ennemis  du  nom  chrétien,  ni  même  le  sys- 
tème de  tolérance  excessive  de  Frédéric  ii  pour  les 
sarrasins ,  qui  attirèrent  le  plus  de  reproches  à  ce  prince 
de  la  part  de  la  papauté  et  des  jurisconsultes  attachés 
à  l'église  romaine.  A  ce  point  de  vue,  on  blâma 
d'abord  très-vivement  la  défense  qu'il  fit  de  dis- 
poser des  biens  immeubles  en  faveur  de  l'Eglise ,  soit 
par  testament  ou  donation ,  soit  même  par  contrat  de 
vente.  On  critiqua  également  les  singulières  entraves 
qu'il  apporta  à  la  liberté  de  ses  barons  féodaux, 
dans  l'acte  qui  devrait  être  le  plus  indépendant  du 
pouvoir  civil,  dans  le  mariage.  D'après  une  de  ces  lois, 
les  possesseurs  de  fiefs  ne  pouvaient  pas  contracter  cette 
union  sacrée  sans  sa  permission  (3) ,  et  il  se  réservait 
d'exercer  sur  le  choix  de  leurs  femmes  une  grande  in- 
fluence au  profit  de  ses  intérêts  politiques.  Il  semblait 
que  ce  prince  exigeât  plus  de  ses  barons  à  mesure  qu'il 
leur  ôtait  davantage.  Après  leur  avoir  retiré  la  haute 
justice,  il  usurpait  sur  eux  les  droits  mêmes  de  la  famille. 
Celle  constitution  impériale,  suivant  les  propres  expres- 


[i)  Idem,  lib.  i,  lit.  vi,  art  1  cl  2. 
{:i)!bid.,  lil).  III,  lil  20  0121. 
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sioDS  d'un  jurisconsulte  fameux,  André  dlsernia,  «  s'at- 
taquait indirectement  à  l'essence  même  du  mariage ,  tel 
qu'il  avait  été  institué  par  Dieu  même  dans  le  paradis, 
et  elle  avait  dû  amener  la  damnation  de  celui  qui  en 
était  l'auteur  (1).  » 

Malgré  les  violentes  critiques  dont  la  législation  de 
Frédéric  ii  fut  l'objet  de  la  part  d'une  foule  de  com- 
mentateurs, surtout  après  la  décadence  et  la  chute  de 
la  maison  de  Souabe,  cette  législation  fut  adoptée  dans 
son  ensemble  par  Charles  d'Anjou  et  par  les  rois  de  sa 
race.  Il  n'y  fut  introduit  que  des  modifications  par- 
tielles. 

Relativement  à  la  défense  faite  aux  sujets  siciliens, 
de  donner  leurs  biens  à  l'Eglise,  les  jurisconsultes  char- 
gés d'interpréter  la  loi,  soutinrent  qu'il  fallait  seulement 
entendre  que  l'Eglise  ne  pouvait  pas  aliéner  ses  propres 
biens;  d'autres  prétendirent  que  la  constitution  de 
Frédéric  sur  ce  point  n'avait  pas  reçu  de  promulgation 
et  ne  figurait  pas  dans  les  recueils  les  plus  autorisés. 
On  ne  la  trouve  pas  en  effet  dans  l'édition  grecque  dont 
nous  avons  le  manuscrit  à  la  bibliothèque  impériale  (2) . 

Les  entraves  apportées  aux  mariages  dans  les  familles 
féodales  disparurent  graduellement. 

L'organisation  judiciaire  fut  maintenue  dans  son  en- 


Ci)  Qoâe  coDstiUitio  debuit  destructionem  animae  istius  Fredericî  pro- 
hîbentU  per  obliquum  lualrimonia  insiîtuta  a  Deo  in  paradiso.  (Giaii- 
none,  Sloria  civile  di  regno  dei  Neapoli^  lib.  xxvi  cap.  8.) 

(2)  Leges  barbarorum,  préface  dos  CanstituUones  reg,  siculi  de  Can- 
ciani,  l.  i. ,  page  300. 
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semble:  il  y  a  pourtant  à  ce  sujet  des  réserres  à  Caire 
et  (l'importantes  observations  k  présenter. 

Les  rois  de  Naples  de  la  dynastie  française  ne  lais- 
sèrent pas  échapper  de  leurs  mains  le  merum  et  mixtum 
imperium  ou  la  haute  justice  ;  et  cependant  ils  yeDaient 
d'un  pays  où  ce  grand  attribut  de  la  souveraineté  s*était 
divisé  comme  la  souveraineté  elle-même,  et  était 
tombé  en  la  possession  des  principaux  seigneurs  féo- 
daux. Charles  d'Anjou  se  montra  tellement  jaloux  de  ce 
droit  régalien,  que,  quand  il  concéda  à  son  fils  la  prin. 
cipauté  de  Salerne,  qui  comprenait  non-seulement  cette 
ville,  mais  un  grand  territoire  à  l'entour ,  et  plusieurs 
places  voisines,  il  ne  lui  donna  dans  toute  l'étendue  de 
la  principauté  que  la  juridiction  civile  :  il  ne  lui  accorda 
\ejus  sanguinis,  ou  haute  justice ,  que  dans  les  murs 
mêmes  de  Salerne  (1  ) .  Ses  successeurs  n'aliénèrent  pas 
plus  que  lui  ce  noble  fleuron  de  la  couronne  sicilienne. 
Une  autre  dynastie ,  celle  d'Aragon  ,  sembla  d'abord 
disposée  à  conserver  soigneusement  cet  héritage  des 
dynasties  précédentes  (3).  Cependant  Alphonse  i*',  dans 
le  milieu  du  xv®  siècle ,  commence  à  vendre  ses  droits 
régaliens  pour  réparer  son  trésor  épuisé.  Dès  lors 
l'usage  s'introduit  à  la  cour  de  Naples  de  comprendre 


(1)  Giannone,  loco  cttoto,  lib.  xi,  cap.  vi,  §  4. 

(2)  Le  25  décembre  1472,  Ferdinand  i^^d^ Aragon,  par  une  consU- 
tuliou  expresse,  ordonna  que  les  lois  de  Frédéric  ii  seraient  observées 
dans  (OUI  le  royaume  de  Sicile.  Mais  il  continua  de  les  violer  lui- 
môme  en  ce  qui  concernait  la  réserve  de  la  haute  justice  pour  la 
couronne  el  les  magistrats  royaux. 


r- 
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dans  les  inveslilures  de  Qef  le  merutn  imper ium  ou  la 
haute  justice. 

*    Bientôt  il  n'y  a  pas  de  petit  seigneur,  dans  les  Deux- 
Siciles ,  à  qui  ce  droit  de  haute  justice  ne  soit  accordé. 
Cet  état  de    choses   continue    de   subsister  jusqu'au 
i^xyiii*  siècle. 

h      «  Charles  viii,  après  avoir  fait  la  conquête  de  Naples, 
Er  «  Youlut,  dit  Giannone,  remédier  à  cet  abus,  qui  avait 
«  existé  et  qui  avait  été  détruit  en  France ,  mais  il  n'en 
«  eut  pas  le  temps  (1  ) .  » 

Il  était  réservé  à  une  autre  domination  française 
d'achever ,  dans  le  royaume  de  Naples  ,  la  destruction 
de  cette  féodalité  justicière,  qu'un  Valois  avait  déjà 
en  la  pensée  de  supprimer. 

On  voit  donc  que,  dans  certains  pays,  la  politique 
imprudente  des  rois  a  tendu  quelquefois  à  affaiblir  leur 
pjropre  pouvoir ,  et  qu'ils  ont  bien  pu  ne  pas  craindre 
de  vendre  à  prix  d'or  les  conquêtes  de  la  civilisation 
lesplos  précieuses  et  les  plus  chèrement  achetées.  C'était 
marcher  à  rebours  de  tout  le  mouvement  européen. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passaient  en  France, 
rà  presque  aucun  de  nos  rois  ne  négligeait  d'ajouter 
de  nouveaux  progrès  aux  progrès  anciens  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice.  De  plus ,  ils  étendaient  sans  cesse 
le  domaine  de  l'état ,  qui  était  inséparable  de  celui  de 
la  couronne;  enfin  ils  faisaient  fleurir  et  régner  de 
plus  en  plus  avec  eux  l'ordre  public  et  la  justice  sociale. 

(i)  Giannone,  Sloria  civUe  di  NeapoU,  lib  xxvi,  cap.  vu. 
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CHAPITRE  X\I. 


tn:  (jVKUjtrs  jtriKMRNTS  criminels  au  sioye.\*age,   en 

niANCE   ET   KN    ITALIE. 


Il  est  bon  de  voir  dans  son  application  la  procédure 
H  la  pénalité  d'une  époque.  On  comprend  mieux  ce  qui 
est  en  action  que  ce  qui  reste  à  Tétat  de  théorie. 

Il  sera  donc  curieux  et  utile  de  voir  comment  les 
monarques  rendaient  la  justice  en  Europe  du  xi*  au 
xiii*  siècle. 

En  règle  générale,  les  rois  de  France  et  les  empereurs, 
(lopuis  Charlomagne,  s'acquittaient  eux-mêmes  de  Toifice 
do  jugo  dans  leurs  palais,  sur  le  rapport  de  leurs  comtes 
palatins  ;  ot  quand  il  s'agissait  de  quelque  crime  de 
haute  trahison,  ils  faisaient  comparaître  le  coupable 
(hwant  une  assemblée  de  grands  de  l'état ,  à  laquelle 
ils  présidaient. 

Lorsqun  les  omperours  d'Allemagne  eurent  étendu 
Unir  domination  en  Italie,  ils  allaient  de  temps  en  temps 
y  rondiv  la  justice,  dans  ces  diètes  solennelles  do  Pavie 
lui  (le  Uonraj^lia,  où  ils  appelaient  à  siéger,  à  côté  de  leurs 
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grands  vassaux  et  officiers  teutons,  les  prélats  italiens  et 
les  ducs  et  comtes  lombards.  Mais  ce  n'était  pas  là  une 
cour  des  pairs,  comme  celle  qui,  réunie  et  présidée  par 
Philippe-Auguste,  jugea  plus  tard  Jean-Sans-Terre. 
L'empereur  ne  paraissait  considérer  les  grands  qui  l'en- 
touraient que  comme  des  conseillers  consultatifs,  et  il 
prononçait  les  sentences  lui-même. 

Voici  comment  Conrad  ii  tenait,  au  dire  des  chroni- 
queurs contemporains ,  ces  assises  judiciaires ,  où  il 
déployait  le  plus  brillant  appareil  de  la  majesté  sou- 
veraine : 

«  Dans  ce  temps-là ,  Conrad  vint  s'asseoir  sur  son 
trône  de  justice  à  Pavie,  entouré  de  son  armée  et  décoré 
de  toutes  les  marques  de  la  dignité  impériale;  là,  il 
résolut  de  provoquer  les  plaintes  de  tous  contre  ceux 
qui  s'étaient  emparés  des  bénéfices  des  églises,  ou  qui 
avaient  commis  des  meurtres,  ou  qui  avaient  dépouillé 

et  foulé  aux  pieds  la  veuve  et  l'orphelin Il  s'était 

proposé  de  leur  rendre  la  justice  suivant  la  loi  civile , 
afin  d'assurer  à  son  empire  le  bon  ordre  et  une  floris- 
sante vigueur.  En  conséquence ,  voyant  répandus  dans 
toute  l'Italie  des  hommes  qui,  sans  frein,  sans  lois, 
sans  crainte  d'aucune  autorité ,  se  déchiraient  mutuelle- 
ment avec  barbarie;  pour  les  rappeler  du  mal  au  bien, 
il  envoya  unédit  qu'il  fit  circuler  rapidement  dans  toutes 
les  provinces  de  la  Péninsule ,  et  qui  fixait  le  jour  où 
tous  ces  accusés  et  ces  accusateurs  devaient  compa- 
raître devant  son  tribunal.  Par  suite  de  cette  sommation, 
un  grand  nombre  d'orphelins  et  de  veuves,  beaucoup  de 
II  31 
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ducs  et  grands  vassaux ,  et  plusieurs  éTèqnes ,  qui 
étaient  comme  Teau  pure  se  mêlant  à  la  fange  des 
égouts  (1),  arrivèrent  en  foule  à  Payie,  en  présence  de 
Tempereur,  se  plaignant  chacun  des  dommages  ou 
lésions  qui  leur  avaient  été  faites ,  ou  répondant  aux 
plaintes  dont  ils  étaient  Tobjet.  Là,  suivant  le  dom- 
mage causé  ou  le  crime  commis,  Conrad  condamnait  les 
uns  à  payer  une  livre  d'or  ou  quelques  marcs  d'ai^ent, 
à  titre  de  restitution  ou  de  réparation,  suivant  les  tarifs 
déterminés  par  la  loi  ;  punissait  les  autres  de  peines 
corporelles,  telles  que  la  mutilation  des  mains  on  l'ar- 
rachement des  yeux  ;  et ,  enfin ,  faisait  trancher  la  tète 
aux  plus  coupables  par  le  glaive  de  la  justice  royale. 
«  Sur  ces  entrefaites ,  un  certain  ultramontain  (2) 
se  présente  à  l'empereur  au  milieu  de  la  multitude  qui 
l'entourait  et  porte  une  plainte  devant  sa  cour  (3)  sou- 
veraine contre  Héribert  (4) .  Ce  prélat ,  en  s'entendant 
ainsi  accuser  publiquement ,  se  sent  tellement  troublé 
et  saisi  d'une  telle  indignation ,  qu'il  ne  songe  ni  à 
répondre,  ni  à  3e  défendre  :  il  se  lève  seulement  de  son 
siège  afin  de  demander  au  roi  de  lui  donner  des  délais 
pour  présenter  sa  justification.  Cette  demande  soulève 
de  vifs  murmures,  et  plusieurs  des  assistants ,  emportés 


(1)  \Vélut  aqua  in  senUnam. 

(2)  Quidam  transmontanw.  Pour  un  Italien,  un  ultramontain  était 
probablement  un  Allemand,  un  Suisse  ou  un  Français. 

(3)  De  curte  leuci  super  Aribertum  arcbiepiscopum  conquestus  est. 

(4)  Archevêque  de  Milan,  le  dignitaire  ecclésiastique  le  plus  puis- 
saut  de  Tltaiie,  après  le  pape. 
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Fbâino  contre  Héribert,  supplient  le  roi  de  sévir 
.  Conrad  se  laisse  entraîner  par  les  excitations 
ihanls  et  par  sa  propre  colère,  et  oubliant  les 
tons  qu'il  avait  contractées  envers  Héribert ,  il 
mande  avec  emportement  de  donner  sor-Ie^bamp 
ielion  au  plaignant.  Le  prélat  s'y  refuse.  Alors  le 
i  lui-même  de  son  trône,  et  ordonne  qu'on  le 
^îsisse  et  qu'on  le  mène  en  prison.  Les  chevaliers  qui 
IDtourent  Conrad,  se  voyant  en  présence  d'nn  dignitaire 
Jècdésiastique  de  si  haut  parage,  hésitent  à  mettre  la 
main  sur  lui,  et  s'arrêtent  un  moment  par  une  crainte 
presque  involontaire.  Héribert  profite  de  ce  moment 
d'hésitation  ponr  rappeler  au  roi  lenr  ancienne  amitié, 
et  comment  il  avait  contribué  à  lui  faire  décerner  la' 
conronne.  «  Aurait-il  donc  travaillé  en  vain,  s'écrie-l-il 
«  ensuite  d'un  ton  plus  haut  et  plus  fier,  en  mettant 
«  au  service  de  la  cause  de  Conrad  toutes  ses  forces  , 
«  tout  son  crédit  et  tout  son  courage?  »  Pour  toute 
>  réponse,  le  roi  renouvelle  l'ordre  déjà  donné  d'arrêter 
le  prélat.  Alors,  dit  le  vieux  chroniqueur,  surviennent 
des  chiens  du  palais,  de  barbare»  Teutom,  véritable» 
bêtes  sauvages,  ne  sachant  pas  discerner  leur  droite 
de  leur  gauche  (1)  :  ils  mettent  la  main  sur  Héribert  et 
l'emmènent  de  force  au  cachot.  » 


fl)  Veoienles  autem  caaes  palalini,  et  sEerissimi  Tbeutoaici,  qui 
■MBdoot  qnid  ait  iater  Ixnm  et  dexleram,  et  JumenU  multa  Heriber- 
lomdetiaiienini.Ce  chroniqueur  est  un  séDateur  de  Htlan,  suspect  par 
coDséqaeat  <)e  partialité  eorers  sou  archevêque  (Amulphi  senioris Mê- 
4Maiunut  hitloria,  lib.  ii,  Seriplor.  rer.  Ilâlic.  Uuralori,  I.  iT,p.  83.) 
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.  ..  ^.  .-c  munlre  là  impartiale  et  inflexible 

.^  ic>^iju  qu'elle  produit  sur  la  nature 

..-  »t  iicate  des  Italiens ,  se  trahit  daD> 

..    u  nirt*sse  aux  satellites  de  Conrad  h 

vfcr*f  vieil  historien. 

.   v  oi>  ri't'prouvèrent  les  spectateurs  de  cetle 

.i..  JL  .'îat  judiciaire  firent  explosion  sur-le- 

>  %  ..;,ios  et  grands  vassaux  italiens  ou  lom- 

...x  ..  .tt^fi  rassemblée,  qui  se  sépara  en  tumulte. 

.,  .11   •  i"*^^  *^"-^  armes.  Milan  tout  entier  prit  le  deuil 

u  ^^«^»»'  '  los  églises  de  prières  et  de  gémissements. 

;Uiii?o'  .Mr\int  i\  s'échapper,  et  fut  reçu  par  son  peuple 

avfc  i^'  .cuôliques  applaudissements.  Il  mit  en  état  de 

jcieasc  U  >»lhMlo  Milan  et  arma   ses  habitants,  qui 

luirivut  do  se  défendre  jusqu'à  la  mort.  Conrad  tenta 

Je  les  surpriMulro,  et,  après  avoir  été  repoussé,  retourna 

^.a  lltomaiiuo.  Il  laissait  la  révolte  livrée  à  elle-même. 

IV  panMls  échecs  ne  devaient  pas  fortifier  rautorilé 

On  rUo   (lu  môme  prince,   ce  justicier   à  outrance. 


r  P.iiiH  n*\  :irtiî  ili»  sa  \\o.  judiciaire,  Conrad  est  jugé  avec  sévôriii\ 
...i'iiio  |i.ir  NfHi  ch.'ipelaiii  Wippon.  «  Cette  arrestation  d'Hêriberi. 
ilii  il,  dt*|iliii  .111  (.Maiid  nombre.  On  vit  avec  peine  que  des  prêtres  du 
siM/.iiiMii  piMiv;iii-iil  :iin<)i  <Hre  condamnés  et  emprisonnés  sans  avoir 
Milii  pH-.il.ililt  iiM^itl  uni*  drpo.silion  canoniipie.  Car  ils  ont  droit  ari\ 
i.lii.  ^•i.iiiil-i  M-sperls  tant  qu'ils  n'ont  pas  perdu  leur  caractère  sacré. 
\u..i,  l«'  Mil  Nfiiri,  (ils  de  l'empereur,  désapprouva  les  rigueurs  exer 
,,i'.  |i:ii  '.MM  piM'e  ronlre  l'archevêque  de  Milan  et  ronire  trois  autre* 
jiirl  iii  iWippo,  cliapilre  intitulé  :  Quod  rex  flcinrints  ^fîUom  Cunii- 
..•iiM  ifii(  Chniuinis  rnjis  Aiiqlorum  in  conjitghtm  du.renl^  p.  4U-445 
iltiii«rni)il  ri  dessus  cité  et  PatroLih  Mi(;ne,  t.  rxLii.  p.  1244  . 


lUi 
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d'autres  faits  qui  font  plus  d'honneur  à  son  discerne- 
ment. En  voici  un ,  entre  autres ,  que  cite  son  chape- 
lain Wippon  : 

Thasselgard  était  un  seigneur  féodal  de  Lombardie 
qui ,  déjà  dans  le  temps  de  l'empereur  Henri  ii ,  se 
livrait  à  toute  sorte  de  rapines  et  avait  toujours  échappé 
à  la  Justice  impériale.  Il  était  l'impitoyable  persécuteur 
des  églises,  des  orphelins  et  des  veuves.  Conrad  le  fit 
vivement  poursuivre;  au  moment  où  ce  petit  tyran 
s'échappait  d'un  de  ses  châteaux ,  les  soldats  envoyés 
contre  lui  le  saisirent  et  l'amenèrent  à  l'empereur  d'une 
distance  de  plus  de  cent  milles.  Quand  Conrad ,  assis  sur 
son  trône  de  justice,  vit  Thasselgard  qu'on  lui  amenait 
garrotté  et  couvert  de  chaînes.  «  N'est-ce  pas  là,  s'écria- 
^  t-il,  ce  lion  cruel  qui  ravageait  et  dévorait  tout  autour 
«  de  lui.  Par  la  sainte  croix  du  Seigneur,  cette  bête  fé- 
<(  roce  ne  mangera  plus  désormais  du  pain  des  vivants,  r^ 
«  Et  après  avoir  dit  cela ,  et  de  Vavis  des  princes  du 
royaume  qui  l'assistaient  dans  ses  jugements,  il  le 
condamna  à  la  potence  (1).  Par  cet  exemple  salutaire,  la 
paix  et  la  sécurité  furent  rétablies  dans  la  province.  » 


(1)  Wippo,  \bid,t  p.  43i.  El  hoc  dicens  staUm  cunctis  principibus 
regni  adjudicanUbus,  prœcepit  illum  in  pcUibtdum  swpendi.  Sous  Phi- 
lippe Y,  Jourdain  de  Lille,  seigneur  de  Gazaubon,  qui  avait  commis 
dix-huit  assassinats  dont  on  lui  avait  fait  grâce,  qui  avait  assommé 
d'uo  coup  de  bâton  le  sergent  qui  lui  avait  apporté  la  citation  du 
parlement  de  Paris,  se  présenta  enfin  à  ce  parlement.  On  le  saisit,  on 
le  jugea,  et  il  fut  supplicié  au  commun  patibulaire.  Ce  Jourdain  de 
Lille  était  un  brigand  féodal,  comme  Thasselgard,  mais  il  vivait  prés 
de  deux  siècles  plus  tard. 
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On  remarquera  qu'il  y  a  ici  plus  de  régularité  dans  le 
mode  de  procéder ,  et  que  Conrad  ne  prononce  sa  sen- 
tence de  mort  contre  Thasselgard  qu'après  ayoir  recueilli 
les  suffrages  d'une  espèce  de  cour  des  pairs. 

Probablement  à  cette  époque  féodale ,  où  la  loi  de 
Rotharis  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  des  rois  lombards 
devait  être  tombée  en  désuétude,  l'assistance  des  pairs 
était  nécessaire  quand  il  s'agissait  de  la  condamnation 
capitale  d'un  baron  ou  d'un  châtelain. 

Il  ne  parait  pas  cependant  q  u'au  xiii*  siècle,  en  Alle- 
magne, le  fondateur  d'une  dynastie  nouvelle ,  Rodolphe 
de  Habsbourg,  ait  toujours  observé  ces  formalités  judi- 
ciaires quand  il  faisait  si  bonne  et  si  expéditive  justice 
des  brigands  féodaux  en  Thuringe  et  en  Souabe  (1). 
Mais  sans  doute  les  abus  en  ce  genre  devenaient  tels, 
qu'il  fallait  des  remèdes  extraordinaires  pour  les  ré- 
primer. 

Voyons  maintenant  comment  a  procédé,  en  pareil  cas, 
notre  grand  justicier  le  roi  saint  Louis. 


8  11. 


Saint  Louis  respectait  le  droit  public  de  son  temps  : 
il  faisait  très-large  la  part  des  privilèges  de  la  féodalité. 
Mais  il  y  avait  une  chose  qu'il  mettait  au-dessus  de 
l'autorité  même  des  traditions  et  des  coutumes  :  c'était 


(1)  Cliap.  Il,  2«  partie,  p.  10. 


DES   PEUPLES    MODERNES.  487 

la  justice  naturelle  ou  plutôt  la  justice  vraiment  chrétienne 
et  éclairée  des  lumières  d'une  foi  vive  et  sincère.  Les 
faits  d'iniquité  et  de  cruauté  étaient  toujours  des  crimes 
à  ses  yeux,  et  des  crimes  sévèrement  puni^ables,  quel 
que  fût  le  rang,  quels  que  fussent  les  prétendus  droits 
ou  privilèges  de  ceux  qui  les  avaient  commis. 

Mais  son  inflexibilité  judiciaire  n'était  pas  rude  et 
brutale  comme  celle  du  monarque  germanique  dont  nous 
venons  de  parler.  Elle  admettait ,  suivant  les  nécessités 
des  temps  et  des  lieux,  de  certains  tempéraments  qui  la 
faisaient  accepter  de  ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui 
l'opinion  publique.  Auteur  d'une  tentative  de  législation 
nouvelle,  saint  Louis  n'imposait  pas  de  force  cette 
législation  à  des  princes  ou  grands  vassaux  qui  se 
croyaient  souverains  dans  leurs  propres  domaines  ;  ii  ne 
contraignait  pas  les  accusés  de  haut  rang,  les  criminels 
de  son  baronnage,  à  se  soumettre  aux  épreuves  d'une 
procédure  par  enquête  dont  ils  contestaient  la  légalité. 
Sage  et  circonspect  autant  que  ferme  justicier ,  il  ména- 
geait habilement  le  passage  de  l'ancien  ordre  de  choses 
à  un  régime  tout  différent. 

Ces  grandes  qualités  de  saint  Louis  se  déployèrent 
principalement  pendant  les  quinze  années  qui  suivirent 
son  retour  de  la  Palestine  ;  ce  qui  les  mit  surtout  en  saillie, 
ce  fut  une  affaire  où  le  nom  de  l'un  des  plus  grands 
seigneurs  de  France  se  trouva  compromis  dans  une 
grave  accusation. 

Voici  les  faits  de  ce  procès  : 

Il  y  avait  dans  le   diocèse  de  Laon  une  abbaye  de 
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bénédictins,  appelée  Saint-Nicolas  des  Bois,  située  à 
trois  lieues  du  château  de  Coucy  :  trois  jeunes  gentils- 
hommes flamands  avaient  été  envoyés  dans  cette  abbaye 
pour  y  apprendre  le  français  et  y  faire  leurs  études 
littéraires. 

Un  jour  que  ces  jeunes  gens  étaient  allés  se  promener 
et  se  divertir  dans  le  bois  de  l'abbaye ,  ils  aperçurent 
des  lapins  qu'ils  se  mirent  à  poursuivre  à  coups  de 
flèches  et  à  coups  de  pierres  ;  quoiqu'ils  n'eussent  ni 
chiens,  ni  équipages  de  chasse,  le  plaisir  de  cette  pour- 
suite les  entraîna  dans  des  bois  qui  n'étaient  plus  ceux 
de  l'abbaye ,  mais  ceux  du  sire  de  Coucy.  Ils  ne  savaient 
pas  si  cela  était  défendu  ou  non,  ni  même  sur  les  terres 
de  qui  ils  étaient ,  car  ils  ne  connaissaient  pas  la  langue 
du  pays,  et  ne  pouvaient  pas  se  renseigner  sur  ce  point 
auprès  des  personnes  qu'ils  rencontraient.  Les  gardes 
de  la  baronnie  les  surprirent  ainsi  sur  les  terres  de  leur 
maître,  les  arrêtèrent  et  les  mirent  en  prison  ;  puis  ils 
firent  leur  rapport  de  cette  affaire  à  Enguerrand  de  Coucy  ; 
et  ce  seigneur,  sans  prendre  aucune  information  ulté- 
rieure sur  ces  trois  jeunes  gentilshommes  et  sur  le  fait 
qui  leur  était  imputé  ,  ordonna  qu'ils  fussent  pendus  ; 
son  ordre  fut  exécuté  sur-le-champ. 

En  général,  les  lois  ou  coutumes  sur  la  chasse,  ainsi 
que  l'a  fait  remarquer  Mlle  de  Lézardière  (1),  n'étaient 
pas  très-sévères  dans  le  droit  féodal    français.    Nous 


(1)  Théorie  des  lois  politiques,  loni.  m  et  iv. 
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n'avioDS  pas  imité  sur  ce  point  la  cruauté  de  la  législa- 
tion des  conquérants  de  l'Angleterre.  C'est  François  i*' 
qui  introduisit  un  droit  nouveau  à  cet  égard ,  en  pro- 
mulguant son  édit  de  1516  ;  et  cet  édit  parut  fort  dur, 
quoiqu'il  ne  prononçât  la  peine  de  mort  contre  les  dé- 
linquants que  lorsqu'il  y  avait  récidive  et  qu'il  existait 
des  circonstances  très-aggravantes  (1). 

Aussi  la  brutalité  sanguinaire  du  sire  de  Coucy  excita 
une  vive  indignation.  L'abbé  de  Saint-Nicolas  alla  trou- 
ver le  connétable  de  France ,  Gilles  Le  Brun ,  qui  était 
parent  éloigné  de  l'un  de  ces  malheureux  jeunes  gens. 
Le  noble  guerrier  qualifia  sévèrement  ce  meurtre  infâme, 
et,  de  concert  avec  l'abbé  et  avec  quelques  femmes  qui 
étaient  alliées  aux  familles  des  victimes ,  il  alla  porter 
plainte  au  roi  saint  Louis  contre  Enguerrand.  Le  roi  fit 
faire  une  information  préalable,  par  un  de  ses  prévôts, 
au  sujet  du  fait  qui  lui  était  dénoncé.  Cette  information 
ne  lui  laissa  aucun  doute  sur  la  réalité  de  ce  fait ,  et , 
en  conséquence ,  il  n'hésita  pas  à  faire  citer  le  sire  de 
Coucy  devant  sa  cour  de  justice. 

Enguerrand  comparut  à  Paris  devant  le  roi ,  mais  il 
refusa  de  répondre  et  demanda  à  être  jugé  par  les  pairs 
de  France ,  selon  le  droit  et  l'usage  des  baronnies.  Le 
conseil  ou  plutôt  la  cour  du  roi  délibéra  sur  celte  espèce 
de  déclinatoire.   Les  légistes   qui  y  siégeaient  trou- 


(1)  Cet  édit  fui  promulgué  à  Lyon  (Voir  le  Recueil  dlsambert, 
lom.  XII,  p.  49-7i).  Nous  y  reviendrons  dans  la  suilc  de  celle  his- 
toire. 
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vérent  un  moyen  de  le  repousser  :  'suiYant  eax ,  les 
ancêtres  ou  prédécesseurs  du  sire  de  Coucy  avaient  pu 
être  considérés  comme  pairs  et  hauts  barons  du  royaume  ; 
mais  leur  baronnie  avait  été  démembrée  quand  on  en 
avait  détaché  les  terres  de  Boves  et  de  Groumay  pour 
les  donner  en  partage  aux  frères  puinés  d'Enguerrand,  et 
elle  avait  perdu  par  là  le  caractère  de  pairie.  À  cela , 
Enguerrand  répondait  que  le  seigneur  de  Boves  lui  ren- 
dait hommage,  et  que  lui-même  représentait  ses  arrière- 
vassaux  comme  vassal  immédiat  de  la  couronne. 

Fatigué  de  ces  controverses  et  de  ces  arguties  judi- 
ciaires qui  suspendaient  l'action  de  sa  justice,  saint  Louis 
prend  sur  lui  de  faire  saisir  Enguerrand ,  non  par  des 
pairs  ou  par  de  hauts  barons  (i),  mais  par  des  oCBciers 
ou  sergents  de  son  hôtel. 

Cela  seul  était  une  espèce  de  coup  d'état  dans  la  pro- 
cédure judiciaire  de  la  féodalité  «  puisque ,  d'après  les 
règles  de  cette  procédure  ,  un  accusé  ne  pouvait  être  ni 
jugé,  ni  même  arrêté ,  que  par  des  personnes  d'un  rang 
égal  au  sien. 


(1)  Le  sergent  qui  avait  porté  la  main  sur  un  chevalier  avait  le 
poing  coupé,  suivant  les  Assises  de  JérusaUm,  et  comme  le  prouve  le 
passage  suivant  de  Joinville  qui ,  ayant  vu  un  de  ses  chevaliers  poussé 
rudement  ou  frappé  par  un  sergent,  en  poru  plainte  à  saint  Louis. 
Le  roi' conseilla  à  Joinville  de  renoncer  à  cette  plainte,  en  lui  faisant 
observer  que  le  sergent  n'avait  fait  que  bouter  son  chevalier,  a  Et  je 
«  lui  dis  que  je  ne  m'en  déporlerois  jà,  mais  que  plustôt  lui  laisserois 
«  là  son  service,  s'il  ne  faisoit  justice,  et  qu'il  n'appartenoit  pas  à 
«  sergents  démettre  mains  es- chevaliers.  Et  ce  voyant  le  roy,  il  me 
«  flst  droit,  qui  fusl  tel  que  selon  Tusage  du  pays  [Assises  de  Jérusa- 
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Saint  Louis  fait  ensuite  renfermer  le  sire  de  Coucy 
dans  la  tour  du  Louvre;  une  petite  chambre  de  cette 
tour  sert  de  prison  au  noble  accusé  ;  on  respecte  pour- 
tant la  liberté  de  ses  membres.  La  honte  des  fers  ou 
des  entraves  lui  est  épargnée. 

Cependant ,  en  se  voyant  traiter  ainsi ,  Enguerrand 
frémissait  d'étonnement  et  de  douleur,  et  ces  impres- 
sions étaient  partagées  par  les  principaux  barons  du 
royaume,  qui  se  sentaient,  pour  ainsi  dire,  frappés 
dans  sa  personne.  D'ailleurs,  un  grand  nombre  d'entre 
eux  étaient  ses  parents ,  et  l'honneur  du  sang  et  de  la 
race,  si  puissant  à  cette  époque,  leur  faisait  une  loi  de 
tenter  les  derniers  efforts  pour  le  sauver.  Parmi  ces 
derniers ,  plusieurs  se  réunirent  pour  aller  supplier  le 
roi  d'élargir  Enguerrand  sous  leur  caution ,  et  de  ne  le 
condamner  qu'à  une  amende  envers  l'état  et  à  une  com- 
position pécuniaire  envers  les  familles  des  victimes. 
Saint  Louis  ne  fit  pas  grande  difficulté  de  faire  droit  à 
la  première  de  ces  demandes.  Quant  à  la  seconde,  il  la 
repoussa  avec  indignation  :  car  il  comprenait  qu'il  fallait 
enfin  achever  de  rompre  avec  le  vieux  système  des 


«  km):  le  sergent  vint  en  mon  pays  tout  deschaux  et  en  sa  chemise, 
H  et  avecque  une  épée  en  son  poing,  et  se  vinst  agenouiller  devant  le 
«  chevalier  qu'il  avoit  oultragé,  et  lui  tendist  Tespée  par  le  pommel 
«  et  lui  dist  :  u  Sire  chevalier,  je  vous  crie  mercy  de  ce  que  j'ai  mis  la 
a  main  sur  vous,  et  vous  ai  apporté  ceste  espée  que  je  vous  présente, 
«  afin  que  vous  m'en  couppiez  le  poing,  s'il  vous  plaislle  faire.  »  Lors 
«  je  priai  le  chevalier  qu'il  lui  pardonnast  son  mal-talent,  et  il  le  fisL»> 
(Joinville,  Mémoires,  édit.  de  Ducange ,  p.  96.  —  Ces  faits  se  passè- 
rent à  Gésarée.) 
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freda  et  des  wergeld,  inauguré  par  la  conquête  et  la 
barbarie ,  et  détruit  déjà  en  détail  dans  chaque  impor- 
tante baronnie,  dans  chaque  grande  ville,  par  les  coutu- 
mes féodales  et  communales.  Ce  fut  une  occasion  pour 
le  royal  justicier  de  proclamer  les  principes  sacrés  du 
droit  pénal,  savoir  :  que  le  mng  doit  expier  le  sang, 
et  que  le  châtiment  doit  être  égal  pour  tous.  Il  allé- 
gua d'ailleurs  qu'il  serait  parjure  envers  Dieu  même , 
s'il  oubliait  le  serment  de  son  sacre ,  au  point  de  laisser 
les  grands  crimes  impunis. 

Il  était  facile  de  deviner  que  la  condamnation  capitale 
d'Enguerrand  était  prononcée  dans  le  cœur  du  roi. 
Pour  arracher  à  la  mort  une  tête  aussi  illustre ,  les  sei- 
gneurs qui  s'intéressaient  au  sire  de  Goucy  redoublèrent 
d'instances,  afin  qu'il  fût  jugé  solennellement  par  les 
pairs  et  les  hauts  barons  du  royaume.  Si  l'on  pouvait , 
à  un  point  de  vue  étroit  et  littéral,  contester  le  droit  de 
l'accusé  à  cette  juridiction ,  du  moins  on  ne  pouvait  pas 
nier  qu'elle  ne  fût  d'une  haute  convenance  pour  le  re- 
présentant de  la  maison  de  Goucy,  l'une  des  plus 
anciennes  et  des  plus  puissantes  du  royaume.  Le  roi 
crut  donc  devoir  céder  sur  ce  point  ;  en  conséquence , 
il  manda  tous  les  pairs  et  barons  de  France,  pour  for- 
mer, à  un  jour  fixé,  la  cour  qui  jugerait  le  sire  de  Goucy. 
Ils  y  vinrent  en  grand  nombre  ;  il  y  avait  parmi  eux  le 
roi  de  Navarre,  comte  de  Champagne,  le  duc  de  Bour- 
gogne, les  comtes  de  Bar,  de  Soissons ,  de  Bretagne, 
de  Blois ,  l'archevêque  de  Reims  et  la  comtesse  de 
Flandre.  La  plupart  étaient  venus  dans  l'intention  de 
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sauver  le  coupable.  Tous  craiguaieut,  s'il  était  coudamué, 
de  créer  ud  précédent  dangereux  pour  eux-mèpnes. 

La  séance  judiciaire  s'ouvrit  avec  solennité.  Le  roi 
entra  d'abord  dans  la  salle  avec  son  conseil  ;  les  pairs 
et  hauts  barons,  chacun  suivant  son  rang,  prirent  place 
autour  de  lui  ;  l'abbé  de  Saint-Xicolas  y  fut  introduit , 
comme  accusateur  d'Enguerrand ,  avec  les  mères  ou 
parentes  des  trois  malheureux  gentilshommes  flamands. 
D'un  autre  côté ,  le  sire  de  Coucy  y  fut  amené  par  les 
seigneurs  qui  lui  avaient  servi  de  caution  et  qui  s'étaient 
chargés  de  le  représenter  quand  le  roi  le  voudrait. 

L'abbé  de  Saint-Nicolas  demanda  justice  contre  le 
meurtrier  de  ses  trois  pupilles ,  avec  convenance ,  avec 
dignité,  avec  fermeté  :  il  montra  l'innocence  et  la  bonne 
foi  de  ces  jeunes  infortunés,  et  ne  laissa  aucune  excuse, 
aucun  prétexte  au  traitement  cruel  qu'Enguerrand  leur 
avait  fait  subir ,  par  un  révoltant  abus  de  sa  puissance 
just ictère.  «  L'affaire,  dit  un  vieux  chroniqueur,  y  fut 
débattue ,  bien  au  long  et  meurement  et  par  grand  déli- 
bération ,  et  Enguerrand  ne  trouvait  point  de  réponse 
aux  preuves  que  l'on  alléguait  publiquement  de  son 
crime  (I).  » 

Enfin ,  les  patrons  ou  défenseurs  de  l'accusé  deman- 
dèrent qu'il  pût  prendre  conseil  de  ses  parents  ;  alors 
il  se  retira  dans  une  chambre  à  part,  et  comme  presque 
tous  les  seigneurs  qui  faisaient  partie  de  la  cour  du  roi 


(1)  Maub.  West.,  p.  368.  —  Tîllemont,  tom.  ir,  p.  186,  DoaTeUe 
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lai  étaient  unis  par  les  liens  d'alliance  on  de  parenté  , 
ils  quittèrent  leurs  sièges  et  se  joignirent  à  lui  ;  alors  le 
roi  resta  seul  (1)  avec  son  conseil  et  quelgnesHoms  des 
grands  officiers  de  la  couronne. 

Après  ayoir  longtemps  délibéré,  les  parents  du  sire  de 
Coucy  rentrèrent  dans  la  salle  ;  Jean  de  Thorote ,  châ- 
telain de  Noyon  et  autrefois  gouverneur  de  Champagne, 
prit  vivement  la  défense  d'Enguerrand ,  et  nia  absolu- 
ment le  crime  qui  lui  était  imputé  :  <(  U  est  prêt , 
<(  ajouta  Thorote^  à  s'en  défendre  par  bataille  :  quant  à 
a  l'information,  il  ne  peut  ni  ne  veut  s'y  soumettre.  » 

C'était  nier  audacieusement  l'évidence,  et  chercher  à 
sauver  le  fond  en  attaquant  la  forme. 

Cependant  la  position  que  prenait  Enguerrand  deve- 
nait embarrassante:  saint  Louis  avait  aboli  le  duel 
judiciaire  dans  ses  domaines  et  y  avait  établi  la  procédure 
par  enquêtes.  Mais ,  d'après  le  droit  public  du  temps , 
comme  les  barons  n'avaient  pas  été  réunis  pour  autoriser 
ou  sanctionner  ces  ordonnances,  elles  n'avaient  pas  force 
de  loi  pour  eux.  Le  roi  n'invoqua  donc  pas  une  législation 
qui  n'avait  guère  d'application  possible  à  l'égard  d'un  de 
ses  grands  vassaux  ;  mais  il  se  retrancha  dans  les  prin- 
cipes d'équité  et  de  justice  naturelles. 

«  La  voie  des  batailles ,  dit-il ,  ne  devrait  jamais  être 
«  employée  à  l'égard  des  églises  et  des  faibles  qui  ne 


(1)  Le  roi  lui-même  était  parent  d'Enguerraod  de  Coucy.  Alix  de 
Dreux,  grand'mère  d'Enguerrand ,  était  petite-fille  de  Louis  le  Gros, 
trisaïeul  d«  saiol  Louis. 
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n  sauraient  trouver  des  champions  capables  de  se  mesurer 
«  avec  la  fleur  de  la  baronnie  et  chevalerie  du  royaume.  » 
Et  alors ,  il  allégua  l'exemple  de  Philippe-Auguste  qui 
avait  employé  la  voie  de  Tinformation  contre  Jean  de 
Sully,  et  avait  séquestré  pendant  douze  ans  son  château, 
qui  pourtant  n'était  pas  un  fief  relevant  directement  de 
la  couronne. 

Il  refusa  donc  de  faire  droit  à  la  demande  d'Enguer- 
rand,  et  comme  le  jour  qui  baissait  ne  permettait  pas  de 
prolonger  davantage  l'audience,  il  le  fit  saisir  encore  par 
ses  sergents  et  mener  à  la  tour  du  Louvre,  pour  y  passer 
la  nuit.  Le  roi  de  Navarre  et  la  comtesse  de  Flandre 
supplièrent  en  vain  saint  Louis  de  leur  rendre  le  prison- 
nier, en  s'engageant  à  le  représenter  le  lendemain  :  tout 
fut  inutile.  Le  roi  croyait  voir  dans  l'accord  de  ses 
grands  vassaux  et  barons  une  sorte  de  conspiration 
contre  sa  justice,  et  il  s'était  bien  promis  de  ne  se  laisser 
ni  intimider  ni  fléchir. 

Le  lendemain ,  Enguerrand  fut  ramené  devant  la  cour, 
où  siégeaient ,  comme  la  veille ,  tous  les  pairs  et  les 
principaux  barons  du  royaume.  Le  roi  les  invita  à  donner 
leurs  suffrages  sur  le  fond  de  l'affaire ,  en  leur  disant 
qu'il  ne  fallait  pas  considérer  la  naissance  et  la  personne 
de  l'accusé ,  mais  les  preuves  et  la  grandeur  du  crime. 

Cependant  la  plupart  d'entre  eux  refusèrent  d'opiner, 
sous  prétexte  qu'ils  ne  pouvaient  pas  condamner  un 
parent,  et  au  lieu  d'avis  motivés  sur  la  cause  qui  leur 
était  soumise,  ils  ne  faisaient  entendre  que  des  sup- 
plications et  des  prières. 


.  :  :  :;>  vouai  se  soiinn'llru 
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.  .   ;  Il  dit-il  d'une  voix  iirave 
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•  :.  N  ;;:>  avez  île  parents  ne  poi 
.  . .  ;.  :  ur.o  îii.'»rt  honteuse,  carvo 
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lui,  non  pâs  Timpunité,  mais  la  vie;  voici  les  peines 
qu'il  infligea,  par  commutation  et  en  échange  de  la  peine 
capitale ,  après  en  aToir  délibéré  avec  son  conseil  et 
sa  cour  : 

4^  Enguerrand  fut  condamné  à  dix  mille  livres  parisis 
d'amende  envers  le  roi  ; 

Sl^  A  un  voyage  de  trois  ans  en  Terre-Sainte  ; 

3^  A  l'obligation  de  faire  dépendre  les  trois  jeunes 
gentilshommes  et  de  les  faire  enterrer  honorablement 
dans  l'abbaye  de  Saint-Nicolas  des  Bois  ;  de  fonder  pour 
eux,  dans  le  même  monastère,  trois  chapellenies  et  deux 
messes  par  jour  ; 

4^  A  la  perte  de  la  propriété  des  bois  où  les  jeunes 
gens  avaient  été  arrêtés,  et  cette  propriété  fut  transférée 
à  ladite  abbaye  ; 

5^  A  la  privation  du  droit  de  haute  justice  et  de  ga- 
renne dans  toutes  ses  terres. 

Enguerrand  fit  serment  d'accomplir  toutes  ces  condi- 
tiens  et  de  se  soumettre  à  toutes  ces  peines. 

Si  Louis  IX  eût  poussé  la  justice  jusqu'à  la  plus  stricte 
rigueur,  il  aurait  pu  faire  décapiter  le  sire  de  Coucy» 
Hais  l'intérêt  qu'avaient  excité  les  trois  innocentes  vic- 
times de  ce  seigneur  se  serait  reporté  plus  tard  sur  lui-' 
même,  si  son  sang  avait  coulé  à  son  tour  :  il  se  serait 
fait  en  sa  faveur  une  sorte  de  réaction  populaire.  C'est 
a'msi  que  nous  avons  vu,  en  Italie,  l'archevêque  Héri- 
bert,  odieux  d'abord  aux  gentilshommes  et  aux  valvas- 
seurs  du  Milanais,  qu'il  avait  opprimés,  devenir  ensuite 
l'objet  de  la  commisération  et  de  l'affection  publiques 
//  32 
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du  moment  qu'il  fut  traité  avec  brutalité  et  menaeé  de 
la  mort  par  l'empereur  Conrad. 

II  y  a  dans  l'administration  de  la  justice  une  certaine 
mesure  de  rigueur  qu'il  ne  faut  pas  dépasser  ;  uneséYé- 
rité  qui  n'est  pas  acceptée  par  l'opinion  du  temps 
n'intimide  pas ,  elle  révolte.  Ce  n'est  plus  une  leçon  sa- 
lutaire ,  c'est  comme  un  acte  de  colère  et  de  yengeanee. 

Saint  Louis  «  dont  le  tact  était  aussi  exquis  que  la 
conscience  était  éclairée,  comprit  et  pratiqua  admirable- 
ment ces  principes.  Placé  d'ailleurs  comme  en  équili- 
bre entre  deux  systèmes  de-  procédure  criminelle  :  le 
système  féodal  qui  déclinait ,  et  le  système  des  enquêtes 
qui  ne  faisait  que  de  naitre,  ce  monarque  sentait  qu'en 
voulant  brusquer  la  destruction  du  vieux  régime  judi- 
ciaire ,  il  ne  ferait  que  lui  redonner  une  nouvelle  vie. 

Il  y  a  encore  à  faire  ici  une  observation  importante  : 
c'est  qu'une  révolution  parlât  s'être  accomplie  à  cette 
époque  dans  le  caractère  de  la  royauté  en  France.  On 
semble  reconnaitre  au  monarque  un  droit  déjuger 
absolu  et  inhérent  à  sa  personne.  Ce  n'est  plus  un  sim- 
ple président  de  pairs  recueillant  les  opinions  sans 
presque  examiner  la  sienne  ;  c'est  le  juge  par  excellence 
dont  la  sentence  a  force  prépondérante  et  exécutoire. 
Cela  dépasse  les  prérogatives  de  haute  suzeraineté  féodale 
dans  lesquelles  on  renfermait  le  pouvoir  des  premiers 
rois  capétiens.  Ces  attributions  si  étendues  accordées 
au  pouvoir  royal  dérivent  des  idées  d'absolutisme  qui 
commencent  k  se  répandre,  par  suite  de  l'étude  du  droit 
romain  et  de  la  propagande  des  légistes. 
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Pour  confirmer  par  la  pratique  la  reconnaissance  de 
son  droit  personnel  de  juger ,  le  roi  tiendra  ce  qu'on  a 
appelé  les  plaids  de  la  porte;  et,  sous  prétexte  d'aller 
par  une  bonté  familière  et  prévenante  au-devant  même 
des  requêtes  et  des  plaintes  de  ses  sujets ,  il  descendra 
à  la  porte  de  son  palais  ou  viendra  s'asseoir  sous  le 
chêne  de  Yincennes,  pour  prononcer  entre  ceux  qui  lui 
soumettront  leurs  différends  (1). 

Quelquefois,  quand  les  plaideurs  sont  trës*-nombreux, 
il  dira  à  Pierre  de  Fontaines ,  au  sire  de  Nesle ,  au 
comte  de  Soissons:  a  Prenez-moi  cette  requête,  et 
expédiez-moi  cette  partie.  »  Mais  alors  ces  maîtres  de 
requêtes  jugeront  en  vertu  d'un  mandat  du  grand  jus- 
ticier de  France ,  le  roi  ;  ils  ne  seront  que  ses  délégués 
et  ses  représentants. 

Néanmoins ,  dans  l'affaire  d'Enguerrand  de  Coucy , 
saint  Louis  sentait  qu'en  condamnant  ce  seigneur  à 
mort  contre  l'avis  de  ses  barons ,  il  se  placerait  sur 
Textrème  limite  d'un  droit  nouveau ,  que  cette  aristo- 
cratie ombrageuse  ne  manquerait  pas  de  contester  et 
peut-être  de  combattre,  par  cela  seul  qu'il  l'aurait 
exercé  avec  trop  de  rigueur.  Il  faut  souvent  s'arrêter  en 


(1)  M  Maintes  fois  ai  veu  que  le  bon  saini  roy,  après  qu'il  avait  ouy 
«  messe  en  esté,  il  se  alloit  esbattre  au  bois  de  Vincennes,  et  se  seoit 
«(  au  pié  d'nn  cbesne  et  nous  faisoit  seoir  tout  emprès  lili,  et  tons 
i(  ceux  qui  avoient  à  faire  à  lui  venoient  à  lui ,  sans  ce  ij^  aucun 
it  huissier  ni  autre  ne  leur  donnast  empeschement,  et  demandoit 
V  hautement  de  sa  bouche  s'il  y  avoit  nul  qui  eust  partie,  etc.»  (Join- 
ville,  Histoire  de  scUiU  Louii^  édit.  de  Ducange,  p.  12.) 
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deçà  des  frontières  de  son  pouvoir^  pour  ne  pas  risquer 
de  le  compromettre  et  de  le  perdre. 

An  surplus ,  ce  droit  direct  et  personnel  de  juge- 
ment n'avait  aucun  inconvénient  tant  qu'il  était  exercé 
par  un  roi  tel  que  saint  Louis  :  il  en  aurait  eu  beaucoup 
entre  les  mains  d'un  souverain  qui  aurait  pu  faire  servir 
la  justice  à  ses  vengeances  et  à  ses  passions  particulières. 
Heureusement,  cette  prérogative  ne  fut  qu'un  moyen  de 
dominer  les  juridictions  féodales.  Les  rois  la  laissèrent 
bientôt  tomber  en  désuétude ,  en  déléguant  le  soin  de 
rendre  la  justice  à  leurs  parlements ,  où  ils  se  réser- 
vaient seulement  le  droit  de  siéger  quand  bon  leur 
semblait.  Cependant,  de  ce  droit  de  dispenser  la  jus- 
tice d'une  manière  souveraine  et  absolue ,  il  resta  à  la 
royauté  une  faculté  dangereuse  et  une  arme  toujours 
prête  pour  l'arbitraire  :  la  nomination  des  commissions 
spéciales  destinées  à  juger  les  accusés  de  crimes  d^état. 
On  sait,  au  reste,  que  les  parlements  contestèrent  tou- 
jours la  légalité  de  ces  commissions. 


S  m. 

A  côté  de  ce  principe,  qui,  vers  la  fin  du  xiii*  siècle, 
tendait  à  concentrer  dans  le  monarque  lui-même  la 
plénitude  de  la  justice,  il  y  en  avait ,  en  outre ,  se  ratta- 
chant au  droit  germanique,  qui  la  plaçait  dans  la  nation 
elle-même.  Les  tndhls  de  la  première  race  de  nos  rois , 
les  placités  généraux  de  la  seconde,  étaient  fondés  sur 
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ce  principe.  En  Allemagne  et  en  Italie ,  aussi  bien  qu'en 
France,  Tidée  d'une  grande  justice  nationale ,  rendue 
par  ce  qu'il  y  avait  de  plus  indépendant  et  de  plus  res- 
pecté dans  la  société  d'alors,  ne  périt  pas  dans  le  monde 
réodal  :  c'est  elle  qui ,  dans  la  Grande-Bretagne ,  donna 
naissance  à  la  juridiction  du  parlement. 

Cette  sorte  de  justice  s'exerça  avec  éclat  vers  la  fin 
du  XIII*'  siècle,  dans  le  fameux  procès  de  haute  trahison 
intenté  àNaples  contre  le  jeune  et  infortuné  Conradin. 
Il  est  à  remarquer  que  dans  ce  jugement,  flétri  comme 
inique  par  l'histoire,  les  formes  extérieures  de  la  pro- 
cédure du  temps  furent  assez  exactement  observées 
devant  la  grande  cour  nationale  du  royaume  des  Deux- 
Siciles. 

L'expédition  du  dernier  rejeton  de  l'illustre  maison 
de  Souabe  en  Italie,  sa  défaite  à  Tagliacozzo,  son  arres- 
tation à  Astura  par  un  Frangipani,  sa  condamnation  et  sa 
fin  tragique  ont  été  l'objet  d'une  foule  de  légendes  ou 
de  traditions  poétiques ,  où  il  y  a  quelque  difSculté  à 
discerner  le  faux  du  vrai.  Cela  prouve  combien  ces  évé- 
nements remuèrent  l'imagination  des  contemporains. 

Parmi  les  préjugés  généralement  répandus  sur  ce  grand 
épisode  du  moyen-âge ,  il  y  en  avait  un  qui  avait  trouvé 
jusqu'ici  un  certain  crédit  dans  l'histoire  :  c'est  que  le 
tribunal  devant  lequel  dut  comparaître  le  descendant 
des  rois  et  des  empereurs  n'aurait  été  qu'une  commis- 
sion peu  nombreuse,  composée  à  la  hâte  de  quelques 
chevaliers  et  de  quelques  syndics  des  villes  du  royaume. 
Il  y  a  au  moins  quelque  exagération  dans  cette  accusa- 
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tien  contre  la  mémoire  de  Charles  d'Ànjoii.  Ce  prince 
affecta ,  an  contraire ,  de  paraître  tenir  à  ce  qu'il  y  eût 
une  certaine  régularité  dans  la  convocation  et  dans  la 
composition  de  cette  cour  criminelle.  Elle  lut  un  véri- 
table parlement,  at  une  magna  caria^  où  furent  appdés, 
4(  conformément  à  la  loi ,  les  syndics  des  principales 
«  villes»  les  chefs  principaux  de  l'armée ,  les  barons  du 
«  royaume  et  l'élite  des  jurisconsultes  siciliens  et  napo- 
«  litains  (1  ] .  »  C'était  bien  là  la  représentation  natio- 
nale, telle  qu'on  la  comprenait  à  cette  époque,  où  l'on 
n'était  pas  bien  exigeant  sur  la  part  que  devait  y  appo^ 
ter  l'élément  populaire. 

Il  paraât  aussi  qu'on  n*exerça  aucune  contrainte 
extérieure  sur  les  juges  ;  qu'on  ne  les  entoura  pas  d'un 
appareil  militaire  capable  de  les  intimider ,  et  que  les 
débats  du  procès  furent  libres ,  oraux  et  publics.  On  y 
laissa  à  la  défense  une  latitude  égale  à  celle  qui  fat 
accordée  à  l'accusation.  Robert  de  Bari ,  protonotaire 
royal,  porta  la  parole  contre  Conradin  :  il  lui  imputa 
d'avoir  violé  la  paix  de  TEglise,  d'avoir  pris  faussement 
le  titre  de  roi,  d'avoir  occupé  violemment  et  induement 
le  royaume,  enfin  d'avoir  conspiré  à  main  armée  contre 
le  souverain  légitime.    Après  ce  réquisitoire  violent  et 


(I)  Histoire  de  la  conquête  de  Naples^  par  M.  de  SaiDt-Priest.tni, 
p.  149.  Un  autre  bistorien  moderne  soulienl  aa  conlniire  que  la  re- 
présentatioii  naiionale  ne  fut  pas  compjéte,  ei  que  les  seules  pro- 
TÎnces  de  la  terre  de  Labour  et  de  la  principauté  y  envoyèrent  oa 
syndic  et  deux  notables  dechaqne  ville.  (Hisl.  de  la  Uuu  des  Papes^ 
par  M.  de  Cherrier,  t.  iv,  p.  216). 
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emporté,  un  célèbre  jurisconsulte  de  Modène,  Guido  de 
Suzaria,  ne  craignit  pas  de  prendre  hautement  la  défense 
de  Ck)nradin  :  <(  On  ne  peut  pas ,  dit-il ,  regarder  ce 
M  prince  comme  coupable  d'un  crime  capital,  parce 
«  qu'il  a  été  fait  prisonnier  de  guerre  après  avoir  perdu 
«  une  bataille  :  surtout  si  Ton  considère  qu'il  ne  faisait 
«  que  chercher  à  ressaisir  par  les  armes  ce  qu'il  croyait 
«  être  l'héritage  de  son  père  et  de  son  grand-père.  » 
A  ces  mots ,  Charles  d'Anjou ,  ne  pouvant  contenir  son 
impatience ,  l'interrompit  en  ces  termes  :  «  Vous  ne 
M,  pourrez  pas  nier ,  du  moins ,  qu'il  ne  se  soit  souillé 
a  de  plus  d'un  sacrilège ,  en  saccageant  des  églises  et 
<(  en  incendiant  des  monastères  I  » 

n  Etes-Yous  sûr,  reprit  avec  calme  le  courageux 
«  avocat,  que  ce  soit  Conradin  qui  ait  ordonné  ces  excès? 
<(  Ne  savez-vous  pas  vous-même,  prince,  qu'il  y  a  dans 
a  les  armées  une  soldatesque  avide  et  impie  dont  on 
M  ne  peut  toujours  empêcher  les  désordres  et  les  dé- 
«  prédations  (1)?  )^ 

C'était  une  allusion  hardie  à  des  actes  de  même 
nature  que  Charles  d'Anjou  avait  non-seulement  tolérés, 
mais  encouragés  et  même  quelquefois  ordonnés  ;  c'est 
ainsi  qu'il  avait  fait  mettre  à  sac  la  ville  de  Bénévent , 
qui  appartenait  au  domaine  privé  du  pape ,  dont  il  se 
proclamait  le  champion. 

(1)  Muratori ,  Scripl.  ter.  iud.,  t.  n.  RicobaldusdeFerrare,  p.  148* 
et  FrancUcus  Pippinus,  p.  684.  Et  quia  Carahu  ruiêUntf  etc.  IL  de 
Sâiot-Priest  attribue  à  tort  cette  iDterruptioD  à  Robert  de  Bari,  le 
protonotaire  accusateur. 
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Le  jurisconsulte  accusateur,  courtisan  et  confident 
intime  du  roi  Charles ,  craignant  moins  d'encourir  U 
disgrâce  de  Dieu  que  celle  d'un  roi  de  la  terre  (1), 
chercha ,  dans  une  violente  réplique ,  à  réfuter  les  argu- 
ments si  solides  et  si  forts  du  généreux  ayocatde 
Modène;  il  conclut  que  le  noble  descendant  desHoêns- 
tauffen  pouvait  et  devait  être  légitimement  mis  à  mort. 

Les  sophismes  entortillés  de  ce  légiste,  et  surtout  sa 
sanguinaire  conclusion,  soulevèrent  d'indignation  la 
plus  grande  partie  des  barons  français.  Plusieurs  vou- 
laient qu'on  se  contentât  de  garder  Gonradin  en  prison. 
Robert  de  Béthune,  le  propre  gendre  de  Charles  d'An- 
jou, allait  plus  loin  encore  dans  sa  généreuse  commi- 
sération pour  un  ennemi  vaincu  :  il  soutenait  €  qu'au 
«  lieu  de  condamner  Gonradin,  il  fallait  le  sauver,  s'en 
«  faire  un  ami,  et  même  s'unir  à  lui  par  quelque  alliance 
«  étroite,  sauf  à  le  retenir  dans  un  bon  château ,  après 
<(  l'entière  pacification  du  royaume.  »  Mais  après  Ro* 
bert  de  Béthune,  un  juge  d'origine  génoise  (2)  opina 
pour  la  mort  ;  alors  les  barons  italiens  et  quelques 
nobles  flamands  ou  français ,  qui  avaient  acquis  des 
fiefs  dans  le  royaume  de  Naples ,  et  qui  inclinaient  au 
parti  de  la  rigueur,  ne  contredirent  pas  cette  opinion; 


(1)  Caroli  régis  subdUus,  multumque  famUiarii,  divinam  dùpUeen- 
liam  regiœ  postponere  complacenliœ  non  pavescens,  (Franciscus  Pippi- 
nus,  p.  684  uifiipra.) 

(2)  M.  de  Gherrier  croit  que  c'était  Robert  de  Laveua,  cet  avocat 
amiral,  qui  ne  fut  pas  toujours  heureux  daus  ses  batailles  navales 
avec  les  Aragonuais.  (/d.,  ibid.,  p.  217.) 
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ils  gardèrent  an  silence  accablant  pour  l'accnsé.  Charles 
d'Anjou  dut  naturellement  interpréter  leur  morne  atti- 
tude dans  le  sens  d'un  acquiescement  à  la  sentence 
de  mort  :  il  se  leva  en  déclarant  qu'il  se  rangeait  a  l'avis 
de  la  majorité.  En  conséquence,  Conradin  de  Souabe 
fut  condamné  à  perdre  la  tète  par  le  glaive  (1  )  «  ainsi 
que  son  ami  Frédéric  d'Autriche ,  et  tous  les  barons 
saisis  avec  eux  dans  leur  fuite. 

Le  pape  Clément  iv,  quoique  le  patron  et  l'ami  de 
Charles  d'Anjou ,  avait  fait  de  vains  efforts  pour  arra- 
cher cette  noble  victime  à  la  mort.  Il  l'avait  vainement 
revendiquée  comme  appartenant  à  sa  juridiction  (2). 
Tout  ce  qu'il  put  faire  pour  Conradin,  après  cette  cruelle 
condamnation ,  ce  fut  d'adoucir  ses  derniers  moments, 
en  lui  envoyant  pour  confesseur  Ambroise  de  Sienne. 
Le  saint  prêtre  reçut  les  aveux  et  le  repentir  de  Con- 
radin, il  les  rapporta  au  saint-père,  qui  lui  dit  les  larmes 
aux  yeux  :  4(  Ambroise ,  je  veux  la  miséricorde  et  non 
le  sacrifice  (3).  »  Dans  ces  siècles  de  demi-barbarie, 
l'Eglise,  obligée  de  s'appuyer  sur  des  guerriers  endur- 
cis par  le  métier  des  armes ,  ne  pouvait  pas  toujours 
les  arrêter  dans  la  voie  des  sanglantes  réactions. 


(1)  Histoire  de  la  conquête  de  Naplet^  par  M.  de  SainUPriest,  tom. 
m,  p.  Ittl. 

(2)  Conradin  devait  appartenir  à  la  juridiction  du  pape  par  deux 
motifs  :  !<>  parce  qu'il  avait  été  arrêté  sur  les  terres  de  TEglise  ; 
20  parce  qu'il  avait  été  excommunié. 

(3)  Àmbrosi,  tibidkOf  quod  miserieordiam  volo  et  non  sacrificium. 
{Vita  B.  Ambrosii  senensis,  ap.  Bolland.,  Àcta  tanclorumf  tom.  m, 
20  mart.  p.  190.) 
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L'échafaud  fut  dressé  pour  Conradin  sur  la  place  da 
marché  de  Naples.  Au  moment  où  on  Vy  faisait  monter, 
Robert  de  Bari ,  protonotaire  du  royaume ,  parla  aa 
peuple  en  ces  termes  : 

«  Ecoutez,  TOUS  tous  qui  êtes  présents.  Celui-ci  est 
«  le  petit  Conrad,  fils  de  Conrad ,  roi ,  et  petitrfils  de 
«  Frédéric,  empereur.  Il  a  soulevé  TAUemagne  et  a  osé 
«  tourner  ses  armes  contre  notre  seigneur  le  roi,  s'effor- 
«  çant  de  séduire  les  peuples,  portant  la  faux  dans  la 
a  moisson  d'autrui.  La  fortune  nous  ayàit  d'abord 
a  trahis  à  son  approche ,  mais  grâce  à  la  valeur  de 
a  notre  sire,  il  a  été  écrasé.  Celui  qui  se  croyait 
«  maître  du  royaume  est  là  devant  vous ,  chargé  de 
a  chaînes.  Ainsi ,  par  la  permission  des  pontifes ,  de 
«  Tavis  des  lettrés  et  des  sages ,  Tarbitre  de  ce  juge- 
<(  ment  a  ordonné  que  Conradin  et  ses  associés  ici  pré- 
«  sents  fussent  jugés  comme  des  brigands  et  comme 
«  des  voleurs  de  grand  chemin.  Au  nom  de  notre  oflBce, 
«  nous  requérons  contre  eux  la  peine  capitale  sans 
«  appel.  Frappés  à  rinstant,  qu'ils  meurent  à  la  vue 
«  de  tous.  » 

Conradin,  en  entendant  ces  paroles  sur  les  degrés  do 
récharaud,  se  leva  fièrement  :  «  Esclave,  dit-il  à  Robert, 
«  tu  oses  déclarer  coupable  le  fils  et  Théritier  des  rois  7 
«  Ton  maître  ne  sait-il  pas  que  je  suis  son  égal ,  et 
«  qu'il  ne  peut  me  juger  1  » 

Puis,  s*adressant  à  la  foule  rassemblée  sur  la  place, 
il  prononça  ces  paroles  : 

«  Dieu  m'a  créé  mortel,  et  je  dois  mourir;   mais  je 
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«  suis  condamné  injustement.  C'est  avec  pleine  con- 
«  naissance  de  cause  que  j*ai  attaché  mes  yeux  sur  les 
«  droits  sacrés  de  mes  ancêtres  et  sur  la  dignité  qu'ils 
«  m'ont  transmise  comme  un  patrimoine.  Qu'on  inter- 
«  roge  les  princes  et  les  grands  de  la  terre ,  et  qu'ils 
«  disent  si  un  fils  est  criminel  en  cherchant  à  recou- 
«  vrer  l'héritage  paternel  1  Toutefois  «  si  l'on  ne  me 
«  juge  pas  digne  de  pardon ,  qu'on  ait  du  moins  pitié 
a  de  mes  nobles  compagnons  d'infortune  ;  qu'ils  ne  par- 
«  tagent  pas  mon  malheureux  sort  1  Mais  si  je  ne  puis 
a  rien  obtenir  pour  eux ,  que  je  ne  sois  pas  témoin  de 
«  leur  supplice;  qu'on  m'épargne  la  douleur  de  les 
«  voir  périr  et  que  le  glaive  me  frappe  avant  eux  (1)1)^ 

De  tous  les  vœux  que  Conradin  formait  ainsi  au 
moment  de  mourir,  le  dernier  seul  fut  exaucé.  Ce  fut 
lui  qui  monta  le  premier  sur  Téchafaud. 

Tel  fut  le  dénouement  de  ce  grand  drame  judiciaire, 
soigneusement  dégagé  de  tout  ce  qu'y  ont  ajouté  les 
fables  populaires  (2)  et  les  traditions  apocryphes ,  dont 
plus  d'un  poète  célèbre  s'est  fait  le  complaisant  écho  (3). 


(i)  Bartolomeo  di  Neocastro,  apud  Gregorium.  (Bîbl.  Àrag.  ttctila, 
lom.  I,  p.  27.)  CoDradÎD  fut  exécuté  le  29  octobre  1268. 

(2)  Parmi  ces  fables ,  Tune  des  plus  connues  est  celle  du  gant  que 
Conradin  aurait  jeté  dans  la  foule  de  dessus  Técbafaud  ;  ce  gant 
aurait  été  ramassé  et  porté  au  roi  d'Aragon ,  gendre  de  Manfred. 

(3)  Nous  rappellerons  à  ce  sujet  la  fameuse  strophe  de  Dante  : 

Sappi  che*I  tsiso,  che'l  serpente  rnppe 
Fo,  e  non  é  ;  ma  ehl  n'ha  eolpa,  ereda 
Ghe  vendetta  dl  Dio  son  lene  soppe.  PwrgëL,  1.  xxxm,  31 

«  Sache  que  le  vase  que  le  dragon  a  brisé  fut ,  et  n'est  plui,  et  que 
(«  celui  qui  a  commis  la  faute  croie  bien  que  la  vengeance  de  Dieu 
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*  La  Yérité  historique  est  toujours  le  premier  devoir  de 
récrivaiu  qui  se  respecte  ;  mais  il  semble  qu'elle  soil 
encore  plus  sacrée  quand  elle  s'applique  aux  martyrs 
d'une  foi  politique,  défendue  noblement  et  à  ciel  ouvert. 
C'est  surtout  par  la  simplicité  et  la  loyauté  du  récit  que 
l'on  doit  honorer  ces  illustres  victimes  :  ce  sont  les 
plus  beaux  ornements  dont  on  puisse  décorer  leurs 
tombes. 

Le  droit  de  Conradin  au  trône  de  Naples  était  dou- 
teux ;  on  pourrait  même  soutenir  que ,  suivant  la  légis- 
lation féodale  du  temps  >  il  n'était  pas  fondé  ;  car  le 
royaume  de  Naples  était  un  fief  de  l'Eglise ,  et  Charies 
d'Anjou  en  avait  reçu  l'investiture  du  pape. 

Cependant  si ,  dans  certains  cas ,  un  suzerain  pou- 
vait priver  un  grand  vassal  de  son  fief,  avait-il  la  faculté, 
d'après  cette  même  législation ,  d'étendre  une  pareille 
rigueur  à  toute  une  famille ,  et  jusque  sur  un  enfant  en 
bas  âge,  appelé  par  sa  naissance  à  l'héritage  du  fief? 


«  ne  s*arrôtc  pas  devant  une  soupe,  n  Boccace,  dans  son  Commen- 
taire, explique  que,  suivant  la  croyance  populaire,  celui  qui  mangeait 
une  soupe  sur  le  corps  mort  de  sa  victime  conjurait  par  là  toute 
espèce  de  vendella.  Or,  Charles  d'Anjou  aurait  mangé  une  soupe 
sur  le  corps  de  Gonndin  !  Comment  un  poète  tel  que  Dante  a-t-il  été 
ramasser  de  pareils  contes  populaires  dans  la  fange  des  mes  de 
Naples! 

D'autres  poètes,  en  Germanie,  célébrèrent,  ou  plutôt  pleurèrent  sur 
leurs  livres  la  fm  tragique  de  Conradin  ;  ce  furent  les  Minnesœngers. 
Uq  poème  sur  les  guerres  entre  la  France  et  la  maison  de  Souabe  fut 
ccril,  au  commencement  du  xiv  siècle,  en  dialecte  bavarois,  par 
Otlocar  de  llarncck.  L'épisode  de  Conradin  occupe  une  grande  place 
dans  ce  poème. 
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Cela  pouvait  et  devait  faire  question,  même  au  moyen- 
âge  (I). 

Au  surplus ,  Conradin  croyait  à  son  droit  d'hérédité, 
et  il  a  témoigné  de  sa  foi  en  ce  droit  jusque  sur  Técba- 
faud. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  Charles  d* Anjou  ne 
pouvait  le  considérer  que  comme  un  prisonnier  de 
guerre ,  et  non  comme  un  criminel.  Il  n'aurait  pas 
même  dû  le  mettre  en  jugement. 

Conradin  était  autorisé  à  ne  voir  dans  la  cour  soi- 
disant  nationale  qui  le  condamna  à  mort  que  des  vain- 
queurs et  des  ennemis ,  et  non  de  véritables  juges. 

Dans  le  moyen-âge,  plusieurs  monarques  avaient  cité 
à  leur  cour  des  pairs  de  grands  vassaux  portant  le 
diadème  comme  eux  ;  mais ,  jusqu'alors,  les  rois  qui 
avaient  été  ainsi  condamnés  n'avaient  eu  à  subir  que 
des  amendes,  des  rançons  ou  des  confiscations  de  biens. 

Parmi  les  tètes  couronnées ,  la  première  qui  tomba 
sous  le  glaive  du  bourreau,  ce  fut  celle  de  Conradin  (2) . 


(1)  M.  de  Gherrier  se  pronoDce  en  faveur  du  droit  de  Cooradin. 
Voir  SOD  ouvrage  déjà  cité,  loin  ii,  p.  218.  Le  Liber  feudorum  aurait 
consacré  au  contraire  ce  droit  du  suzerain  et  par  conséquent  du 
pape. 

(2)  Jean-Sans-Terre  n*eut  que  ses  biens  conflsqués;  Arthus  de 
Bretagne  ne  fut  pas  jugé,  mais  assassiné  en  prison.  II  en  fut  de 
même  plus  tard  d'Edouard  ii  en  Angleterre. 

Richard  Cœur  de  Lion,  cité  à  la  diète  de  Worois,  comme  coupable 
de  divers  crimes,  par  Henri  vi,  aïeul  de  Conradin,  fut  acquitté 
avec  acclamations  par  cette  assemblée  de  princes  et  de  barons  alle- 
mands. 11  fut  seulement  obligé  de  racheter  sa  liberté  par  une  forte 
rançon  payée  à  l'empereur. 
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Charles  d^ÀDJou  ne  comprit  pas  le  danger  de  porter 
atteinte  a  rinyiolabilité  des  rois  «  de  les  déférer  à  rdc 
justice  nationale,  comme  de  simples  criminels  d'état, 
de  reconnaître  qne  cette  justice  pouvait  avoir  sur  eux 
droit  de  vie  et  de  mort  ;  il  ne  sentit  pas  qu'il  trahissait 
ainsi  une  cause  qui  était  la  sienne  même ,  celle  de  tous 
les  trônes  :  c'était  un  funeste  précédent  qu'il  léguait  aux 
révolutions  à  venir.  Aussi,  ce  crime  royal  enfanta  plus 
d'un  crime  populaire.  Qu'il  nous  suffise  d'en  citer  on 
seul  exemple  :  plus  de  cinq  siècles  après  la  fin  tragique 
de  Conradin,  un  des  derniers  neveux  du  frère  de  saint 
Louis,  soumis  aussi  au  jugement  d'une  prétendue  repré- 
sentation nationale ,  périssait  sur  l'échafaud ,  le  même 
échafaud  politique,  en  quelque  sorte,  qui  avait  été  dressé, 
pour  la  première  fois ,  en  exécution  d'une  sentence 
régicide,  par  les  mains  d'un  prince  de  sa  race  (1). 


(1)  Une  autre  expiation  providentielle  qui  se  fit  moins  attendre  que 
celle  qui  atteignit  le  plus  innocent  et  le  meilleur  des  rois,  ce  fut 
la  mort  misérable  de  Jeanne  i^,  arriére-petite-ûlle  de  Charles 
d'Anjou.  Elle  périt  étouffée  sous  des  matelas. 
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CHAPITRE  XXII. 


ALLEMAGNE  :  MiroiT  des  Bacons. 


^f* 


NoQS  n'avons  parlé  jusqu'à  présent  derAUemagne  qu'à 
propos  de  l'Italie  ;  il  faut  maintenant  l'étudier  en  elle- 
même  et  pénétrer  dans  cette  vieille'  Germanie,  qui  fut 
comme  le  cœur  de  l'Europe  au  moyen-âge. 

En  racontant  comment  la  féodalité  avait  achevé  de 
se  constituer  en  Italie  sous  le  règne  de  Conrad  ii, 
nous  avons  indiqué  que  ce  prince  avait  déjà  consacré 
en  Allemagne  l'hérédité  des  bénéfices.  Les  empereurs , 
depuis  celte  époque,  s'efforcèrent  de  concilier  le  droit 
féodal  avec  le  droit  romain ,  ou  plutôt  de  modifier  l'un 
par  l'autre. 

On  a  vu  combien  Frédéric  i'^  fat  favorable  à  la  re- 
naissance de  ce  vieux  droit,  où  il  croyait  trouver 
des  armes  pour  son  autorité.  Dès  ce  moment ,  l'esprit 
germanique  commença  à  réagir  contre  cette  tendance. 
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Un  pea  plus  tard,  aa  commencement  da xiii*  siècle, 
TÀUemagne  venait  d'être  déchirée  par  des  factions 
ennemies.  Fatiguée  de  troubles  et  d'anarchie,  elle  avait 
accepté  Frédéric  II  pour  empereur;  mais  elle  n'enten- 
dait pas  par  là  se  donner  un  maître  absolu ,  ni  accepter 
le  droit  romain  que  ce  prince  demi-italien  paraissait 
vouloir  lui  apporter  d'au-delà  des  monts.  Le  parti  saxon 
cessait  de  lutter  par  les  armes  contre  l'héritier  de  la 
maison  de  Souabe  ;  mais  il  sentait  le  besoin  de  pro- 
tester par  les  idées  contre  l'importation  d'un  droit  qui 
lui  était  profondément  antipathique.  Or,  à  ces  codes 
Théodosien  et  Justinien ,  si  savamment  distribués ,  si 
fertiles  en  définitions  philosophiques ,  à  ces  derniers 
legs  législatifs  d'une  civilisation  avancée,  il  fallait  oppo- 
ser une  espèce  de  corps  de  droit  germanique.  Mais 
comment  débrouiller  ce  chaos,  comment  porter  la  lumière 
dans  ces  ténèbres,  comment  coordonner  ces  coutumes 
orales  et  non  encore  filées ,  qui  s'étaient  formées  en 
Allemagne  sur  les  débris  de  la  législation  carlovin- 
gienne  ? 

D'après  les  idées  germaniques  et  féodales,  le  droit  de 
faire  des  lois  résidait,  non  dans  l'empereur ,  mais  dans 
la  nation,  c'est-à-dire  dans  l'aristocratie  territoriale  et 
ecclésiastique,  qui  était  censée  la  représenter.  Si  donc  le 
souverain  de  Germanie  eût  voulu  imposer  en  son  nom  un 
recueil  de  lois ,  quand  même  il  ne  l'eût  donné  que 
comme  une  compilation  de  coutumes  nationales ,  cette 
tentative  eût  été  repoussée  :  on  y  eût  toujours  vu  un 
premier   pas  vers  l'usurpation  du  pouvoir   législatif. 
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L'esprit  de  liberté  politiqae  a  d'ombrageases   et  in- 
vincibles défiances. 

Hais  ce  qne  n*aiirait  pu  faire  un  empereur  ceint  du 
diadème  de  Charlemagne  et  entouré  de  tout  le  prestige 
de  la  plus  haute  dignité  de  TEurope,  un  cheyalier  obscur 
l'entreprit,  et  son  entreprise  eut  un  plein  succès. 

Ce  chevalier  était  Eike  de  Repgow  ;  son  nom  ne  nous 
a  été  révélé  qu'après  sa  mort ,  dans  des  préfaces  en 
vers  qui  furent  ajoutées  à  de  nouvelles  publications  de 
son  ouvrage  primitif.  Eike  de  Repgow  ne  voulait  que 
rendre  service  à  sa  patrie,  qu^^  introduire  des  éléments 
d'ordre  et  de  nationalité.  Il  tenait  à  la  durée  de  son 
œuvre,  il  ne  tenait  pas  à  sa  propre  gloire.  Comme  ces 
croisés  qui  allaient  périr  inconnus  sous  les  murs  de 
Jérusalem,  comme  ces  architectes  de  cathédrales  qui 
élevaient  et  ciselaient  des  forêts  de  pierres  sans  inscrire 
leur  nom  sur  aucune  d'elles ,  le  restaurateur  du  droit 
germanique,  l'homme  à  la  fois  modeste  et  audacieux  qui 
construisit  ce  monument  scientifique  et  nouveau,  où 
devait  se  refléter  ta  vie  juridique  ,  législative  et  morale 
de  sa  patrie  et  de  son  siècle  ;  cet  homme,  plus  étonnant 
encore  par  l'humilité  que  par  le  génie ,  aurait  voulu 
descendre  et  rester  ignoré  dans  le  tombeau. 

Voilà  ce  qui  caractérise  nos  grands  hommes  du  moyen- 
âge,  et  ce  qui  leur  donne  une  tout  autre  physionomie 
qu'aux  grands  hommes  de  l'antiquité  profane.  Cette 
absence  complète  de  personnalité  ne  peut  s'expliquer 
que  par  une  pénétration  profonde  de  l'esprit  du  chris- 
tianisme dans  certaines  âmes  d'élite,  et  c'est  ce  qui  fait 

33 
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qu'à  celte  époque  on  voit  tant  de  mâles  et  héroïques 
Tertas  à  côté  de  passions  si  brutales  et  si  féroces. 

Qooi  qn*il  en  soit,  les  vieilles  préfaces  do  Sachtens- 
piegel  (i)  nous  apprennent  qu'il  faut  associer  au  nom 
A'Eike  de  Repgow  celui  du  comte  Hoyer  de  Vatheins- 
tein.  Ce  seigneur,  dont  les  domaines  étaient  situés  dans 
la  Tburinge  du  nord,  passait  pour  avoir  encouragé  Eile, 
qui  était  son  juge  territorial,  dans  sa  vaste  entreprise, 
et  pour  l'avoir  déterminé  à  reproduire  en  allemand  vul- 
gaire son  code  écrit  d'abord  en  latin. 

Ce  qui  fait  Toriginalité  de  cet  ouvrage,  auquel  on 
donna  plus  tard  le  titre  de  Miroir  de$  Saxons^  c'est  la 
simplicité  intrépide  avec  laquelle  il  affirme  tout,  répond 
à  tout,  pose  les  principes  et  résout  les  difficultés,  sans 
invoquer  aucune  loi,  aucune  coutume  écrite,  aucun 
auteur  ancien  ou  nouveau,  à  l'appui  de  ses  assertions 
tranchantes  et  de  ses  sentences  d'oracle  (2)  Ce  miroir, 
que  Ton  appellerait  peut-être  aujourd'hui  plus  juste- 
ment encore  le  tableau,  pris  au  daguerréotype,  de  la  Saxe 


(1)  Miroir  des  Saxons  (Eichorn ,  Deutsche  staals  und  reeht's  Ces- 
chichu,  1. 11,  p.  272,  §  279,  5'  édilioD.  GoUingue,  1853).  Cet  auteur 
rapporte  les  vers  en  vieux  et  plat  allemand  ,  lesquels  servent  de  pré- 
face à  une  édition  du  Sachsenspiegel ,  d'une  date  trés-postérieure  à 
rédition  primitive. 

(2)  Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  le  Miroir  des  Saxons,  tout 
en  ne  citant  aucune  autorité,  n'ait  puisé  à  aucune  source  contempo- 
raine. Puisqu'il  a  été  le  résumé  des  coutumes  locales  de  VAllemagne 
du  nord,  il  a  dû  reproduire  ces  coutumes,  soit  orales,  soit  écrites, 
et  il  n*y  en  avait  presque  pas  qui  fussent  écrites.  Il  est  toujours 
trés-remarquable  qu'un  simple  juge  de  Thuringe  ail  pu  ,  au  xiii* 
siècle,  essayer  avec  quelque  succès  d'établir  une  sorte  d'unité  de 
législation  pour  toute  la  Saxe,  qui  avait  alors  une  si  vaste  étendue. 
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au  moyeD-âge,  devait  réfléchir  et  fixer  bien  fidèlement  le 
droit  de  cette  époque,  puisqu'il  fïit  reçu  partout  avec 
acclamation.  Le  témoignage  de  cette  fidélité  se  trouve 
dans  le  titre  même  que  l'ouvrage  d'Eike  reçut  de  la  voix 
publique  :  le  siècle  s'y  reconnut. 

La  propagation  du  Sach$enipiegel  ne  se  borna  pas  à 
ce  qu'on  appelait  alors  la  Saxe,  c'est-à-dire  à  la  Ger- 
manie du  nord  ;  elle  s'étendit  encore  d'un  côté  à  la 
Frise  et  à  la  Hollande,  de  l'autre,  aux  provinces  prus- 
siennes, slaves  et  lettes  unies  à  la  Germanie,  et  jusqu'à 
la  Pologne  elle-même  (1). 

Dans  la  plupart  des  manuscrits  du  Miroir  des  Saxons, 
même  les  plus  anciens,  figure  à  la  suite  du  traité  prin- 
cipal une  deuxième  partie  précédée  de  l'indication 
suivante  :  «  Ici  commence  le  droit  féodal  (Lehenrecht).» 
C'est  une  espèce  de  traité  séparé  et  spécial  sur  cette 
portion  du  droit  de  cette  époque.  Dans  nos  vieux  textes 
latins ,  il  est  désigné  sous  le  nom  de  vêtus  auctor  ou 
libellus  antiqum  de  beneficiis.  <(  D'après  sa  forme 
<x  rbythmique,  dit  Eichorn ,  et  le  style  de  la  composi- 
a  tion  originale,  il  ne  peut  pas  remonter  au-delà  du 
«  commencement  du  xiii'  siècle.  Cela  tombe  juste  au 
«  moment  où  écrivait  Eike  de  Repgow^  et  on  peut  en 
«  tirer  la  conséquence  qu'il  est  aussi  l'auteur  du  Traité 
<i  du  droit  féodal  [2).  » 

Avant  la  fin  du  xiii''  siècle,  Bertbold  de  Grimmens- 


(OEicliorn,  ibid.t  p.  289. 

(2)  Id,,  t.  ii|  p.  280  et  suivantes. 
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tein  copia  le  Sachietupiegel  en  j  introduisant  qndqoes 
yariantes,  et  ce  recueil,  qa'il  donna  comme  un  ouvrage 
nouyeau,  fut  accueilli  avec  une  grande  fayenr  dans 
l'Allemagne  méridionale,  sous  le  nom  de  Miroir  de 
Souabe  (1). 

Cela  acheyait  de  propager  la  législation  d*Eike  de 
Repgow  parmi  tous  les  peuples  qui  parlaient  des  dia- 
lectes germaniques. 

Pour  être  parvenu  à  exercer  ainsi  sur  la  moitié  du 
continent  européen  une  action  rapide  et  puissante,  il 
fallait  avoir  bien  heureusement  répondu  aux  besoins 
de  son  époque. 

Malheureusement  on  introduisit  de  bonne  heure  dans 
le  Miroir  des  Saxons  des  interpolations  ot  ne  se 
retrouve  pas  toujours  ce  patriotisme  désintéressé  qui 
avait  présidé  à  Tceuvre  primitive.  Aussi,  vers  le  milieu 
du  XIV*  siècle ,  Jean  Klenke ,  provincial  des  Augustins 
en  Saxe  et  en  Thuringe,  écrivit  un  traité  contre  le 
Spéculum  $axonicum  pour  montrer  le  désaccord  de 
quelques-unes  des  décisions  du  publiciste  laïque  avec 
celles  du  droit  canon  et  de  TEglise.  En  4374,  le  pape 
Grégoire  xi  sanctionna  ces  critiques  en  signalant  et  en 
condamnant,  par  une  bulle  pontificale,  certains  princi- 
pes erronés  semés  çà  et  là  dans  le  Spéculum  (2). 


(3)  Eichorn,  ibid.^  §  282,  p.  297.  C'est  moins  un  ouTrage  noarean 
et  original,  dit  Eichorn,  que  le  complément  et  le  commentaire  du 
Miroir  des  Saxons  (  Ibid.,  p.  306.  ) 

(1)  Eichorn,  loco  ciUUOt  Ibid.,  p.  292,  fait  remarquer  que 
Grégoire  xi  n'a  jamais  entendu  condamner  le  Miroir  des  Saxons 
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Dans  le  xv*  siècle,  aux  gloses  du  Miroir  des  Saxons 
on  ajouta  une  espèce  de  procédure  judiciaire,  et  sur- 
tout de  procédure  criminelle  appelée  l'escalier  du 
juge  [Richsteig)^  ou  la  glose  des  scabins  (Schevenn 
cloët  (1). 

Après  avoir  ainsi  fait  connsditre  très-succinctement 
rhistoire  externe  (2)  du  Sachsentpiegel  et  jeté  un  coup 
d*œil  sur  les  ouvrages  secondaires  qui  se  sont  groupés, 
en  quelque  sorte,  autour  de  cet  ouvrage  capital,  il  nous 
reste  à  l'examiner  en  lui-même,  et  à  en  donner  l'ana- 
lyse raisonnée  dans  ses  rapports  avec  le  sujet  spécial 
qui  nous  occupe. 


Jt. 


ConsUtutioD  politique  et  judiciaire  de  PAllemagoe. 

Les  matières  diverses  ne  sont  pas  traitées  avec  beau- 
coup d'ordre  dans  le  Spéculum  saxonicum.  Nous 
croyons  devoir  commencer  par  grouper  ensemble  les 


dans  90B  ensemble  et  sa  toialité.  Kleoke  prétendait  y  atoir  relevé 
21  erreurs  principales;  Grégoire  xi  en  aurait  reconnu  un  nombre 
moins  grand  encore. 

(1)  Il  existe  une  édition  de  cet  ouvrage  faite  à  Cologne  en  1480  : 
le  titre  en  est  Schtvendoët;  e*est  le  même  livre  qui  est  intitulé  le 
Sdktvemdoët  et  qui  est  joint  au  RiehiUig  (Eichorn,  ibid. ,  p.  290.) 

(1)  Nous  Disons  pour  rAllemagne  ce  que  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  faire  jusqu'ici  :  nous  racontons  brièvement  Torigine  des  prin- 
cipales sources  législatives  de  ce  pays,  moins  connues  en  deçà  du 
Rhin  que  celles  de  la  France  môme. 
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articles  dans  lesquels  le  publiciste  aHemand  décrit  la 
constitution  de  l'autorité  première,  le  souverain,  pour 
en  faire  découler  ensuite,  comme  d'une  source  sacrée, 
tous  les  pouvoirs  politiques  et  judiciaires. 

Le  roi  de  Germanie,  dit  le  Sachsenspiegel^  doit 
être  élu  suivant  le  droit  des  Teutons.  Or,  il  j  a  sept 
princes,  illustres  entre  tous,  qui  doivent  concourir  les 
premiers  à  l'élection  de  ce  roi.  Parmi  les  ecclésias- 
tiques, ce  sont  les  archevêques  de  Trêves,  de  Mayence 
et  de  Cologne.  Parmi  les  laïques,  le  même  rang  et  les 
mêmes  attributions  sont  donnés  au  palatin  du  Rhin, 
au  duc  de  Saxe,  au  margrave  de  Brandebourg  et  au  roi 
de  Bohème  [1]. 

Le  premier  rang  donné  à  ces  sept  princes  dans 
l'élection  de  l'empereur  ne  faisait  d'abord  que  les  cons- 
tituer en  quelque  sorte  en  bureau  chargé  de  recueillir 
les  voles.  Plus  tard,  on  leur  reconnut  le  droit  de  pré- 
taxation^  qui  consistait  dans  la  présentation  d'un  can- 
didat au  choix  des  électeurs  de  l'empire. 

Dès  que  le  souverain  de  Germanie,  ajoute  encore  le 
Spéculum  saxonicum,  a  été  béni  et  couronné  par  les 
évêques  désignés  à  cet  effet,  et  qu'il  a  siégé  sur  le 
trône  d'Aix-la-Chapelle,  il  a  la  dignité  royale;  — 


(1)  Specul,  saxonic.f  lib.  m,  art.  lvii,  alin.,  2.  A  la  céréinoDie 
du  couronnement,  le  premier  de  ces  seigneurs  remplissait  les  fonc- 
tions d'écuyer  tranchant  derempire,le  second  celles  de  maréchal, 
le  troisième  celles  de  chambellan  ,  le  quatrième  celles  d*échansoo. 
On  voit  par  là  à  quelle  hauteur  le  moyen -âge  relevait  les  offices  de 
la  domesticité. 
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quand  il  a  été  sacré  par  le  pape,  il  a  la  dignité  impé- 
riale. 

Comme  roi,  il  est  jnge  suprême  du  fief,  du  bien  et  du 
corps  de  chaque  homme. 

Comme  empereur,  ne  pouvant  tout  juger  par  lui- 
même,  il  remet  aux  plus  illustres  seigneurs ,  c'est-à- 
dire  aux  princes,  le  droit  de  nommer  des  comtes  en 
leur  donnant  Tinvestiture  féodale  par  la  bannière  et 
rétendard,  et  aux  comtes  le  droit  de  nommer  des  pré- 
posés ou  des  préfets,  connus  sous  le  nom  de  tcultetii, 
ou  lieutenants  impériaux  de  justice. 

Aucun  juge  local  ne  peut  rendre  de  jugement  légi- 
time sans  être  assisté  de  ce  préfet  ou  lieutenant,  dont 
il  devient  lui-même  le  justiciable,  s*il  est  Tobjet  d'une 
accusation  criminelle;  comme  aussi  le  burgrave  ou 
châtelain  perpétuel  est  le  juge  du  marquis,  et  le  pa- 
lansgraf,  ou  comte  du  palais,  est  juge  de  TempQreur  (1). 

Quand  le  souverain  est  élu,  il  est  lui-même  assujetti 
à  un  serment  :  il  prête  foi  et  hommage  à  Tempire  dont 
il  doit  défendre  et  conserver  le  droit  ;  il  jure  égale* 
ment  de  maintenir  la  paix,  de  prêter  force  et  appui  à 
la  justice ,  de  redresser  les  torts  et  de  punir  les  crimes. 

Une  fois  ce  serment  prononcé,  il  ne  doit  jamais  en 
prêter  un  autre,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  se  purger 
d'une  accusation  d'hérésie  intentée  contre  lui  par  le 
pape  (2). 


(1)  Specul.  saxanU. ,  lib.  m,  art  lu. 
[2}  Ibid.,  lib.  m,  art.  liv,  alin.  3. 
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Après  aoa  aacre»  Tempereur  ne  peut  être  excom- 
munié et  coodamné  par  l'Eglise  que  dans  ces  trois  cas 
seulemeAk  :  —  s*il  doute  de  la  vraie  foi,  sMl  quitte  son 
épouse  légitime ,  ou  s'il  détruit  les  maisons  de  Dieu  (4). 

Kq  matière  séculière,  s'il  trahit  les  intérêts  de  TEtat 
ou  s'il  commet  un  crime  pri?é,  il  est  soumis,  comme 
nous  l'avons  dit,  à  la  juridrction  du  comte  palatin  : 
mais  auparavant,  il  faut  qu*on  ait  procédé  à  sa  déposi- 
tion, et  qu'on  lui  ait  ôté  la  couronne  impériale  (2). 

C'est  ainsi  que  l'on  sait  concilier  au  moyen-âge  ces 
deux  grands  principes,  savoir  :  que  le  souverain  est 
inviolable,  et  que  tout  homme  doit  avoir  son  juge. 

Quant  au  droit  reconnu  à  l'empereur  d'exercer  et  de 
déléguer  les  juridictions,  il  n'a  que  l'élection  pour  origine 
et  pour  fondement,|suivant  le  Spéculum  (3).  Cependant, 
d'après  le  droit  public  de  ce  temps,  la  dignité  attachée 
au  double  titre  de  roi  et  d'empereur  et  le  complément 
même  du  pouvoir  résultaient  pour  le  souverain  de  la  bé- 
nédiction des  évèques  et  de  la  consécration  du  pape. 

Les  seigneurs  appelés  illustrer,  et  dans  ce  nombre 
on  doit  sans  doute  ranger  tous  les  vassaux  immédiats  de 
l'empire,  n'avaient  d'autre  juge  dans  les  causes  crimi- 
nelles que  l'empereur  lui-même. 


(t)  Spead.  saxanie.,  art.  ltu,  alin.  1. 

(2)  Ibid,^  art  lit,  alin.  5. 

(3)  ibid.<t  lib.  1,  art.  lt,  alio.  1;  le  texte  eo  vieil  allemand  est,  sor 
ce  point,  d'une  netteté  et  d'une  concision  remarquables  :  AU  vtriieh 
Gtriehu  hevt  beg'm  von  Kort;  «  tout  pouvoir  judiciaire  émane  de 
réieclion  dans  son  principe.  »» 
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Tons  les  banniti,  c'esl-àrdire  tous  ceux  qui  aTaient 
jaridiction,  ne  pou?aient  être  condamnés  à  mort  que 
par  le  premier  magistrat  de  la  cité»  prœco  cammu- 

«  Or  ce  magistrat,  dit  le  SpiegeU  doit  être  élu  par 
le  juge  et  les  scabins  ;  puis  «  suivant  la  manière  des 
hommes  libres,  il  prêtera  serment  au  roi,  qni  lui  don- 
nera l'investiture.  Alors  le  juge  le  prendra  par  la  main, 
le  fera  asseoir  sur  un  siège  couvert  d'un  coussin,  et 
après  avoir  mis  une  croix  dans  son  sein,  se  placera  en 
face  de  lui,  et  le  proclamera  protecteur  de  la  paix.  À 
dater  de  ce  moment,  le  prœco  aura  le  droit  de  faire 
donner  des  gages  en  justice',  d'exécuter  des  arres- 
tations sur  les  personnes  et  des  saisies  sur  les 
biens  ^). 

«  Sur  dix  hommes  condamnés  à  mort,  il  y  en  a  un 
qui  lui  appartient  et  qu*il  peut  racheter. 

4(  Il  ne  doit  porter  ni  glsûve,  ni  arme  ;  que  si  lui- 
même  commet  un  crime  ou  une  injustice,  il  doit  être 
puni  comme  tout  autre  ;  par  la  perte  de  sa  vie  ou  de 
ses  biens  (3) .  » 


(1)  Voir  Ducange,  au  mol  prmeo;  il  le  traduit  dans  ce  passage 
du  5pecicZttiii  qu*il  cite,  par  les  mots  maor^  vd  pnBlor  wrbanut.  Les 
PrœcofUê  suot  appelés  en  tieil  allemand  FrokmbolUn. 

(2)  Sp$eul.  ioxonU.t  Hb.  m,  art.  lti,  alin.  i ,  S  et  S. 

(3)  /d.,  ibid,^  alin.  3, 4  et  5.  Eicbom,  dans  son  fliilotr»  du  droit 
alUmand,  tom.  ii,  partie  ii,  §  381,  p.  715,  note  B.,  me  parait 
amoindrir  beaucoup  rimporlance  des  FrohnboUen.  Si  ces  magistrats 
n'avaient  eu  que  le  droit  de  citation,  d'arrestation  et  de  saisie  mobi- 
lière et  immobilière ,  ils  n'auraient  fait  que  réunir  dans  leur  personne 


O20  IIISTOIBB  BU  ;;\Ll. 

Après  son  sacre,  IV  v^Ti-i^e  Wzz-. 

manié  et  condamné  pa;  li  a  le  dr:.:  ii 

seulement  :  —  s'il   (■  ii«Mne,   on  pen:  -t 

épouse  légitime ,  ou  «Je  i^ràce.  Alors  uzr 

En  matière  séculi  i.i  séparation  des  p:.- 

ou  s*îl  commet  un  .uo  exclusif  de  toute  ^;;;> 

nous  Tarons  dit, 

mais  auparavant,  «.       .■:  ina;;istrature  semble  placée  t: 
tîon,  et  qu'on  liu  a.     .-  elle-même. 

C'est  ainsi  qi.o  . -j^rchie  féodale  proprement  dite,  on 
deux  grands  i..u«i.«i,.'  '/'ou  comte  du  palais  dans  chacune 
inviolable,  et  i|i«    «ueaiques  qui  avaient  été  autrefois  de^ 

Quant  au  u  tw  >^i'?.  'a  Bavière,  la  Franconie  et  h 
déléguer  les  ju*.jii-^inces  ne  possèdent  plus  une  indê- 
et  pourfoiiJouiiii|.Hcte:  elles  ont  pour  souverains  des  ducs 
d'après  le  ùiv  «ut  relèvent  de  Fempire  (1; ,  et  un  comte 
au  douLlb  i«  n.  i:uuê  par  Fempereur,  siège  à  cote  de  cha- 
même  du  jn,  lus^  pour  présider  à  la  justice  provinciale, 
nédiaiu..  m.  ..itùundl  de  chaque  seigneurie  parait  dèpen- 

îiii^  Se  ^!.    aiu  fonctionnaire  provincial, 
on  n  it  i,4.u-..u%  a  justice,  accordée  une  fois  hérédilaire- 
IV»u^...a.  •.     cui  [}i\is  se  diviser  ni  être  transférée  à  un 


ni'-. ...  ,.    / 


.  .14%  iu  otxiiiuissiire  iW  police  et  celles  de  rhuî>>ier.  Or. 
»  .c|i«cseiiual»iciifs  de  la  société,  les  mainuneurs  de 
.>  o\ct\tieat  uue  sorte  de  mlnUière  public.  Aussi  tnul 

^.    oai|io»a.L  d'au  ju je,  de  plusieurs  scabius   ordioaireinent 

:iK  IU,  jri.  illl.  Jl^.».  I. 
iffi.  iUl.  *iiu.  .^ 
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'  appartient  le  droit  d'infliger  les  peines  ;  à 
ursuites,  celai  de  réclamer  pour  lui-même 
ot  indemnités. 
ce  devait  rendre  ses  jugements  solennels  en 
I  les  jours  fériés ,  après  une  assignation  de  dix- 
semaines,  et  assisté  du  magistrat  de  la  cité  (prœco 
a/imunisj,  des  scabins  et  du  scultetas^  c'est-à-dire 
(lu  préfet  de  justice  des  campagnes  (1). 

Cependant,  la  hiérarchie  judiciaire,  en  apparence 
assez  bien  constituée,  d'après  le  Miroir  des  Saxons, 
péchait,  dans  la  réalité,  par  la  base.  Au  milieu  de 
l'anarchie  qui  dévorait  TAllemagne,  de  nombreux  villages, 
de  nombreuses  communautés  paroissiales,  restaient  sou- 
vent sans  judex  et  sans  scuttetus  du  second  ordre.  Or,  la 
justice  civile  et  la  justice  criminelle  sont  au  nombre  des 
premiers  besoins  de  l'homme  social.  Alors,  en  partant 
du  principe  assez  répandu  en  Allemagne  que  l'élection 
était  la  source  la  plus  légitime  de  tous  les  pouvoirs, 
les  habitants  des  campagnes  prirent  le  parti  de  se  créer 
à  eux-mêmes  une  justice  là  où  elle  manquait.  Ils  con- 
tractèrent donc  l'habitude  de  se  réunir  par  groupes  de 
trois  grandes  métairies  (î) ,  ou  de  trois  villages,  quand 
il  survenait  quelque  vol ,  quelque  fait  de  pillage  ou  de 


(I)  ScuUelus,  en  vieil  allemand,  SchuUeiu.  Voir  Ducange,  r*  5m^ 
kUu.  Le  5pectc(ttfii  se  sert  souvent  de  ces  mots,  ieuHeius  uuiprœfeetui, 
et  il  est  dit,  lib.  m,  art.  lxiv,  alin.  12,  Scultito  siu  pbjificto  soi 
PAGAMi  0€lo  ioUdoê  mulelœ  pnvlofil. 

(3)  Prmdia,  c'était  Tancienne  viUa  des  Roînains,  garnie  d'une 
nombreuse  population  de  serfs,  de  domestiques  et  de  colons. 
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yiolence  dont  l'antear  avait  été  pris  en  flagrant  délit; 
puis,  à  défaut  d'un  juge  ordinaire,  siégeant  sur  les 
lieux,  ils  élisaient  sur-le-champ  un  gograf^  à  qoi  ils 
donnaient  le  pouvoir  de  juger  et  de  punir  le  délit  com- 
mis. Ce  gograf  (1)  ou  gograve  était  ainsi  revôtu  d'une 
espèce  de  juridiction  provisoire,  qui  tantôt  se  bornait 
au  fait  à.  propos  duquel  il  avait  été  élu ,  tantôt  s'éten- 
dait à  un  temps  plus  ou  moins  long.  Mais  dans  aucun 
cas,  ses  fonctions  n'étaient  considérées  comme  un  office 
féodal  :  elles  n'étaient  ni  viagères,  ni  transmissibles  à 
titre  héréditaire ,  tant  qu'elles  n'étaient  conférées  que 
par  rélection  libre  des  paysans  [t). 

Que  si  l'élection  du  gograf  n'avait  pas  été  improvisée 
sous  l'influence  d'un  événement  soudain  et  inattendu , 
et  qu'elle  eût  pu  être  concertée  et  combinée  dans  un 
espace  de  temps  convenable  (3) ,  le  marquis  ou  le 
comte  devait  lui  conférer  l'investiture,  qui  l'assimilait 
au  juge  féodal  et  lui  donnait  la  propriété  et  la  trans- 
mission de  son  office,  en  lui  imposant  les  charges  et 
devoirs  de  la  vassalité.  Cependant,  cette  investiture  ne 
le  dégageait  pas  complètement  des  conséquences  de  son 
origine  élective  ;  car  s'il  s'acquittait  mal  de  ses  devoirs 
judiciaires,  les  mêmes  paysans  qui  l'avaient  élu  pou- 
vaient, par  un  vote  nouveau,  le  destituer  ou  le  déposer 


(1)  Go  pourrait  traduire  ce  mot  par  :  a  Vicaire  du  comU.  » 

(2)  Specul,  ioxonic^  lib.  1,  lit.  lt. 

(3)  Id,,  ibid.,  lib.  ii,  tit.  lyiii  :  Si  Gogravim  digitur  in  iemjpui  spor 
eiosum  Dominus  provinciœ,  ut  marchio  vel  cornes,  eum  lenêdt/tir  tii- 
fendarCf  elc. 
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de  sa  charge.  Alors  s'éTanooissaient  entre  ses  mains  la 
propriété  et  la  transmissibilité  de  son  gograviat  (\). 

Une  fois  confirme  par  le  seigneur  de  la  proyince,  le 
gograye  pouvait  connaître  de  toute  espèce  de  crime, 
même  non  flagrant  :  il  avait  même  le  droit  de  pronon^ 
cer  des  proscriptions  ou  mises  hors  la  loi  ;  mais  Tau* 
torité  du  comte  était  toujours  réservée.  Quand  le  comte, 
en  faisant  ses  tournées  judiciaires,  entrait  dans  le  pré- 
toire du  gograve,  la  juridiction  de  ce  dernier  cessait 
pour  faire  place  à  celle  du  comte,  de  même  que  celle 
du  comte  s'effaçait  devant  celle  du  roi ,  quand  le  roi 
venait  présider  son  tribunal  de  justice  (2). 

Le  comte  cependant  ne  pouvait  prononcer  aucun 
jugement  légal  sans  avoir  consulté  le  vicaire  ou  préfet» 
scultetus,  et  sans  être  assisté  des  scabins,  chargés  de 
dire  le  droit  ou  la  coutume  du  lieu  (3). 

Mais  quand  même  on  supposerait,  contre  les  témoi- 


(1)  Speeul,^  art.  l?i,  alÎD.  S. 

(2)  Ibid.f  lib.  1,  art.  lyiii,  alÎD.  S. 

(3)  Ibid.9  art.  lu,  alio.  6.  Le  ScuUeiut  ii*était  consolté  que  sar 
Topportuoité  de  rendre  le  jugement  et  sur  la  convenance  de  la  ré- 
pression du  trouble  et  de  l'indiscipline  des  assistants,  ou  sur  ce  qu'on 
appellerait  aujourd'hui  la  police  deTaudienee.  Et  quant  à  l'assistance 
des  Scabins  que  l'on  consultait  sur  le  fond  et  sur  la  forme  du  droit, 
il  est  dit  ailleurs  :  «  In  omnibus  locis  est  judicium ,  in  quibus  sen- 
tentialiter,  hoc  est  per  sententias  scabinorum  jodicabit.  m  (/àûi., 
art.  LUI,  alin.  10).  C'était  la  vieille  forme  carlovingienne  tombant 
en  désuétude,  et  devant  bientôt  faire  place  aux  gograviats,  aux  juri- 
dictions féodales  pures ,  aux  tribunaux  vehmiques,  etc.  On  peut 
encore  citer  au  sujet  des  Scabins  le  texte  suivant  du  Spetvlmm: 
Judkes  oui  ScMni  $edente$  debent  senUnUam  invenire  eonlra  quem- 
libel  Theulonicum  aul  iclavutn^  lib.  m,  art.  lxix. 
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gnages  mêmes  de  Thisloire ,  que  les  comtes  saxons 
eussent  exercé  cette  juridiction  d'une  manière  régu- 
lière et  assidue,  les  jugements  des  gograyes  rendus 
d'une  manière  suppléti?e  en  cas  d'urgence  n'en  au- 
raient pas  moins  eu  une  grande  importance  dans 
rétat. 

Il  y  avait  dans  cette  institution,  née  de  la  force  des 
choses,  un  esprit  de  liberté  qui  la  rendit  populaire  et 
força  la  féodalité  de  compter  a?ec  elle. 

Probablement  la  légalité  d'une  semblable  juridiction 
était  encore  contestée  par  l'empereur,  par  les  princes  et 
par  les  comtes,  au  commencement  du  xiii*  siècle; 
et  ce  qui  fait  le  mérite  du  Sachsenspiegel^  c'est  qu'il 
proclama  cette  légalité  bien  haut,  comme  une  nécessité 
et  comme  une  justice  sociale.  Ce  fut  une  sorte  de  tran- 
saction entre  les  seigneurs  et  les  paysans,  où  ces  der^ 
niers  eurent  tout  Tayantage.  Du  reste,  le  pouvoir  féodal 
eut  à  s'imputer  cet  échec  à  lui-même  :  quand  on  gou- 
veroe  les  peuples,  ce  n'est  pas  impuoément  qu'on  né- 
glige à  leur  égard  un  devoir  du  premier  ordre,  la  dispen- 
sation  de  la  justice  civile  et  criminelle. 

Qui  sait  si  Eike  de  Repgow  n'avait  pas  commencé  sa 
carrière  judiciaire  par  le  gogravial,  et  si  l'élection  po- 
pulaire n'avait  pas  précédé  pour  lui  Tinvestiture  féo- 
dale I  Alors  cette  grande  transaction  qu'adoptèrent  plus 
tard  la  Suisse  et  l'Allemagne  se  serait  faite  d'abord  dans 
sa  personne,  et  Eike  de  Repgow,  Hoyer  de  Valkens- 
tein,  se  seraient  en  quelque  sorte  portés  fort  pour  les 
deux  classes  de  la  société  dont  ils  étaient  les  représen- 
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taots,  et  iear  courageuse  initiatÎYe  n'aurait  pas  été  désa- 
vouée par  ces  classes  eUes-mèmes. 

S'il  en  est  ainsi,  ce  comte  et  ce  jage  de  Thuringe, 
dont  l'histoire  adécouyert  les  noms  comme  par  hasard, 
n'auraient  pas  moins  bien  mérité  de  leur  patrie  que  tel 
législateur  de  la  Grèce  ou  de  Rome ,  que  préconisèrent 
leurs  contemporains  oomme  des  demindieux,  et  à  qui 
la  postérité  érigea  des  statues. 


811- 


Procédure. 

Après  avoir  donné  une  idée  des  éléments  un  peu 
confus  qui  composent  au  xuf  siècle  la  constitution 
judiciaire  de  l'Allemagne,  il  faudrait  dire  quelque  chose 
de  la  procédure  criminelle,  d'après  la  source  principale 
à  laquelle  nous  puisons.  Mais  le  Spéculum  lui-même 
est  très-bref  et  très-insuffisant  sur  ce  point ,  et  de  peur 
d'anachronisme,  nous  ne  nous  servirons  pas,  pour  y 
suppléer,  de  quelques  manuels  de  droit  qui  ont  paru  un 
siècle  ou  deux  plus  tard. 

Comme  vestige  de  l'ancien  droit  barbare  de  la  Ger- 
manie, on  retrouve  dans  le  Sachsenspiegel  la  procédure 
faite  contre  le  cadavre  d'un  homme  qu'on  aurait  tué 
pendant  la  perpétration  d'un  fait  de  violence,  de  rapine 
ou  de  vol,  et  de  qui  un  parent  voudrait  soutenir  l'inno- 
cence ;  afin  de  détruire  une  simple  assertion  justifica- 
tive, le  meurtrier  pouvait  fournir  sept  témoins  pour 
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prouver  qu'il  n'ayait  fait  que  punir  un  violateur  de  la 
paix;  mais  le  parent  d'un  mort,  en  proposant  le  duel 
judiciaire  à  Tappui  de  son  assertion ,  faisait  disparaître 
toute  la  valeur  des  sept  témoignages ,  et  le  mort  ne 
pouvait  pas  être  condamné,  si  celui  qui  l'avait  toé 
reculait  devant  le  duel  (1  ] . 

C'est  dire  assez  que  le  campus  ou  le  jugement  de 
Dieu  était  devenu  en  Allemagne  con\pie  en  France  le 
principal  et  souvent  le  seul  moyen  d'instruction  judi- 
ciaire dans  les  causes  criminelles  un  peu  douteuses. 

Toute  poursuite  ou  toute  plainte  commençait  cepen- 
dant par  une  action  en  justice. 

Le  poursuivant,  actor^  avait  ordinairement  recours 
au  ministère  d'une  espèce  d'officier  judiciaire,  appelé 
en  allemand  fûrspreeher^  en  latin  ferendarius.  Son 
ministère  rappelle  celui  des  avant-farliers  des  Assises 
dé^  Jérusalem.  Mais  il  semble  avoir  été  moins  relevé  et 
moins  considéré. 

C'étajt  à  la  fois  un  avocat,  un  procureur,  et  à  quel- 
ques égards  un  huissier  chargé  de  poursuivre  la  cause 
à  la  place  et  au  nom  du  demandeur  (2) .  [Le  défendeur 
ou  acculsé  pouvait  aussi,  avec  la  permission  de  la  jus- 
tice, avoir  un  fûrsprecher  pour  soutenir  sa  cause. 

Quand  il  y  avait  eu  une  grave  violation  de  la  paix, 
jcelui  qui  avait  été  la  victime  adressait  lui-même  an 
uge  dans  la  forme  suivante  sa  demande  en  autorisatiou 


(1)  SpecuL  sax,^  lib.  i,  art.  lxiv. 

(2)  Id.f  lib.  I,  articles  lx,  lxi  el  lui. 
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du  jugement  de  Dieu  ;  il  se  présentait  au  tribunal  au 
jour  marqué,  et  sollicitait  du  juge  la  permission  de 
mettre  la  main  sur  son  adversaire  placé  en  face  de  lui. 
Le  juge  l'interrogeait  alors  en  lui  disant  :  «  Comment 
^  devez-vous  le  saisir,  pour  que  cela  profite  à  votre 
«  bon  droit?  )>  —  «  Je  dois,  répliquait-il,  le  saisir  dou- 
«  cément  et  sans  violence  au  fermoir  supérieur  de  son 
«  vêtement.  »  Et  il  exécutait  ce  mouvement  dans  ces 
conditions  et  avec  deux  doigts  seulement,  pour  prouver 
qu'il  était  guidé  par  la  justice  et  non  par  la  vengeance 
ou  la  colère.  Puis,  sur  Tordre  du  juge,  il  lâchait  l'habit 
du  défendeur  et  racontait  le  fait  qui  était  l'objet  de  sa 
plainte.  Tantôt  il  la  développait  d'un  bout  à  l'autre 
sans  qu'aucune  interruption  fût  autorisée,   tantôt  on 
permettait  à  l'accusé  des  observations  contradictoires. 

Le  plaignant  devait  dire  d'abord  dans  quel  lieu  la 
paix  avait  été  violée  à  son  égard;  si  la  chose  s'était 
passée  sur  une  route  royale,  dans  une  métairie  ou  ail- 
leurs. Secondement,  il  accusait  son  adversaire  de  lui 
avoir  fait  telle  lésion  ou  telle  blessure,  et  il  montrait 
ses  plaies  encore  saignantes  ;  ou  si  un  long  temps  s'était 
écoulé,  les  cicatrices  qui  s'étaient  fermées  à  la  place  de 
ces  plaies  ;  troisièmement,  enfin,  il  lui  imputait  d'avoir 
ravagé  et  pillé  ses  biens.  La  plainte  devait  avoir  pour 
objet  cette  triple  accusation,  sans  quoi  le  duel  n'aurait 
pas  pu  être  ordonné. 

«  Ensuite,  ajoute  le  Sachsempiegel ,  le  plaignant 
«  dira  ceci  :  «  J'ai  vu  de  mes  propres  yeux  la  personne 
«  de  mon  agresseur;  je  l'ai  poursuivi  du  cri  de  justice, 
ir  3  i 
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«  au  secours,  pour  appeler  à  mon  aide.  S*il  avoue  ce 
«  dont  je  l'accuse,  je  me  déclare  satisfait,  pourvu  qu'il 
H  soit  puni  suivant  les  lois  ;  s'il  nie,  je  demande  à  le 
«  /combattre  suivant  la  coutume  de  la  province,  ou 
«  suivant  le  ban  royal ,  s'il  est  reconnu  dans  ceslieux.  » 

«  Alors  l'accusé  donne  des  gages  et  prête  serment 
qu'il  est  innocent  :  s'il  n'est  pas  estropié  ou  infirme, 
il  est  tenu  d'accepter  personnellement  le  duel  ;  autre- 
ment le  juge  lui  nomme  lin  champion. 

«  Le  supérieur  peut  refuser  le  duel  à  son  inférieur, 
mais  non  l'inférieur  à  son  supérieur. 

<i  Si  le  duel  est  proposé  pour  la  première  fois  après 
midi,  il  peut  être  refusé. 

«  Le  juge  fournira  une  épée  et  un  bouclier  à  Taccusé 
s'il  en  manque. 

a  Le  juge  doit  pourvoir  à  ce  que  les  adversaires  fas- 
sent leurs  préparatifs,  suivant  la  coutume  :  ils  peuvent 
se  revêtir  de  cuirasse  et  de  cotte  de  mailles,  pourvu 
que  leur  tète  et  leurs  pieds  soient  nus.  lis  ne  doivent 
avoir  que  des  gants  de  laine  ;  ils  ont  une  épée  nue  a  la 
main ,  et  peuvent  en  avoir  chacun  une  ou  plusieurs  à 
leurs  ceintures,  suivant  leurs  conventions.  Que  le  bou- 
clier soit  en  bois  doublé  de  cuir,  et  qu'il  n'y  ail  en  fer 
que  la  poignée;  qu'ils  n'aient  pour  tout  vêtement  qu'une 
tunique  dont  les  manches  s'étendent  jusqu'aux  coudes. 
De  peur  qu'on  ne  les  trouble  dans  ce  combat,  le  juge 
doit  proclamer  la  paix  ou  Tinviolabililé  du  champ-clos, 
sous  peine  de  la  vie  pour  quiconque  en  franchirait  le 
seuil...  » 
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«  Après  s'être  revêtus  de  leurs  armes  et  de  leurs  vê- 
tements de  combat ,  les  deux  adversaires  s'approchent 
du  juge;  le  plaignant  jure  que  son  accusation  est  vraie; 
Taccusé  jure  qu'il  est  innocent,  et  l'un  et  l'autre  implo- 
rent la  protection  de  Dieu  dans  l'épreuve  du  combat,  et 
demandent  qu'on  leur  partage  équitablement  l'ombre  et 
le  soleil.  Dans  le  cas  où  le  plaignant  arrive  le  premier, 
et  où  l'accusé  n'a  pas  encore  comparu  après  l'heure 
fixée,  le  juge  fait  avertir  celui-ci  dans  la  maison  où  il 
fait  ses  apprêts,  par  le  héraut  d'armes,  à  trois  reprises 
différentes;  si  à  la  troisième  fois  il  ne  vient  pas,  le  plai- 
gnant s'avance  au  milieu  de  l'enceinte,  frappe  deux  fois 
le  vent  de  son  épée,  puis  la  fiche  dans  la  terre;  alors  le 
juge  condamne  l'accusé  par  contumace  (1).  » 

Au  signal  donné,  la  lutte  s'engage,  si  l'accusé  est 
vaincu,  il  est  condamné  à  la  peine  capitale  ;  s'il  est  vain- 
queur, il  est  affranchi  de  toute  amende  et  de  toute 
peine  judiciaire. 

La  forme  extérieure  du  duel  judiciaire  a,  comme  on 
le  voit,  moins  de  cérémonial  et  d'appareil,  mais  plus 
de  symbolisme,  en  Allemagne  qu'en  France.  Au  reste, 
ce  qu'il  importe  bien  plus  de  faire  remarquer,  c'est  que 
certaines  limitations  sont  apportées  à  cette  vieille 
épreuve  des  temps  barbares,  considérée  comme  moyen 
d'instruction  d'un  procès  criminel  :  le  Miroir  des  Saxons 
reproduit  les  coutumes  de  son  temps,  mais  avec 
une  tendance  toute  chrétienne  à  affaiblir  leur  rudesse. 

(1)  Spccul.  saœonU.,  lib.  i,  art.  liiiu 
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Il  n'ira  donc  pas,  comme  quelques  empereurs  d*Alle- 
magne  du  xiii''  siècle,  chercher  à  supprimer  brusque- 
ment le  duel  si  fortement  enraciné  dans  les  mœurs  ger- 
maniques :  seulement  il  ne  le  déclarera  permis  que 
dans  certains  cas,  avec  l'assentiment  du  juge^  et  entouré 
de  formalités  légales,  restrictives  et  gênantes. 

On  aurait  peut-être  cédé  peu  à  peu  à  une  impulsion 
si  douce  et  si  bien  ménagée  ;  on  réagit  contre  les  pro- 
hibitions trop  absolues  des  empereurs  ;  et  nous  verrons 
le  duel  judiciaire  et  les  guerres  privées,  se  confondant 
et  se  venant  mutuellement  en  aide,  se  perpétuer  en 
Allemagne  bien  longtemps  après  le  Miroir  des  Saxons. 

Il  y  avait  d'ailleurs,  dans  la  diversité  des  races  qui 
composaient  le  corps  germanique  ou  qui  y  étaient  an- 
nexées, de  grandes  difficultés,  soit  pour  le  maintien 
de  la  paix,  soit  même  pour  la  régularité  d'une  procé- 
dure judiciaire.  Ainsi,  les  haines  de  peuple  à  peuple 
étaient  si  vivaces,  que  le  témoignage  d'un  Slave  n'était 
pas  reçu  en  justice  contre  un  Saxon,  ni  celui  d'un  Saxon 
contre  un  Slave. 

Cependant,  il  y  avait  une  exception  à  cette  règle  : 
c'était  quand  le  Slave  ou  le  Saxon  était  pris  en  flagrant 
délit  de  rupture  de  paix  ou  de  crime  quelconque,  on 
qu'il  était  poursuivi  par  le  cri  de  justice  pour  vio- 
lence (1).  Alors  tout  témoignage  devenait  recevable. 

La  variété  des  langages  dans  l'Allemagne  avait  amené 
il  poser  comme  règle  que  toute  plainte  ou  assignation 

(1)  Specul.  iaxonic,^  lib.  m,  arU  lu. 
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devait  êlre  faite  pour  chaque  prévenu  dans  son  propre 
idiome,  sans  quoi  Tassignation  du  demandeur  aurait 
été  nulle  (1). 

Le  Sachsenspiegel  dit  formellement  que  le  roi  et 
ses  délégués  jugeront  non  pas  suivant  le  droit  du 
poursuivant  ou  de  l'accusé ,  mais  suivant  celui  de  la 
province. 

i  m. 


Vestiges  des  ancieus  systèmes  de  pénalités  ^erniauiqucs.  —  Paix  cl 

proscriptiOQS,  perte  du  droit,  etc. 


Le  Sach$en$pieget  profite  d'une  manière  assez  sin- 
gulière des  anciennes  idées  de  pénalité  attachées  à  toute 
paix  royale,  pour  expliquer  et  justifier  la  prohibition  de 
la  chasse  dans  trois  grandes  forêts  réservées  à  l'empe- 
reur. Mais  en  même  temps  il  ose  dire  quelque  chose  de 
nouveau,  c'est  que  le  droit  de  chasse  est  un  droit 
naturel.  Ainsi  l'autenr  saxon  marie  habilement  la  tra- 
dition antique  et  l'idée  progressive.  <i  Dieu,  en  créant 
«  l'homme,  dit-il,  lui  avait  donné  tout  pouvoir  sur  les 
«  oiseaux,  les  poissons  et  les  quadrupèdes.  De  sorte 
«  qu'on  ne  peut  décréter  contre  ceux  qui  les  poursui- 
te vent  et  qui  les  tuent,  ni  peine  de  mort,  ni  peine  cor- 
«  poreile.  » 

Ainsi  ce  juriste  d'un  petit  village  de  Thuringe  a  déjà 

;i)  Ibid.,  art.  lxxi. 
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aperçu  au  xiii''  siècle  une  grande  vérité  législaliTe, 
c'est  qu'une  restriction  d'un  droit  naturel  peut  bien 
devenir  l'objet  d'une  ordonnance  de  police,  mais  qu'on 
ne  saurait  transformer  en  crime,  punissable  (f  une  peine 
afflictive  et  infamante,  le  fait  ainsi  interdit  arbitraire- 
ment. Ce  fait  ne  saurait  être  qu'une  simple  infraction 
que  de^  peines  légères  suffisent  pour  réprimer. 

<(  Il  y  a  trois  forêts  en  Saxe,  continue-t-il,  dans  les- 
a  quelles  ont  été  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  paix  du 
«  roi,  proclamée  par  le  ban  de  l'empire,  tous  les  ani- 
«  maux  sauvages  qui  y  habitent,  excepté  les  ours,  les 
«  loups  et  les  renards.  Quiconque  tuera  une  pièce  de 
«  gibier  dans  ces  forêts,  paiera  au  ban  du  roi  soixante 
«  sous  d'amende  ;  si  on  y  passe  à  cheval,  on  devra 
«  avoir  ses  arcs  débandés  et  tenir  ses  chiens  en 
«  laisse  (1),  )> 

Quand  on  voit  l'ancienne  paix  royale,  respectée  jadis 
comme  une  protection  sacrée  pour  la  faiblesse  et  le 
malheur,  s'abaisser  jusqu'à  devenir  une  sauvegarde 
pour  des  cerfs  et  des  chevreuils,  jusqu'à  s'offrir  comme 
un  moyen  détourné  de  conservation  pour  la  vénerie  im- 
périale, on  est  bien  tenté  de  croire  que  le  système  des 
paix,  en  tant  que  système  sérieux,  a  fait  son  temps,  et 
que,  par  cette  puérile  application  qui  en  est  faite  à  de 
vils  animaux,  il  reçoit  en  quelque  sorte  le  coup  de 
grâce. 

Il  n'en  est  pas  cependant  tout  à  fait  ainsi  :  ce  vieux 

(t)  Spéculum  ,s(uonic.y  lih.  ii,  ai  lie.  L\i,aliii.  1  cl  2. 
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système  se  modifie  et  se  transforme,  plutôt  qu'il  ne 
tombe  et  ne  périt. 

Le  Miroir  des  Saxons  ne  considère  plus  séparément 
et  distinctement  les  diverses  espèces  de  paix  qui  mul- 
tiplient les  chances  de  sécurité  pour  certains  lieux  et 
certaines  personnes.  Il  n'y  a  plus  qu'une  seule  paix,  et 
cette  paix  devient  une  grande  mesure  de  sûreté  publi- 
que,  décrétée  par  l'autorité  impériale  sur  la  terre  de 
Saxe,  du  consentement  des  religieux  et  des  clercs,  des 
grands,  des  nobles,  des  vassaux,  des  prud'hommes,  boni 
homines,  enfin  de  toutes  les  classes  de  la  société.  C'est 
désormais  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps 
que  la  paix  devra  s'étendre  aux  clercs  et  aux  religieux, 
aux  femmes,  aux  jeunes  vierges  et  même  aux  juifs  dans 
leurs  corps  et  dans  leurs  biens.  Cette  même  paix  devra 
protéger  également  les  églises  et  les  cimetières,  les  ma- 
noirs ruraux  dans  les  limites  de  leurs  haies  et  de  leurs 
fossés;  les  charrues  et  les  moulins,  les  routes  royales, 
enfiu  tout  ce  qui  existe  dans  les  eaux  et  dans  les 
champs.  La  paix  doit  régner  d'une  manière  absolue 
les  jours  de  fêtes  et  de  mémorables  anniversaires.  C'est 
pour  cela  qu'elle  doit  être  plus  religieusement  observée 
lé  cinquième  jour  de  la  semaine  ou  le  jeudi ,  en  l'hon- 
neur du  baptême  ou  de  la  Cène  de  Notre-Seigneur,  le 
sixième  en  la  mémoire  de  sa  Passion,  le  septième, 
parce  qu^^il  rappelle  le  grand  repos  du  Créateur,  enfin 
le  dimanche,  parce  que  ce  fut  le  jour  de  la  résur- 
rection de  Jésus,  le  jour  de  la  réconciliation  de  Dieu 
avec  les  hommes,  et  que  les  hommes  ne  peuvent  mieux 
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glorifier  ce  souvenir  de  paix  et  d*amoar  qu'en  sus- 
pendant eux-mêmes  toutes  leurs  discordes  (1  ) . 

C'est  la  trêve  de  Dieu  de  TOccident  s'introdnisant  en 
Allemagne  sous  les  auspices  d*une  foi  naïve  et  d'une  in- 
génieuse interprétation  des  Ecritures. 

Les  habitudes  de  violence  étaient  encore  telles  à  celle 
époque,  que  les  seigneurs  poursuivis  pour  violation  de 
la  paix  cherchaient  à  intimider  leurs  juges  avec  une 
escorte  de  séides  :  il  leur  est  défendu  d'y  comparaître 
avec  plus  de  trente  témoins  ;  qui  ne  porteront  aucune 
arme,  excepté  Tépée,  signe  de  noblesse  et  de  cheva- 
lerie (2). 

Quiconque  tuait  ou  blessait  le  violateur  de  sa  propre 
paix,  n'était  passible  d'aucune  peine  si  l'accident  était 
arrivé  pendant  l'acte  de  violence  ou  la  fuite  de  l'agres- 
seur (3). 

Du  reste,  celui  qui  avait  juré  la  paix  et  qui  la  vio- 
lait, devait  être  condamné  à  mort.  Mais  celui  contre 
lequel  il  n'y  aurait  eu  que,  des  indices]  insuffisants  pou- 
vait demander  le  duel  judiciaire,  tandis  que  celui  qui 
était  pris  en  flagrant  délit  était  exécuté  sur-lo-champ 
comme  parjure  et  violateur  de  la  paix  (4). 

Partout  où  il  y  avait  eu  paix  jurée,  il  était  défend» 
de  porter  des  armes  autres  que  Tépée,  excepté  quand 
on  se  préparait  à  une  expédition  générale. 


(1)  spéculum  Saxonic.j  lib.  ii,  arl.  lwi. 

(2j  /d.,  ibid.j  arl.  lxvu. 

(3)  Id.,  ibid.,  art.  lxix. 

(I)  Id.j  iib.  111^  art.  ix,  alin.  2  cl  a. 
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Le  port  même  de  Tépée  était  interdit  dans  l'intérieur 
des  cités,  des  châteaux  et  des  villas,  à  tous  ceux  qui  y 
avaient  leur  domicile  ou  qui  y  étaient  reçus  comme 
hôtes  pendant  un  certain  temps  (1). 

<(  Cependant,  ajoute  le  Spéculum,  ceux-là  peuvent 
licitement  porter  des  armes  qui  viennent  aux  cris  de 
secours  pour  un  fait  de  violence.  Tous  sont  tenus  d'ac- 
courir à  ces  cris,  jusqu'aux  adolescents  qui  viennent 
d'atteindre  l'âge  de  raison,  et  qui  sont  en  état  de  cein- 
dre une  épée.  On  n'excepte  de  cette  obligation  que 
les  clercs,  les  femmes,  les  pasteurs  et  les  gardiens  des 
églises. 

<(  Si  les  cris  de  violence  et  la  poursuite  du  coupable 
les  entraînent  jusqu'au  pied  d'un*château  fort,  ils  le  tien- 
dront assiégé  pendant  trois  jours  et  trois  nuits  à  leurs 
propres  dépens  :  ils  ne  doivent  passe  départir  de  la  pour- 
suite tant  qu'ils  sont  sur  les  terres  de  leur  juridiction, 
et  que  le  plaignant  est  à  leur  tète.  Si  le  plaignant  est 
blessé,  et  se  trouve  ainsi  arrêté  dans  sa  course,  que  les 
autres  voisins  continuent  de  poursuivre  le  violateur  de 
la  paix  tant  qu'ils  peuvent  l'apercevoir.  Que  si  le  cou- 
pable, dans  sa  fuite,  se  trouve  transporté  sur  une  autre 
juridiction,  et  qu'ils  puissent  le  saisir  avant  que  les  ha- 
bitants de  cette  juridiction  ne  soient  venus,  ils  peuvent 
remmener  valablement.  Dans  le  cas  où  le  ^violateur  de 
la  paix  se  réfugierait  dans  des  châteaux,  des  cités  ou 
des  villages,  on  peut  y  renouveler  les  cris  de  violence, 

(I)  Specul.f  lili.  m. 
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el  après  avoir  réuni  par  ce  moyen  le  lieote 
lice  [xcullctiiim],  avec  les  bonnei  gem  d 
poursuivants  auront  le  droit  de  réclamer  I 
devra  leur  être  livré,  si  son  délit  est  ane 
et  s'il  est  prouvé  par  sept  témoias  dignes  de 

«  Si  1g  violateur  de  la  paix  a  été  reçu  di 
château ,  et  si .  contre  toute  justice,  on  se 
livrer,  il  faut  que  le  juge  Tienne  aux  cris  de 
qu'élevant  lui-même  la  voix  de  toutes  ses  k 
nière  à  être  entendu  dans  le  château,  il  rt 
cusé  pour  qu'il  puisse  èb^  jugé;  et  si  ce 
lioa  est  repoussée,  le  château,  te  possess 
teau  et  tous  ceux  qui  l'habitent  sont  voué 
cription.  Mais  le  seigneur  châtelain  po 
d'encourir  cette  proscription,  en  permelti 
gnant  et  à  six  envoyés  du  juge  de  pénéti 
château  et  d'y  faire  les  recherches  nécess 
trouver  le  coupable  et  les  choses  qu'il  po 
enlevées  (2). 

«  Quand  on  n'accuse  un  château  que  su 
indices,  de  receler  les  dépouilles  rapportées 
dition  guerrière,  le  seignenr  du  château  oi 
lain  est  admis  à  se  justifier  par  serment  de 
lation.  Mais  l'accusateur,  s'il  est  d'un  rat 
seij^neiir,  eat  admis  à  lui  proposer  le  duel . 
'appui  de  sa  plainte  [3). 
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«  Que  si  des  cavaliers,  partis  d'un  château  pour  aller 
Taire  du  butin  et  commettre  des  violences  dans  les  cam- 
pagnes, ne  retournent  pas  à  ce  château  même,  dans  le 
jour  et  la  nuit  qui  suivent,  et  qu'ils  n*y  apportent  pas 
ou  n'y  fassent  pas  apporter  leur  butin,  que  le  château, 
par  cela  seul,  soit  exempt  de  toutes  fouilles  judiciaires. 
Mais  si  les  cavaliers  reviennent  au  château  après  avoir 
consommé  leurs  ravages,  ce  château  devra,  par  un  juste 
jugement,  être  condamné  comme  coupable  et  voué  à  la 
destruction  (1).  )> 

On  reconnaît,  dans  toutes  ces  dispositions  législa- 
tives, un  certain  mélange  d'indulgence  et  de  sévérité. 
Le  Sachsenspiegel  ne  veut  pas  avoir  Tair  de  faire  des 
concessions,  et  cependant,  afin  de  ne  pas  pousser  à 
bout  les  seigneurs  féodaux,  il  se  contente  d'une  simple 
apparence  de  non  complicité,  pour  déclarer  leurs  ma- 
noirs affranchis  de  toute  recherche.  Qui  ne  comprend 
qu'avec  un  peu  d'adresse  tout  châtelain  pourra  jouir  de 
cette  exemption ,  et  conserver  ainsi  les  profits  de  ses 
brigandages  lucratifs  ? 

D'un  autre  côté,  il  est  curieux  de  voir  le  château  se 
transformer  en  un  être  moral  contre  lequel  on  instruit 
un  véritable  procès,  et  qui  peut  être  condamné  à  perdre 
l'existence.  Le  donjon  féodal,  derrière  ses  remparts, 
ses  fossés  et  ses  ponts-levis,  était  devenu*  pour  le  pau- 
vre villageois,  pour  le  commerçant  et  le  voyageur,  une 


(1)  SpecuL,  lib.  m. 
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perpétuelle  menace  :  c'était  la  personnification  de  Tabus 
de  la  force,  trop  souvent  impuni. 

Il  y  a  un  cas  où  le  Spéculum  déploie  contre  toute 
espèce  de  maisons ,  contre  les  simples  métairies  et 
contre  les  chaumières  des  villages ,  aussi  bien  que 
contre  les  châteaux,  une  rigueur  expéditive  et  impla- 
cable  :  c'est  quand  elles  deviennent  des  repaires  où  des 
ravisseurs  enferment  les  femmes  ou  les  jeunes  filles, 
objets  de  leurs  violences.  Alors  ^  par  cela  seul  que  le 
ravisseur  assigné  devant  la  justice  ne  se  présente  pas,  et 
ne  donne  ni  explication,  ni  excuse,  <i  la  maison  et  tout 
être  vivant  qui  Thabite,  homme  ou  animal,  étant  censé 
avoir  été  présent  aux  actes  de  violence  commis  contre 
les  femmes  enlevées ,  est  condamné  à  perdre  la 
lôte(1).  » 

C'est  ainsi  que  les  atteintes  à  la  pudeur  et  à  l'hon- 
neur des  femmes  sont  plus  sévèrement  réprimées  que 
les  autres  espèces  de  crimes.  Tout  complice  ou  témoin 
muet  de  ces  scènes  d'infamie,  fût-ce  un  être  privé  de 
raison,  doit  disparaître  de  la  surface  de  la  terre.  Parmi 
toutes  les  violences  lie  cette  époque ,  il  n'en  est  point 
qui  émeuve  plus  violemment  la  vieille  Allemagne 
saxonne.  Cela  peint  d'un  trait  une  nation  et  un  siècle. 

Pour  qu'un  château  ou  un  manoir  quelconque  pût 
(*  Ire  légalement  détruit,  il  fallait  que  le  juge  allât  frap- 
per trois  coups  de  hache  contre  la  porte  d'entrée  ;  alors 
les  vilains  ou  paysans  devaient  travailler  à  la  démolition 

^2)  SpccuLy  ibid.,  lil).  m,  art.  l 
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(le  rédifice,  mais  sans  en  emporter  aucun  meuble  ni 
aucun  débris,  pas  même  les  pierres  et  le  bois,  mais 
seulement  les  dépouilles  et  le  butin  qui  y  avaient  été 
déposés ,  ainsi  que  les  captifs  ou  les  captives  qui  y 
avaient  été  retenus  injustement.  Les  remparts  exté- 
rieurs devaient  être  abattus  et  les  Tossés  comblés  aux 
frais  des  habitants  de  la  juridiction  (1). 

Tout  château  ainsi  démoli  suivant  les  formes  légales , 
ne  pouvait  être  reconstruit  qu'avec  le  consentement  du 
plaignant  et  l'autorisation  du  juge  (2).  Pour  cette 
espèce  d'amnistie,  il  fallait  donc  le  concours  de  celui 
qu'on  aurait  appelé  autrefois  le  vengeur  du  sang  et  du 
représentant  de  l'autorité  sociale. 

Comme  on  peut  bien  le  penser,  le  droit  impérial 
(kaiserrecht)  confirma  par  ses  prohibitions  sévères  les 
prescriptions  du  Miroir  des  Saxons ,  relativement  à 
l'abus  que  la  féodalité  faisait  de  ses  châteaux-forts.  On 
trouve  encore  en  1435  un  décret  de  Sigismond  de 
Hongrie,  rendu  de  l'avis  d'un  grand  nombre  de  prélats, 
de  princes  et  de  barons,  d'après  lequel  cet  empereur 
défend  aux  seigneurs  de  donner  dans  leurs  châteaux  un 
refuge  aux  malfaiteurs  proscrits  par  la  justice,  sous 
peine  d'être  proscrits  eux-mêmes  (3) . 

Le  droit  impérial  s'en  prend  ainsi  aux  personnes 
plus  qu'aux  édifices  eux-mêmes,  de  l'asile  concédé  aux 


(1)  Specul.  saxonic,  lib.  m, art.  lxviii. 

(2)  /d.,  ibid.t  art.  lxyi. 

(3)  GoUIast.,  ConslUuL  impirial.,  t.  m,  p.  i50. 
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criminels.  Voici  maintenant  quelles  sont  les  règles 
principales  du  Miroir  des  Saxons,  relativement  à  la 
perte  de  la  paix  ou  proscription  qui  fut,  comme  on  Ta 
vu  plus  haut,  un  des  principaux  ressorts  de  la  pénalité 
chez  les  Scandinaves  : 

«  Quiconque,  dans  une  affaire  où  il  s*agit  de  la  perte 
de  la  vie  ou  d'un  membre,  ne  comparait  pas  après 
trois  citations  successives  données  de  quinze  jours  en 
quinze  jours,  pour  comparaître  devant  le  juge  ayant  le 
droit  de  ban,  au  lieu  légal  du  tribunal,  peut  être  con- 
damné à  la  proscription  (1). 

""  «  Pourra  être  condamné  à  la  même  peine  celui  qui 
en  aura  frappé  un  autre  d'un  instrument  contondant 
Ibaculaverit),  si  la  victime  va  sur-le-champ  montrer  au 
juge  ses  chairs  tuméfiées  ou  pantelantes,  en  présence  du 
magistrat  communal  {prœco),  du  lieutenant  de  jostice 
[$cultetiu$]  et  des  vilains  ou  habitants  du  lieu,  et  si 
Tauieur  de  cet  acte  de  violence  ne  se  présente  pas  dans 
un  délai  déterminé  pour  excuser  ou  justifier  cet  acte  de 
violence  (2).  » 

Pour  que  la  proscription  fût  un  fait  légal  et  eût  force 
exécutoire,  il  fallait  «  que  le  gograve  ou  juge  féodal  la 
prononçât  lui-même,  puis  la  dénonçât  oQiciellement  au 
comte,  en  lui  signalaut  le  crime  et  le  coupable;  le 
comte,  en  ratifiant  alors  la  sentence  de  proscription,  lui 
donnait  le  sceau  de  raulorité  impériale  (3).  » 

(1)  SpecuL  saœonict  lib.  i,  arl.  lxvii,  alin.  4. 

(2)  Id,,  /ftid.,  an.  Lxviii,  alin.  1. 

(3j  /(/.,   ibid.,  arl.  lui.  Celui  qui  élait  proscrit  dans  les  justices 
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Quel  que  fût  le  délit  pour  lequel  un  homme  était 
proscrit,  s'il  était  saisi  dans  cet  état  de  proscription,  iJ 
devait  être  condamné  au  dernier  supplice,  du  moment 
que  le  plaignant  prouvait  Texistence  de  la  proscription 
légale  et  le  fait  qui  en  était  la  cause. 

Mais  la  proscription  n'était  pas  une  sorte  d*anathème 
irrévocable  :  celui  qui  en  était  l'objet  pouvait  demander 
à  en  être  relevé.  II  fallait  pour  cela  qu'il  requit  un  sauf- 
conduit  du  juge,  afin  d'avoir  la  paix  provisoire  en  se 
rendant  devant  son  tribunal.  Là ,  il  était*  admis  à  se 
purger  de  son  crime  par  serment,  et  le  juge  et  le  peu- 
ple qui  était  présent  pouvaient  l'absoudre  par  les  doigts 
et  la  parole ,  c'est-à-dire  dans  la  même  forme  où  ils 
l'avaient  maudit  et  proscrit.  Alors  la  paix  définitive  lui 
était  rendue  ;  on  ne  pouvait  plus  le  réputer  proscrit  ; 
seulement  il  devait  fournir  des  cautions  et  se  présenter 
aux  trois  audiences  suivantes  pour  répondre  à  quiconque 
aurait  quelque  chose  à  lui  demander.  Que  si,  dans  ce 
délai,  personne  ne  venait  porter  plainte  contre  lui,  il 
était  judiciairement  absous  et  déchargé  de  toute  pour- 
suite. Si,  au  contraire,  quelque  accusateur  se  présentait, 
le  juge  devait  tenir  le  proscrit  sous  bonne  garde,  jusqu'à 
ce  que  celui-ci  eut  répondu  aux  plaintes  portées  contre 
lui(1).' 

supérieures  rétait  de  droit  dans  les  juridictioDS  inférieures  ;  celui  qui 
Tétait  dans  une  juridiction  inrérieure  ne  Tétait  pas  de  droit  dans  une 
juridiction  supérieure.  Pour  qu'elle  fût  reconnue  dans  cette  dernière 
juridiction,  l'accusateur  était  tenu  de  prouver  qu'elle  avait  été  juste- 
ment prononcée:  cela  équivalait  à  établir  le  fait  mémede  la  criminalité. 

(1)  Specul.  saxonic.j  V\b,  m,  art.  xvii. 
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Si  on  alléguait  en  justice  contre  quelqu'un  la  qualité 
de  proscrit,  ce  dernier  pouvait  prouver  qu'il  avait  pui^é 
sa  proscription  au  moyen  d'une  attestation  du  juge,  ou, 
à  déraut  du  juge,  du  lieutenant  de  justice  (sculteliw), 
ou  du  magistrat  communal  {prœco)^  assisté  de  deux 
bons  témoins.  Quand  il  avait  été  proscrit  sous  ban  royal, 
il  lui  fallait  les  témoignages  de  deui  magistrats  ayant  le 
droit  de  ban. 

C'est  ainsi  que  dans  cette  procédure  toute  orale  du 
moyen-âge ,  les  jugements  eux-mêmes  n'étaient  pas 
écrits,  et  n'avaient  d'authenticité  que  par  leur  publicité 
même  et  par  le  souvenir  de  ceux  qui  y  avaient  assisté. 

Voici  encore  un  moyen  que  le  Sachsenspiegel  donne 
aux  proscrits  pour  recouvrer  la  paix  : 

«  Quiconque  est  proscrit  par  le  juge,  et  est  tombé 
sous  le  coup  du  ban  du  roi  ou  d'une  infraction  à  la 
loi,  doit,  s'il  veut  s'en  affranchir,  suivre  la  cour  du  roi 
pendant  six  semaines  :  le  roi  doit  lui  donner  la  paix. 
Cependant,  il  doit  prêter  serment  qu'il  se  présentera 
devant  le  juge  qui  l'avait  proscrit,  et  il  doit  le  faire 
dans  l'espace  de  quinze  jours ,  en  retournant  dans  sa 
province,  et  il  annoncera  qu'il  est  prêt  en  même  temps 
à  répondre  à  toutes  les  plaintes.  Comme  signe  çt  comme 
complément  du  recouvrement  de  son  droit,  il  doit  se 
munir,  pour  les  montrer  au  juge,  de  lettres-patentes 
marquées  du  sceau  royal,  afin  de  prouver  qu'il  est  libre 
de  toute  proscription  (1  ) . 

(1)  SpccuLiibid.,  lib. m,  an.  xxiiv. 
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La  perle  de  la  paix,  dans  les  limites  mêmes  où  elle 
est  conservée,  n'offre  donc  plus  ce  caractère  sauvage  et 
implacable  que  nous  lui  avons  reconnu  dans  les  vieilles 
législations  germaniques.  Le  proscrit  n*est  plus  assimile 
à  une  bête  fauve,  à  un  loup(1],  sur  lequel  chacun  doit 
courir  sus  jusqu'à  ce  qu'il  soit  assommé.  Il  n'y  a  plus 
contre  ces  criminels  fugitifs  d'irrévocable  anathème.  On 
voit  que  la  loi  de  grâce  a  remplacé  la  sombre  et  inexo- 
rable fatalité  des  temps  antiques. 

On  ne  retrouve  quelque  chose  de  cette  proscription 
complète  et  universelle,  semblable  à  l'interdiction  du  feu 
et  de  l'eau  de  l'ancienne  Rome,  que  dans  la  mise  au 
ban  de  l'empire  pour  les  criminels  de  haute  trahi- 
son. Voici  quelle  était,  dans  cette  circonstance,  la  for- 
mule du  vieux  droit  impérial  [kaiserrecht)  : 

«  Nous  déclarons  ta  femme  veuve  et  tes  enfants 
«  orphelins  ;  nous  abandonnons  ton  corps  et  ta  chair 
ce  aux  bètes  des  forêts ,  aux  oiseaux  'du  ciel  et  aux 
«  poissons  des  eaux  ;  nous  t'abandonnons  à  la  discrè- 
te tion  d'un  chacun  sur  toutes  les  roules;  nous  le 
«  privons  du  droit  que  chacun  a  d'y  trouver  la  paix  et 
«  la  sûreté,  et  nous  te  montrons  les  quatre  chemins 
«  du  monde  au  nom  du  diable.  » 

La  formule  de  la  mise  au  ban  de  l'empire  avait  été 
aussi  modifiée  et  adoucie  dans  les  temps  modernes  : 


(1)  Wargr^  dans  les  lois  scaDdinavcs,  et  daos  la  loi  salique  wargust 
lîv.  i«r,  ch.  V,  §  1.  On  se  rappeUe  que,  dans  la  rigueur  primiiive, 
personne  ne  pouvait  donner  à  manger  au  wargus ,  pas  même  sa 
femme  ou  son  père. 

//  3:3 
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«  Nous  le  déclarons  déchu  de  notre  faveur,  tombé 
«  dans  notre  disgrâce,  et  abandonnons  ta  vie  et  tes 
«  biens  à  un  chacun  (1  ) .  » 

Le  Spéculum  saxonicum  garde  encore  des  vestiges 
de  la  pénalité  qui  consiste  dans  la  perte  du  droit; 
mais  cette  pénalité  était  une  sorte  de  compensation  au 
privilège  qu'avait  le  riche  ou  le  noble  de  pouvoir  se 
racheter  de  tonte  peine  corporelle. 

Ainsi,  «celui  qui  était  vaincu  dans  un  duel  judiciaire, 
«  ou  qui,  après  avoir  donné  ses  gages  de  bataille,  ne 
«  se  rendait  pas  au  champ-clos  au  jour  fixé;  enfin, 
«  tout  criminel,  même  de  haut  lignage,  qui,  après  une 
«  condamnation  publique,  rachetait  sa  vie  ou  sa  main 
«  et  payait  un  wergeld,  faisait,  il  est  vrai,  cesser  toute 
«  poursuite  contre  sa  personne,  mais  il  restait  privé  de 
«  tout  droit  civil  et  frappé  d'infamie  (â).  »  Or,  dans  le 
moyen -âge,  pour  un  seigneur  ou  un  chevalier,  la 
mort  civile  avec  Tinfamie  était  pire  que  la  mort  naturelle. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  dans  quelle 
mesure  le  wergeld  lui-même  avait  été  conservé  par  le 
Spéculum  saxonicum. 

(B.)  Gradation  de  rangs  et  wergeld. 

Le  moyen-âge  aime  les  nombres  mystiques.  C'est  le 
nombre  sept  qui  est  l'objet  de  la  prédilection  de  l'auteur 
du  SachsenspiegeL 

(1)  Droit  naturel  et  des  gens,  Puiïendorr,  m,  272. 

(2)  Iii  judicio  condemnatus,  si  vitam  aut  manum  redimat,  sine  jure 
et  infnniis  crit.  Specul,,  lib.  i,  art.  i.xv,  alin.2. 
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pfrigèDQ  a  dit  qn'il  fallait  diviser  le  rnoode  en  sept 
des  :  les  six  premières  commenceat  successire- 
lui  avec  Adam,  Noé,  Àbrabam,  Moïse,  David,  et  la 
mymigratioD  de  Babylone;  la  septième  est  celle  du 
ist,  dont  la  durée  est  iocertaine  et  le  terme  Idcodou. 
,  il  y  a  également  sept  classifications  dans  l'Etat, 
irées  par  t'arme  excellemment  défensive  et  protectrice, 
iouclier.  » 

Celte  arme,  que  le  guerrier  de  l'ancienne  Rome  ne 
vivait  jeter  sans  se  déshoDorer,  étut  devenue  plus  in- 
pu^lc  eocore  du  gentilhomme  ou  chevalier  du  moyen- 
!,  puisqu'il  y  portait  gravées  sa  devise  et  ses  armoiries, 
ist-â-dire  l'histoire  de  sa  msùsoo  et  de  sa  race. 
«  Le  premier  bouclier,  dit  Eike  de  Repgow,  appar- 
ut au  roi  des  Romains.  C'est  le  roi  qui  est  en 
iet  placé  â  la  tète  de  tous  pour  la  défense  de  l'Etat. 
}  second  bouclier  doit  être  attribué  aux  princes  ecclé- 
KtiquGs ,  aux  évèques,  aux  abbés  et  aux  abbesses, 
ipelés  arctii'illustres(1].  » 

Après  le  roi,  qui  est  la  perso noiGcation  même  de  la 
Dciété,  la  plus  grande  puissance  préservatrice  de  l'or- 
re  public  a'est-elle  pas  le  clergé  représenté  par  ses 
hefs?  N'est-ce  pas  lui  qui  répand  ou  maintient  dans 
es  cœurs  la  foi  et  la  morale,  ces  boucliers  célestes,  ces 
6gides  mystiques,  destinés  à  garantir  les  peuples  de 
toute  passion  mauvaise  et  subversive? 

m  Qui  soptrilluUrcs  diuunlur.   Spteut.    taxonic.,  lib.  1,  art.  m, 
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Ce  n'est  qu'après  les  princes  ecclésiastiques  que  se 
placent  les  princes  temporels  ou  laïques  appelés  sim- 
plement illustres,  seigneurs. 

Dans  ce  siècle,  où  l'on  a  faussement  cru  trouver  la 
plus  complète  expression  de  la  force  matérielle,  la 
prééminence  est  hautement  donnée  à  la  force  spiri- 
tuelle ;  on  n'accorde  aux  princes  laïques  que  le  troi- 
sième bouclier. 

Les  gentilshommes  tenant  leurs  fiefs  des  princes  ec- 
clésiastiques ou  laïques,  quelle  que  soit  l'étendue  de 
leurs  terres,  n'auront  droit  qu^au  quatrième  bouclier; 
leurs  propres  vassaux  même  possédant  bannière  et  ju- 
ridiction, auront  le  cinquième  bouclier  ;  le  sixième  sera 
attribué  aux  hommes  {hom]  ou  vassaux  de  ceux-ci, 
appelés  arrière-vassaux. 

Quant  au  septième  bouclier,  pourra-t-il  être  donné  an 
simple  paysan  ou  au  petit  bourgeois?  «  Cette  question 
«  restera  indécise,  comme  celle  du  développement  et 
«  de  la  fin  du  septième  âge  du  monde  (1).  » 

Dans  cette  septième  période ,  que  le  Christ  a  inau- 
gurée, nul  ne  doit  jamais  être  exclu  de  l'armée  sociale 
qui  combat  pour  le  bonheur  de  tous.  Qu'il  y  ait  dans 
la  famille  humaine  hiérarchie  et  discipline,  c'est  la  con- 
dition môme  de  l'ordre  sur  la  terre  ;  mais  que  le  ban- 
(|net  symbolique  puisse  s'ouvrir  à  tous  les  membres  de 


fl>  Siculaiilciii  in  seplima  s.TciiIi  aeiale,  quoad  finein  e$l  Kcclesia 
iiictTi:».  sic  noc  soilur  an  cin^iilii*«  initilaris  in  seplinio  oxlilil.  /</.. 
ibid.,  alin.  3. 
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la  ramille,  el  que  chacun  vienne  s*y  asseoir  à  son  rang 
et  à  son  tour. 

Depuis  l'abolition  des  castes  et  le  règne  de  TEvan- 
gile,  il  n'y  a  plus  de  classes  déshéritées  et  proscrites. 
La  salle  du  festin  n'a  plus  de  portes  d'airain  à  jamais 
fermées  sur  elles. 

C'est  la  loi  du  inonde  nouveau,  fille  de  la  loi  de 
grâce. 

Si  le  mysticisme  a  donné  au  noble  juge  de  Thuringe 
de  si  merveilleuses  inspirations,  pardonnons-lui  de 
l'avoir  égaré  quelquefois  par  de  fausses  lueurs  (1). 

Du  reste,  sa  théorie  sociale,  lors  même  qu'elle  ne 
s'appuie  pas  sur  le  symbolisme,  est  toujours  empruntée 
à  la  Bible  et  à  l'Evangile. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  religieux  le  plus  élevé, 
il  n'hésite  pas  à  proclamer  l'égalité  entre  les  hommes  et 
l'iniquité  de  l'esclavage. 

«  Le  Très-Haut,  dit-il,  fit  l'homme  à  son  image;  plus 
tard,  il  racheta  les  fils  de  l'homme  les  uns  comme  les 


(1)  Entraioé  par  une  sorte  de  supersUlioD  pour  le  Dombre  7, 
Eike  de  Repgow  admet  sept  degrés  de  parenté,  fondés  sur  une  pré- 
tendue reproduction,  dans  les  enfants  et  petits-enfants,  d'une  partie 
des  membres  du  père  et  des  aïeux.  Ainsi  le  fils  aurait  de  son  père  la 
tête,  le  tronc,  les  bras  et  les  jambes;  le  petit-fils,  sur  ces  six  mem- 
bres, n'en  aurait  plus  que  cinq  de  son  grand-père,  et  ainsi  de  suite, 
jusqu'au  septième  degré,  où  il  ne  resterait  plus  de  commun  que 
l'ongle,  aux  deux  rejetons  également  éloignés  de  la  soucbe  com- 
mune. Inseptimo  gradu  unguiset  nonmembrum  reperitur,  et  ideoibi 
cogncUio  terminalur  (Id.,  ibid.,  alinéa  4).  Cette  théorie  obscure  el 
bizarre  était  en  discordance  avec  les  lois  de  l'Eglise ,  qui  n'admet- 
taient que  cinq  degrés  de  parenté.  C'est  probablement  une  des  er- 
reurs relevées  par  Klenke  et  condamnées  par  le  pape  Grégoire  xi. 
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autres  par  sa  Passion  bieDheoreose.  Lai-inéiiie  pia^i 
au  même  rang  dans  son  amour  le  panrre  et  te  nGheil)^ 

Eike  établit  ensuite  qae  la  liberté  [imgennitam  fnt 
rétat  naturel  et  primitif  de  I^bomme ,  et  qae  la  seni- 
tudOt  sous  ses  formes  diverses,  a  dû  son  origine  an 
raptivit4!S  injustes,  à  l'intimidation,  à  Tabiis  de  la  fime: 
onfin  qu*un  long  usage  a  changé  en  droit  me^  éTidenie 
usurpation  (2). 

«  D'après  notre  droit,  ajoute-i-il,  nul  ne  peut  se  don- 
ner lui-même  en  esclarage,  sans  que   rkériiîer  seil 
admis  à  j  faire  opposition.  Comment  ceux  qm  a'ai- 
raient  pas  pu  se  donner  eux-mêmes  comme  esciavts. 
auraient-ils  pu  réduire  les  autres  à  l'état  de  semtade? 
Au  Krand  jubilé  des  Juifs,  en  mémoire  do  seplîè«e  jour 
ol  du  repos  du  Seigneur,  ne  rendait-oo  pas  b  liberté 
h  tous  les  Israélites  devenus  esclaves,  mèoie  à  ceex  qm 
u'auraiont  pas  voulu  être  affranchis?  Eofio,  quand  ks 
IMtarisieni!  essayèrent  de  tenter  Jésus  en  loi  présentant 
U  piôre  (le  monnaie  à  l'empreinte  de  César,  le  divin 
Saiivrnr  n*rnsoif{na-t-il  pas  implicitement  que  nul  homme 
irapparlcnail  à  un  antre  homme,  quand  il  répondil  : 
M  llpfulrz  ;i  (j.'îsar  l'empreinte  de  César,   et  réservez  i 
Dirii  Ci)  qui  est   à  Dieu.  »  On  doit  conclure  de  ces 
paroirs  que  Thomme   appartient  à  Dieu  seul,  et  que 


Il  Ipsrriiiiii  .Triuc  paupcrcm  et  divitcin io  suani  colli>cA\it  chjri 
iihin.  SiirruL,  lil».  III,  arl.  xMi,  al.  1. 

»  SnrituM  prr  mpliritalcn  iiijiislas,  comiiiinaliunes  cl  injiirus. 
ntiuinn  hahrl,  fjwim  homines  propUr  lotigi  tcmporU  consucludintm, 
I  iii<|ii.iiii  puis  i'sM!l,  iisiirparc  ciipiiinl.  {id..  ibid.,  aliu.  12. 
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prendre  possession  de  Thomme  c'est  porter  atleinle  au 
souverain  domaine  du  ToiU-Puissanl  (1).  ^ 

On  voit  que  le  publiciste  du  xiii'  siècle  poursuit  à 
outrance  le  principe  de  Tesclavage  :  pour  en  réclamer 
l'abolition,  il  va  demander  des  arguments  au  droit  di- 
vin ç,t  au  droit  humain,  au  ciel  et  à  la  terre.  C'est  son 
deUnda  est  Carthago. 

Malheureusement  il  ne  trouve  pas  les  coutumes  et  la 
législation  de  son  temps  à  la  hauteur  de  sa  théorie  gé- 
nérale (â).  Comme  il  expose,  non  ce  qui  devrait  être, 
mais  ce  qui  est,  il  redescend  beaucoup  de  sa  sublime 
morale  sur  l'égalité  du  pauvre  et  du  riche  dans 
r amour  de  DieUy  quand  son  sujet  l'amène  à  déterminer 
la  difféjence  des  wergeldy  suivant  la  différence  de  la 
condition  des  personnes  lésées. 

Il  place  en  première  ligne  les  princes  ou  illustres,  et 
les  nobles  les  plus  distingués,  spectabiles;  ces  espèces 
de  chefs  de  la  société  féodale  sont  mis  au  même  rang 
pour  le  wergeld.  Ils  ont  tous  droit  à  douze  écus  d'or 
pour  prix  de  l'offense  qu'ils  ont  reçue. 


(1)  u  Ex  lus  verbis  coUigitur,  honiincin  ad  Deuni  pertinerc,  et, 
<«  qui  cum  occupât,  in  Omnipotenits  pcccat  poteslalem.  »  On  a  rap- 
porté plus  haut  le  texte  évangélique  tel  qu*il  a  été  reproduit  par  Eike 
de  Repgow.  «  Reddite  imaginem  Csesaris  Gaesarl,  et  quae  sunt  Dei 
«  Deo.  »  (/d.,  ibid.f  lib.  m,  art.  xlii,  alin.  2.) 

(2)  Il  y  a  pourtant  des  traces  de  ces  nobles  doctrines  dans  Tappli- 
cation  aux  faits  de  ce  temps:  ainsi  tout  étranger  est  réputé  libre, 
jusqu'à  ce  qu*on  prouve  qu*il  est  esclave  (lib.  m,  art.  xxxii).  La 
liberté  est  donc  la  présomption  de  droit,  la  régie  générale,  et  la  ser- 
vitude Texccplion. 
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Quant  aux  banniti  inférieurs,  juges  ou  pro-scabins 
[loco  scabifiorum)  ils  auront  pour  leur  amende  vingt 
sous ,  pour  leur  wergeld  dix-huit  talents  en  deniers  de 
bon  poids. 

La  femme  mariée  aura  la  moitié  du  wergeld  attribué 
à  son  mari. 

Les  païens  et  les  tributaires,  ou  homme  de  cens,  cen-, 
sualeSy  recevront  quinze  sous  pour  amende  et  dix  talents 
pour  leur  tenir  lieu  de  wergeld  (1). 

Le  tarif  de  Tamende  pour  le  latin  ou  l'agriculteur 
libre,  sera  de  10  talents  30  sous  et  6  écus  un  quart; 
le  tarif  du  wergeld  sera  de  9  talents  ou  9  livres. 

Quant  aux  serfs  ou  hommes  en  puissance  de  maître, 
dedititii,  ils  ne  resteront  pas  sans  protection,  mais 
leur  amende  et  leur  wergeld  sera  d'une  nature  parti- 
culière. L'amende  consistera  en  deux  gants  de  laine  avec 
une  fourche  ou  un  trident  pour  soulever  le  fomier, 
triste  allusion  aux  occupations  serviles  de  cette  classe 
d'hommes.  Ce  n'est  pas  tout  :  on  fera  un  tas  de  gerbes 
de  froment  placées  sur  douze  verges  ayant  chacune 
douze  clous  et  disposées  de  manière  à  ce  qu'elles  n*ex- 
cèdent  pas  la  hauteur  d*un  homme  quand  on  voudra  les 
soulever  sur  le  dos.  A  chaque  clou  sera  attachée  une 
bourse  contenant  12  deniers.  Ces  gerbes  et  ces  bourses 
composeront  le  wergeld  du  pauvre  serf. 

Les  fils  de  prêtres  ne  seront  pas  aussi  bien  traités  : 
ils  n'auront  pour   amende  et  pour    wergeld   qu'une 

(I)  Loco  >vcrigolili;  lib.  m ,  arlic.  xlv,  alin.  7. 
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charge  de  foia  aussi  forle  que  pourront  la  traîner  deux 
jeunes  bœufs  de  moins  d'un  an  (1). 

Il  est  des  hommes  mis  à  un  degré  plus  bas  même  que 
les  fils  de  prêtres,  dans  la  société  du  moyen-âge  :  l'a- 
mende qu'on  devra  leur  allouer  sera  plus  dérisoire  en- 
core dans  son  bizarre  symbolisme. 

Pour  les  histrions,  les  baladins,  et  ceux  qui  se  seront 
iSits  esclaves  eux-mêmes ,  cette  amende  serai  l'ombre 
d'un  homme  (à). 

Pour  les  lutteurs  et  leurs  enfants,  ce  sera  le  reflet  an 
soleil  d'un  bouclier  de  duelliste  (3). 

Cependant,  celui  qui,  en  les  violant  ou  en  les  dé- 
pouillant, aura  attenté  à  leur  droit,  pourra  être  con- 
damné à  leur  remettre  deux  verges  et  une  paire  de  ci- 
sailles (i). 

Le  bâtard  sans  père  connu  n'aura  droit  à  aucun  wer- 
geld  ,  mais  il  sera  protégé  par  le  droit  commun  qui 
punit  les  violateurs  de  la  paix  (5). 

Ce  chapitre  sur  les  wergeld  et  les  amendes  propor- 
tionnées aux  conditions  des  personnes,  est  une  sorte 
d'esquisse  de  la  société  germanique  au  xiii*  siècle, 
de  ses  inégalités  et  de  ses  préjugés  contemporains.  Quel 
contraste  avec  le  chapitre  qui  précède  presque  immé- 


(1) /Md.,  alin.  il. 

(2)  Emenda  daiur  umbra  viri.  /d.,  ibid.,  alin.  12. 

(3]Eraenda spleiidor  videlicet  contra  solem  clypei  duellaris 

pnestetur.  Id.  ibid.y  alin.  13. 

(4)  Dus  virgae  el  una  forpcx,  etc.  /d.,  ibid.t  alin.  14. 

(5)  Sine  wcrigcido  repcriunlur.  Ibid.f  alin.  15. 
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diateme&tl  II  n'y  a  que  te  refers  d'mid  f^  eidie 
l'idéal  chrétien  et  la  réalité  homaiM  (i).^ 

Hais  c'est  préeisémeùt  le  sentiment  |if ofimd  ^  tel 
idéal  qui  fait  la  |[randenr  da  moyen-âge  :  c'est  ce  qà 
donne  à  cette  demi*barbarie  des  intentions  snblînito  et 
de  prophétiques  accents.  En  fait,  à  cette  époqne  de 
rhistoire,  les  peuples  sont  livrés  k  des  passimis  san- 
Tages  et  grossières  dont  ito  s'essuent  tatnemeot  à  se- 
couer le  joug  ;  en  théorie,  ils  posent  et  adœetteoft  des 
principes  si  élefés  et  si  purs,  que  leur  réalksAîon  fe^t 
honneur  X  la  civilisation  la  pfais  a? an^. 

Du  reste,  mèÉie  dws  ce  chapitre  sur  ]é$  wergeU^ 
miroir  si  fidèle  de  la  société  saxonne  de  ce  tempe,  m 
voit  que^  le  serf  {dedititius)  qui  n'a  à  se  reprocher  que 
le  malheur  d'une  naissance  inférieure,  quoique  d'ail- 
leurs honnête  et  légitime ,  jouit  d'une  amende  et  d%n 
iûergeldà*nne  importance  et  d'une  valeur  régies,  tandis 
que  celui  qui  se  jette  volontairement  dans  l'esclavage 
et  dans  une  profession  déshonorée,  n'obtient  de  la 
société  qu'une  protection  ironique  et  d'illusoires  garan- 
ties. 

On  peut  remarquer  aussi  que  si  les  règles  sur  le  céli- 
bat des  prêtres  ont  fléchi  en  Allemagne,  l'opinion  con- 
serve toujours  d'inflexibles  sévérités  contre  les  enfants 
issus  de  leur  mariage  même  réputé  légal.  Placés  au- 
dessous  des  non-libres  et  des  serfs,  ces  malheureoi 


{'6)  L'un  esi  le  chapitre  ou  article  lui  du  liv.  m,  Tautre  est  rariicle 
il/ du  incine  livre. 
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enfants  n'ont  pour  tout  wergeld  que  Theite  desséchée 
des  prairies,  la  nourriture  des  brutes  et  des  animaux 
sauvages?  S'il  n'y  a  pas  là  un  refus  complet  de  protec- 
tion légale,  n'y  trouvera-t-on  pas  du  moins  une  intention 
symbolique,  outrageante  ou  amère?  Quelle  lueur  jetée 
sur  cette  question  de  l'histoire  ecclésiastique,  tant  obs- 
curcie par  Tesprit  de  secte  !  Quelle  éclatante  justifica- 
tion des  rigueurs  que  les  plus  grands  pontifes  du 
moyen-âge,  tels  que  les  Grégoire  vu  et  les  Innocent  m, 
ont  déployées  pour  rétablir  l'antique  discipline  de  l'E- 
glise? Dans  la  noble  tâche  qu'ils  s'étaient  donnée,  ils 
étaient  à  la  fois  soutenus  par  la  tradition  du  passé  et  parle 
mouvement  d'opinion  de  leur  temps.  La  voix  du  peuple 
et  la  voix  du  vicaire  de  Jésus-Christ  ne  faisaient  plus 
qu'une  seule  voix,  c'était  celle  de  Dieu  même  :  elle  devait 
donc  finir  par  étouffer  le  tumulte  et  les  révoltes  des 
passions  insensées  qui  avaient  fait  invasion  jusque  dans 
le  sanctuaire. 


III. 


Du  nouveau  syslénic  de  pétialiic  inauguré  dans  le  Sacfuenspiegel. 

Le  Sachsenspiegel  constate  le  remplacement  des 
droits  nationaux  par  le  droit  territorial  :  il  dit  formelle- 
ment que  «  le  roi  et  ses  délégués  jugeront,  non  pas 
selon  le  droit  du  poursuivant  ou  de  l'accusé,  mais  se- 
lon le  droit  de  la  province  (1).  » 

(1)  Lib.  m,  arlic.  x\iiii,  .'iliu.  2. 
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En  matière  de  pénalité,  le  langage  du  Sachsenspiegel 
a  une  vigueur  et  une  netteté  que  n'ont  pas  surpassées 
nos  codes  modernes. 

«  Le  voleur,  dit-il,  doit  être  pendu  (1). 

a  Si  cependant  le  vol  a  été  commis  dans  la  campa- 
gne, et  que  l'objet  volé  soit  d'une  valeur  de  moins  de 
trois  sous,  le  gograve  ou  lieutenant  de  justice  [sculte- 
tins),  peut  le  punir  corporellement  (in  cute  et  in  cri- 
nibm).  Cependant  le  voleur  pourra  racheter  sa  peau  et 
ses  cheveux  au  moyen  d'une  amende  de  ^rois  sous  (2}  ; 
mais  dans  tous  les  cas,  il  restera  frappé  d'infamie  et 
privé  de  sa  liberté.  Si  la  circonstance  aggravante  de  la 
nuit  se  joint  au  vol,  le  crime  deviendra  trop  grave  pour 
être  de  la  compétence  du  lieutenant  de  justice,  et  devra 
être  réservé  à  la  juridiction  du  gograve  ou  des  juges  su- 
périeurs. 

«  Les  peines  contre  le  vol  seront  applicables  à  la 
vente  à  faux  poids  et  à  fausse  mesure. 

«  Les  brigands,  les  traîtres,  les  incendiaires,  ceux 
qui  pillent  les  charrues,  les  moulins,  les  cimetières  et 
les  églises,  seront  punis  du  supplice  de  la  roue. 

«  La  peine  de  mort  est  prononcée  contre  celui  qui, 
sans  faire  partie  d'une  bande  de  malfaiteurs,  tue  ou  pille 
quelqu'un  ou  incendie  sa  maison;  contre  celui  qui  rompt 
la  paix,  qui  fait  violence  k  une  jeune  femme  ou  à  une 


1<  Ces  dispositions  sont  exlrailcs  de  rarliclc  ou  litre  de  injuriis^ 
lib.  Il,  ;irtic.  xiii. 

,2^  Saus  préjudice  de  la  resliiuliou  de  Tolijet  volé. 
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jeune  Glle,  ou  qui  est  pris  en  flagrant  délit  d'adul- 
1ère.  » 

Dans  UQ  autre  article,  il  est  dit  que  <(  la  violence  faite 
même  à  une  concubine  ou  à  une  courtisane  sera  égale- 
ment punie  de  mort  (1).  »  La  liberté  morale,  même  des 
créatures  les  plus  méprisables,  doit  être  respectée. 

«  Les  receleurs  des  vols  et  des  pillages  et  tous  ceux 
qui  leur  prêtent  secours,  encourent  la  peine  de  mort 
comme  les  auteurs  mêmes  de  ces  crimes. 

«  Le  chrétien  ou  la  chrétienne  qui  a  apostasie,  celui 
qui  a  empoisonné  ou  qui  s'est  livré  à  des  enchante- 
ments homicides,  doivent  être  brûlés  dans  les  flammes 
d'un  bûcher. 

«  Le  juge  qui  a  refusé  de  réprimer,  suivant  la  loi,  un 
crime  capital  ou  une  violation  de  la  paix,  subira  la  peine 
même  qu'il  aura  voulu  épargner  au  criminel  (2) .  » 

Voilà  autant  de  crimes  non  rachetables ,  d'après  le 
Miroir  des  Saxons. 

Il  est  vrai  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  mutila- 
tions ou  blessures,  qui,  suivant  la  loi^du  talion,  conservée 
encore  sur  ce  point,  devaient  être  expiées  par  la  mutila- 
tion du  même  membre  dont  on  avait  privé  son  ennemi. 

«  Celui  qui  a  mutilé  la  bouche,  le  nez,  les  oreilles, 
les  mains,  les  pieds,  etc.,  de  son  adversaire,  peut  ra- 
cheter ce  même  membre  par  un  demi^ergeld  (3). 


(1)  /d.,  lib.  III,  artic.  xlvii 

(2)  Id.,  lib.  Il,  artic.  xiii  et  xiv. 

(3)  Id.,  lib.  II,  arlicul.  xvi,  alin.  5. 
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« 

«  La  dixième  partie  du  tcergeld  suffît  pour  racheter 
une  dent,  un  doigt  de  pied  ou  un  doigt  de  la  main  [i).^ 

On  punit  de  l'amende,  suivant  le  rang  de  la  personne 
offensée,  une  calomnie  prouvée  ou  un  simple  coup  qui 
a  contusionné  la  chair. 

C'est  ce  qui  prouve  que  ces  peines  pécuniaires  ne 
s'appliquaient  plus  directement  et  généralement  que 
dans  les  cas  de  lésions  peu  graves. 

Quant  à  la  peine  de  la  mutilation,  le  Spéculum  dit 
qu'elle  aura  réellement  lieu  quand  le  coupable  Q*aura 
pas  pu  se  racheter  (3) . 

Ici  se  retrouve  une  des  plus  grandes  iniquités  du 
moyen-âge  :  la  société  n'est  plus  l'image  de  Dieu,  qui 
place  le  riche  et  le  pauvre  au  même  rang  dans  $on 
amour  comme  dans  sa  justice. 

Mais  cette  peine,  jointe  à  la  faculté  de  la  composi- 
tion pécuniaire,  n'a  point  seulement  le  défaut  d'être 
essentiellement  inégale  :  elle  est  encore  barbare  et  ré- 
voltante par  elle-même.  La  mutilation  est  qualifiée  de 
vandalisme,  quand  elle  s'applique  aux  belles  créations 
de  l'art  humain  ;  lorsqu'elle  outrage  et  défigure  l'homme 
lui-même,  ce  chef-d'œuvre  de  l'art  divin,  elle  doit  s'ap- 
peler un  sacrilège  I 

Il  y  a  donc  bien  loin  de  ces  pénalités  inégales  et 
barbares  au  type  idéal  qu'Eike  de  Repgow  semble  se 


{i)  Fd.fibid.t  arlic.  xvi,  aliii.  6. 

(2)  Abscidaltir  ci  membrum....,  non  nisi  cmcndain  pro  co  consc- 
qiicUii'.  Id.,  ibid,9  eud.  arlic,  alin.  9. 
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• 

proposer  comme  le  bot  à  atteindre  pour  tout  législateur 
chrétien.  Mais  c'est  déjà  beaucoup  d^avoir  entrevu  ce 
but  et  de  l'avoir  désigné  d'une  main  ferme  et  sûre.  Au 
moins,  le  juge  de  Thuringe  savait  où  était  le  progrès, 
et  dans  quelle  voie  il  fallait  en  chercher  la  réalisation. 
Il  ne  risquait  pas  d'égarer  l'humanité. 

Lui-même  comprenait  certainement  combien  ce  chaos 
ténébreux  d'une  société  à  demi  barbare,  où  il  intro- 
duisait, à  l'aide  du  christianisme  et  de  son  propre 
génie,  d'étonnantes 'lumières,  différait  de  l'idéal  d'une 
société  régulière  et  civilisée  dont  il  contribuait  à  préparer 
l'édifice  pour  l'avenir.  Il  désavouerait  sans  doute,  s'il 
revenait  au  monde,  l'exagération  de  quelques  idolâtres 
du  moyen-âge,  qui  voudraient  en  faire  l'époque  la  plus 
belle,  la  plus  heureuse  et  la  plus  grande  que  puissent 
offrir  dans  leur  histoire  les  sociétés  humaines. 

On  a  pu  voir  qu'il  faisait  très-large  la  part  de  la  tra- 
dition, tout  en  l'améliorant  et  en  y  mêlant  des  éléments 
nouveaux.  Les  législateurs  qui  ont  fait  des  œuvres 
stables  ont  toujours  procédé  ainsi.  Dans  la  loi  des 
Douze-Tables,  que  Cicéron  regardait  comme  une  œuvre 
de  haute  sagesse,  la  critique  moderne  a  démêlé  ce  qui 
appartenait  à  l'esprit  du  passé  de  ce  qui  émanait  de 
l'esprit  de  l'avenir.  Nous  avons  lâché  de  faire  un  tra- 
vail du  même  genre  pour  le  Sachsenspiegel. 

Il  faut  savoir  à  l'auteur  de  ce  monument  un  gré 
infini  de  ce  qu'il  y  a  glissé  de  tendances  vraiment  nova- 
trices ;  car  le  modeste  juge  de  Thuringe  n'était  revêtu, 
ni  comme  élu  de  Dieu,  ni  comme  élu  du  peuple,  d'au- 
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cuQ  prestige  personnel.  Ce  n'était  ni  un  Moïse  ni  on 
Solon,  ni  même  un  décemvir  chargé  d'une  mission 
constitutive.  Il  n'avait  de  force  que  comme  écho  des 
coutumes  et  de  la  tradition  nationales. 

S'il  avait  paru  être  un  écho  infidèle,  sa  voix  n^aurait 
pas  été  écoutée,  et  nul  n'aurait  accepté  son  ouvrage  sur 
la  vieille  terre  de  Saxe.  Il  ne  pouvait  faire  passer  la 
nouveauté  de  quelques  idées  hardies  qu'en  les  impré- 
gnant  fortement  du  génie  de  son  siècle  et  de  la  couleur 
de  son  pays. 

Il  fallut  donc  que  le  Miroir  des  Saxons  fAt  sous  ce 
rapport  un  vrai  chef-d'œuvre  de  l'art,  pour  réussir  et 
se  faire  sa  place  dans  le  monde.  C'est  ce  qu'il  devint 
entre  les  mains  d'Eike  de  Repgow;  aussi  il  conquit 
rapidement  une  autorité  merveilleuse  ;  on  le  vit  se  lever 
comme  un  astre  éclatant  au  milieu  de  la  Germanie  du 
moyen-âge ,  et  nulle  autre  création  législative  n'a  laissé 
dans  les  ténèbres  de  cette  époque  un  plus  lumineux 
sillon. 
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CHAPITRE  XXIII. 


DBS  AUTRES  SOURCES    PRINCIPALES    DU  DROIT  ALLEMAND ,   AUX 

XIII*  ET    XIV*    SIÈCLES. 

DES  STATUTS  DES  VILLES.  —   DE  LA  HANSE. 


Nous  avons  analysé  avec  détail  le  Sachtentpiegel, 
parce  que  c'est  le  miroir  le  plus  fidèle ,  comme  son 
nom  rindiqae ,  des  coutumes  «  des  mœurs  et  des  lois 
germaniques  au  xiii*'  siècle.  Sans  doute ,  si  on  faisait 
une  histoire  spéciale  du  droit  criminel  en  Allemagne , 
on  aurait  beaucoup  d'autres  sources  importantes  à  étu- 
dier et  à  approfondir.  Nous  nous  contenterons  d'indi- 
quer en  passant  les  principales ,  en  les  rapprochant 
du  Spéculum  saxonicum  comme  du  type  par  excel- 
lence ,  et  nous  donnerons  ensuite  une  idée  générale  de 
la  constitution  judiciaire ,  de  la  procédure  et  du  droit 
pénal  de  la  Germanie  au  moyen-âge. 
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§1. 


Miroir  de  Souabe. 


A  côté  du  Miroir  des  Saxons  vient  se  placer  comme 
un  peu  postérieur  le  monument  législatif  connu  sous  le 
nom  de  Miroir  de  Souabe  [Schwabenspiegel).  Le  Mi- 
roir de  Souabe  n'a ,  dans  les  manuscrits  primitifs ,  d'au- 
tre titre  que  celui-ci:  Droit  de  la  terre  et  du  fief, 
[Landrecht  vnd  Lehenrecht).  Plus  tard  il  se  nomma 
Schwabenspiegel  ou  Spéculum  suevicum,  et  enfin 
Kaiserrecht  ou  Jus  cœsareum.  Les  plus  anciens  ma- 
nuscrits du  Spéculum  suevicum  ne  font  que  repro- 
duire le  Spéculum  saxonicum,  avec  quelques  variantes 
destinées  à  le  rendre  d'une  application  plus  générale. 
Il  reçut  plus  tard  des  additions  postérieures.  On  croit 
s'apercevoir  que  ce  second  Miroir  n'a  eu  ni  l'indépen- 
dance ,  ni  l'originalité  du  premier.  On  y  trouve  des 
idées  beaucoup  plus  favorables  à  la  papauté.  C'est  une 
modification  de  l'œuvre  d'Eike  de  Repgow  dans  un  sens 
anti-libéral,  comme  on  dirait  aujourd'hui  (1). 


(1)  Biener  croit  que  le  Schwabenspiegel  était  l'ouvrage  d'un  ecclé- 
siastique; mais  Eichorn  ne  le  pense  p2iS,{Ikulêch  Staats  und  Rechis- 
Geschichle  Zweiler  Theil,  §2d2,  pag.  297,  300.  (Gottingen,  18i3.) 

Un  auteur  du  siècle  dernier  disait  à  ce  sujet,  dans  une  préface  du 
Juris  alemanici:  u  Omnes  ineplias  medii  aevi,  de  vicariatu  ponli- 
(1  ficis  divine,  deduobus  gladiis,  quorum  unum  Imperator  ex  Ponli- 
«  ficis  inveslilura  habet,'de  obligalione  Gaisaris  ad  servitium  Papa^, 
ti  si  equum  ascendat,  pneslandum,  repclil.  »  Senkenbcrg ,  Corp. 
juris  Germanicif  tom.  u,  p.  tt. 
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Mais  si  Ton  considère  ce  second  Speùnhm  comme  un 
appendice  du  Sachsenspiegel  qu'il  commente  et  qu'il 
complète  ,  il  est  fort  utile  à  connaître  pour  achever  l'é- 
tude du  droit  germanique.  Suivant  Eichorn,  il  y  a  une 
intime  liaison  entre  ces  deux  ouvrages  ;  seulement ,  le 
Sachsenspiegel  se  comprend  parfaitement  sans  le  Kai- 
serrechl ,  mais  ce  dernier  ne  peut  pas  être  bien  com- 
pris sans  le  Sachsenspiegel  (1). 

Le  Miroir  de  Souabe  offre  de  nombreux  emprunts 
faits  aux  Gapitulaires ,  au  droit  romain ,  aux  lois  de 
rEmpire,  peut-être  même  aux  décisions  du  tribunal  de 
la  chambre  impériale  (3).  On  y  entrevoit  dans  le  clas- 
sement des  matières  une  certaine  méthode  scientifîque , 
une  tendance  à  généraliser,  que  Ton  chercherait  vaine- 
ment dans  le  Spéculum  saxonicum. 


§  H. 


Le  pctil  droit  impérial,  ou  le  Kaiserreeht  propremeoi  dit.  —  Le 

guide  du  juge,  ou  Richlsteig. 

Cet  ouvrage  est  une  espèce  de  manuel  ou  d'abrégé 
qui  contient  un  remaniement  des  deux  Miroirs  et  de  la 
jurisprudence  du  temps.  Il  est  encore  mieux  classé  et 
mieux  divisé  que  le  Schwabenspiegel.  Le  premier  livre 
traite  de  la  procédure  judiciaire  ;  le  second  contient 


(1)  /d.,  ibid,,  p.  304. 

(2)  Commenlarii  de  origine  et  progreesu  legum  juriumque  Germa- 
nicorum,  pars,  u,  lib.  ii,  tom.  ii,  p.  290. 
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renseignement  du  droit  lui-même;  le  troisième  est 
consacré  an  droit  féodal  ;  le  quatrième  a  pour  objet  le 
droit  des  villes  et  des  bourgeois.  Quoi  qu'en  ait  dit 
Senkenberg  (1),cet  ouvrage»  écrit  au  commencement  du 
XII*  siècle,  n'a  pas  eu  la  même  réputation  que  les  deux 
recueils  que  nous  venons  de  citer.  Peutrètre  est-ce  parce 
qu'il  parut  à  une  époque  où  le  droit  romain  et  le  droit 
canon  commençaient  à  acquérir  une  grande  popularité 
en  Allemagne.  Cependant  il  obtint  beaucoup  d'autorité 
dans  les  villes  de  la  Franconie  et  des  bords  du  Rhin , 
dans  laHesse  tout  entière  et  dans  la  Frise  orientale  (2). 
Le  Guide  des  jugements  (3)  a  eu  plus  d'influence  et 
s'est  bien  plus  répandu  dans  la  totalité  de  l'Allemagne , 
parce  qu'il  avait  une  utilité  plus  pratique.  Le  titre  qu'on 
lui  donne  en  latin,  De  ordine  judiciorum ,  désigne 
mieux  le  but  et  la  portée  de  cet  ouvrage.  Expliquer  la 
manière  de  procéder  dans  les  jugements ,  c'était  écrire 
un  véritable  code  de  procédure.  Le  Guide  du  juge  fui 
composé  au  milieu  du  xiv*  siècle  par  Jean  de  Buch , 
noble  et  intrépide  chevalier ,  capitaine  habile,  secrétaire 
et  ministre  du  marquis  de  Brandebourg.  Le  Richtsteiy 
fut  considéré ,  dès  qu'il  parut ,  comme  le  complément 
nécessaire  du  Miroir  des  Saxons  et  du  Miroir  des  Soua- 
bes.  Eikc  de  Repgow  avait  enfln  trouvé  un  continua- 
teur digne  de  lui. 


(f)  Corpus  jurisGennanici,  lib.  ii,  cap.  viii,  tom.  i,  pars.  ii,p.  215. 

(2)  Biener,  HUtoria  juris  Germanici,  loin,  ii,  p.  302. 

(3)  RichUleig,  Oq  pourrait  Iraduirc  ce  uiol  par  l Itinéraire  ou  V Esca- 
lier du  juge. 
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§  ni. 

Droil  de  Magdebourg  et  statuts  des  villes.  —  Collection  de  jugeiuenls 
rendus  ou  de  coosultatious  données  par  les  Scabîns. 

£q  parlant  du  droit  de  la  ville  de  Magdebourg ,  nous 
faisons  chronologiquement  un  pas  en  arrière. 

On  attribue  à  Othon  le  Grand  la  concession  des  pre- 
miers privilèges  donnés  à  cette  ville  :  ils  pourraient  donc 
remonter  au  x""  siècle. 

Il  est  bien  entendu  qu'à  cette  époque  Magdebourg 
n'écrivit  pas  ses  lois.  Mais  les  scabins  ou  échevins  qui 
y  administraient  la  justice  y  suivirent  les  coutumes  du 
pays  9  la  loi  de  Saxe  et  le  droit  impérial.  Ces  échevins, 
présidés  par  le  burgrave  de  la  ville ,  délégué  des  empe- 
reurs ,  s'acquirent  au  loin  un  grand  renom  de  savoir  et 
de  sagesse.  Dans  le  xiii''  siècle ,  ils  furent  consultés 
par  les  villes  de  Silésie  et  par  Breslaw  en  particulier , 
qui  voulaient  se  donner  des  statuts  écrits.  A  cette  occa- 
sion ,  le  scabinat  de  Magdebourg  recueillit  ses  lois  et  ses 
coutumes ,  les  rédigea  et  communiqua  cette  rédaction 
écrite  aux  cités  qui  avaient  eu  recours  à  ses  lumières 
législatives.  Les  scabins  de  Halle  avaient  du  reste  ré- 
pondu quelques  années  auparavant  de  la  même  manière 
à  une  consultation  semblable  (1). 


(1)  En  1235. —  Prasentem  compUavimus  paginam  eijus  civile  ins- 
cripnimuê  a  nosiris  senioribus  observalum.  Cilc  par  Ëichorn,  ibid., 
§  28i,  p.  320. 
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Ce  fut  à  deux  reprises ,  en  1261  et  en  1395 ,  que  les 
magistrats  de  Breslaw  envoyèrent  des  députés  à  Mag- 
debourg,  comme  on  rapporte,  suivant  une  tradition 
contestée,  que  Rome,  au  temps  des  décemvirs,  envoya 
des  ambassadeurs  en  Grèce  pour  y  étudier  la  législation 
du  pays ,  et  préparer  ainsi  les  fondements  de  ce  qu'on 
appela  plus  tard  la  loi  des  xii  tables.  Il  est  probable  que 
le  code  de  Magdebourg,  qui  parut  en  1304,  ne  fut  qu'un 
dernier  remaniement  des  instructions  données  précé- 
demment aux  députés  de  Silésie. 

Le  droit  de  Magdebourg  ne  s'occupe  nullement  de 
droit  féodal.  Il  est  fait  pour  les  bourgeois  et  il  eut  un 
grand  retentissement  dans  toutes  les  villes  de  la  Saxe 
thuringienne ,  de  la  Marche,  de  la  Pologne,  de  la  Silé- 
sie et  de  la  Prusse.  II  servit  aussi  de  modèle  au  livre 
de  droit  connu  sous  le  nom  de  Sachsische  Weich- 
bild  (1). 

Jusqu'à  la  fin  du  xiii*  siècle ,  les  scabins  ou  échevins 
furent  les  principaux  magistrats  de  Magdebourg  (2).  Ils 
étaient  la,  comme  dans  les  principales  villes  de  la  Ger- 
manie, les  gardiens  des  lois  ,  la  voix  vivante  du  droit 
civil  ou  criminel ,  surtout  tant  que  ce  droit  ne  fut  pas 


(1)  Eichorn,  ihid.<,  p.  32f.  Ce  mot  viendrait,  suivant  Grimm.  du 
mol  «;oih  vik,  synonyme  d'oppidum,  et&i/d,  rormation.  Jus  oppido- 
rmn.  Siiivani  d  autres,  il  ferait  allusion  aux  images  de^  saints  placées 
sur  Icd-  frouiiôres  des  territoires,  et  alors,  cela  signifierait  le  droit  du 
front  ivres  de  Saxe. 

(2  II  y  eut  en  1294  une  révolution  politique  intérieure  dans  Mag- 
debourg, laquelle  aiïaiblit  beaucoup  le  pouvoir  judiciaire  et  surtout 
politique  des  échevins. 
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écrit.  Us  faisaient  faire  des  recueils  de  leurs  sentences , 
qui  fixaient  la  jurisprudence  locale  et  qui  sont  encore 
au  nombre  des  plus  curieux  monuments  de  Thistoire  des 
mœurs  de  cette  époque.  Ces  recueils  et  les  instructions 
qu'ils  envoyaient  au-dehors  et  aux  juges  inférieurs  , 
furent,  avec  les  privilèges  concédés  par  les  empereurs  et 
les  princes  aux  villes  de  Germanie,  la  source  principale 
de  leurs  statuts  municipaux. 

Il  y  eut  d'assez  bonne  heure ,  et  dès  le  temps  des 
Othons ,  quelques  villes  qui  obtinrent  des  franchises 
particulières.  Mais  ces  villes  privilégiées  ou  libres  res- 
tèrent  longtemps  comme  des  anneaux  isolés  qui  ne  se 
soudaient  pas  entre  eux  et  qui  ne  formaient  pas  une 
chaîne. 

Cependant,  comme  d'un  côté  le  besoin  du  com- 
merce se  faisait  sentir  même  aux  grands  ,  aux  princes , 
à  l'empereur,  qui  en  avaient  apprécié  les  avantages  en 
Italie ,  et  que  de  l'autre  les  négociants  demandèrent  à 
s'armer  et  à  s'associer  pour  pouvoir  protéger  leurs  mar- 
chandises et  leurs  personnes,  il  fallut  bien  compter  pour 
quelque  chose  ce  nouvel  élément  social.  Frédéric  T' 
permit  aux  négociants  voyageurs  de  porter  une  épée  pour 
pouvoir  se  défendre  contre  les  voleurs  ;  mais  cette  épéo 
il  leur  était  défendu  de  la  ceindre  :  il  fallait  la  fixer  à  la 
selle  de  leurs  chevaux  ou  la  placer  sur  leurs  chars  (1). 


(1)  «  Mercalor  negotiandi  causa  provinciam  pertransîens  gladiuin 
«  siium  sellaealligct,  vcl  super  siium  vehiculum  ponat,  non  ut  quem 
«  laedat  innocentcm,  scd  ut  a  praedonc  se  defendct.  »  Edit  sur  la 
paix  publique  de  1187. 
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Ibik  ee  fl^élaUpas  toitt  dese  fi6t^i^^ 
tBtn  emiire  lis  iMrigàiidiges  ftodiA;  t  fiifatt  «mm 
M  mêHrs  m  mesura  de  mpmmiBt  ëor  imt  eet  Mlm 
Mpiàém^  ifi^oû  âppèDelâpiiiiei^. 

Les  tffles  eoimtmcaiites  forartràit  4êm  des  hm^ 
$e$  (I)  on  %»»  poitir  p<nm>ir  Êôre  efreoiter  te«r»  ettk- 
TsiMs  sur  Id  cootinoit  paur  des  eoai^^giiieft  lîméefe,  ei 
leurs  Tsisseanx  de  transport  par  des  navires  «iBiie. 

ttt  ports  maithands  les  pins  lointains  poesédaiettt 
prtt^e  tons  nne  maison  de  d^At ,  fortifiée  et  ctiÊé- 
lée,  qm  s*app€dait  maison  de  la  hune ,  etqM  péreoiÉli 
n'eât  osi  âtiaqoer.  Pendant  qu'à  la  fxmat  dM  patam 
intêsànes  entre  les  prétmdants  à  la  eonronne  impéiliie, 
les  princes  arriysdent  à  la  sonTerûneté  territoriale  •  lés 
YtRes,  ayant  déjà  acqnis  le  prestige  d*ttne  grande  pois- 
sance  commerciale ,  arançaient  paralM^enL  Géirtaihs 
corps  de  bonrgeoisie  détinrent  seigneurs  dans  renceinte 
de  leurs  murailles. 

Beaucoup  parvinrent  à  être  libres  de  tout  pouvoir 
extérieur,  à  être  affranchies  de  la  juridiction  d'un  comte 
ou  d'un  burgrave  impérial ,  à  avoir  leur  code ,  leur  ad- 
ministration ,  leur  juridiction  propre,  sans  rompre  en- 
tièrement le  lien  qui  les  rattachait  au  pouvoir  central. 
Elles  s'appelaient  villes  de  l'empire ,  villes  impériales , 
ce  qui  exprimait  des  degrés  divers  de  liberté  politique, 
se  subdivisant  en  une  multitude  de  nuances  plus  ou 
moins  distinctes. 

(1)  Haose  vient  de  hanze  ,  mut  flamand  qui  bignilie  ligue,  union. 
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Les  villes hanséatiques  proprement  dites,  dontLubeck, 
Brème  et  Hambourg  furent  les  types  principaux,  étaient 
des  rameaux  plus  détachés  du  tronc  ;  elles  formaient 
des  républiques  aristocratiques  sous  la  direction  d'un 
patriciat  puissant. 

Pour  bien  comprendre  la  diversité  des  constitutions 
politiques  et  judiciaires  de  ces  villes ,  il  faudrait  analyser 
leurs  statuts  particuliers  (1);  mais  les  bornes  de  cet 
ouvrage  ne  nous  le  permettent  pas.  Nous  nous  conten- 
terons de  faire  connaître ,  d'une  manière  succincte ,  Tor- 
ganisation  judiciaire  de  l'Allemagne  dans  les  campagnes 
et  dans  les  villes,  et  de  tâcher  de  saisir  les  traits  généraux 
de  la  procédure  et  de  la  pénalité  qui  prévalurent  dans 
l'empire  jusqu'au  xiv""  siècle.  Enfin  ,  nous  étudierons 
l'institution  la  plus  singulière  et  peut-être  la  plus  ca- 
ractéristique de  la  Germanie  du  moyen-âge ,  c'est-à-dire 
le  tribunal  des  francs-juges  ou  la  Sainte-Wehme. 


(1)  L'éouméralion  de  ces  statuts  se  trouve  dans  Biener,  Historia 
jwris  Germanki,  tom.  il,  p.  318  et  suivantes. 
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CHAPITRE  XXIV. 


■  »  ••. 


'  1»  ; 


IU)UP-D*OBIL  SUR  LB8  INSTITUTIONS  JUDIGUIRElf  DE  VALMJOiàJlSfmf 

DU  X^  AU  Xn^  SIÈCLE.      ^      ' 


Dans  ncrtra  chapitre  sinr  le  Miroir  des  Siemmi  ;  tsm 
n^avons  ▼ôtilu  emprantér  qo'à  (»  docuntent  lii^4ii£^ 
les  Dotions  que  nous  a?ons  données  sur  roi^ganitttioE 
judidaire  et  la  législation  criminelle  de  la  Gemâaide  «bi 
XII*  et  XIII*  siècles;  ces  notions  dôitent  être  ^iq^lé* 
tées  par  l'étude  des  sources  contemporaines  ou  posté- 
rieures, dont  nous  avons  fait  l'énumération  dans  le 
précédent  chapitre. 

On  nous  pardonnera  la  sécheresse  de  notre  analyse, 
en  faveur  de  la  nécessité  où  nous  sommes  d'être  aussi 
court  que  possible.  Cette  histoire  doit  être  resserrée  de 
plus  en  plus ,  en  raison  inverse  de  l'abondance  toujours 
croissante  des  matériaux  qu'elle  a  à  mettre  en  œuvre. 

Lorsque  l'empire  de  Charlemagne  vint  à  se  dissoudre, 
la  justice,  telle  que  ce  prince  l'avait  instituée,  perdit 
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son  organisation  régulière.  Mais  la  révolution  qu'elle 
subit  ne  fut  pas  complète,  et  les  anciennes  formes  con- 
tinuèrent d'apparaître ,  au  moins  partiellement ,  sous  les 
nouvelles. 

Mous  ne  reparlerons  pas  ici  du  gograviat,  qui  semble 
être  quelque  chose  d'entièrement  nouveau ,  né  de  la 
force  des  choses.  Nous  croyons  avoir  donné ,  d'après 
le  Sachsenspiegel ,  des  explications  suffisantes  sur  cette 
institution  si  remarquable  et  si  originale.  C'est  au  sca- 
binât  et  aux  modifications  qu'il  subit,  que  nous  nous 
attacherons  maintenant  d'une  manière  particulière. 

Ces  justices  territoriales  furent  tenues,  comme  les 
justices  comtales  de  l'empire  carlovingien ,  tantôt  régu- 
lièrement dans  les  mahls  habituels ,  tantôt  extraordinai- 
rement  dans  les  lieux  que  désignait  le  burgrave,  bailli 
ou  juge  territorial. 

Le  tenancier  assujetti  au  service  à  cheval,  tout  comme 
le  possesseur  de  franc-alleu ,  n'était  justiciable ,  en 
matière  de  propriété  et  d'injures ,  que  des  tribunaux 
institués  régulièrement  sous  le  ban  du  roi  ;  mais  pour 
d'autres  matières ,  ils  pouvaient  être  soumis  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  locaux. 

Les  scabins  n'avaient  de  compétence  reconnue  et  ne 
pouvaient  trouver  ou  prononcer  de  jugement  que  dans 
les  tribunaux  jugeant  sous  le  ban  du  roi. 

Les  scabins  ne  pouvaient  être  pris  que  parmi  les  hom- 
mes libres ,  possesseurs  de  franc-alleu ,  et  s'appelèrent 
dès-lors  francS'Scabins. 

Primitivement,    ces    hommes  libres  s'élisaient  tous 
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entre  eux.  Plus  tard ,  comme  tout  devenait  héréditaire 
et  que  les  mœurs  de  la  féodalité  déteignaient ,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi  »  même  sur  ce  qui  restait  en  de- 
hors d'elle  )  un  grand  nombre  de  sièges  de  scabins  de- 
vinrent héréditaires  ;  ces  sièges  passaient  au  fils  aîné , 
ou  au  plus  proche  héritier  capable  de  porter  Tépée. 

Si  des  races  de  scabins  venaient  à  s'éteindre  dans  no 
comté,  le  roi  de  Germanie  pouvait  en  constituer  de  nou- 
velles ,  en  choisissant ,  parmi  ses  officiers ,  des  scabins 
destinés  à  transmettre  k  leurs  enfants  ou  héritiers  ces 
sièges  héréditaires  devenus  vacants  :  seulement  le  roi 
devait  auparavant  les  déclarer  libres  et  leur  donner  à 
chacun  en  franc-alleu  trois  arpents  ,  sur  les  terres  de  la 
famille  scabine  restée  sans  héritiers  «  et  ayant,  par  [con- 
séquent, fait  retour  au  domaine  de  la  couronne  (1). 

Mais  quand  le  siège  de  scabin  qui  venait  à  vaquer 
n'était  pas  héréditaire,  il  était  à  la  nomination  des  au- 
tres scabins  (2) . 

Quant  aux  anciennes  centénies ,  plusieurs  d'entre  elles 
étaient  réunies  dans  la  même  main ,  c'est-k-dire  prési- 
dées par  un  burgrave  ou  un  scultetus  (3}.  Elles  gardè- 
rent à  peu  près  la  procédure  des  mahls  primitifs  et  ob- 
tinrent quelquefois  la  haute  justice  avec  le  ban  du  roi. 


(1)  Schwabenspiegcl,  —  152,  —  b. 

(2)  KaUerrecht,  —  i  •—  10. 

(3)  Omnes  cenlas  quas  sculleU  de  Kassel  haclenus  proeurarunlf  etc, 
Wallcr,  DcuUche  RechuGeschichU ,  §  269  et  578.  Quand  nous  ne 
ciloroiis  pas  nus  aulorilés  dans  ce  cliapUre,  c*esl  cel  auleur  que  nous 
suivrons. 
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Qaand  ces  centéaies  ne  jouissaient  pas  du  ban  du  roi , 
leurs  tribunaux  se  constituaient  sans  que  le  concours 
des  scabins  fût  nécessaire  ;  tout  homme  du  village , 
d'une  réputation  sans  tache,  sans  égard  à  sa  naissance, 
pouvait  être  appelé  à  siéger  dans  le  tribunal  et  à  trouver 
le  jugement ,  quand  il  s'agissait  de  justiciables  qui 
n'étaient  pas  scabins  eux-mêmes. 

Si  ces  justiciables  étaient  des  scabins  »  ils  apparte- 
naient à  un  siège  de  ding  (1)  ou  un  franc-comté ,  tri- 
bunal composé  de  plusieurs  sièges  réunis.  A  ce  tribunal 
siégeaient  tantôt  sept,  tantôt  douze  scabins ,  sous  la  pré- 
sidence d'un  franc-comte. 

Des  règles  particulières  existaient  dans  les  margra- 
viats. D'abord ,  le  margrave  ne  jugeait  pas  sous  le  ban 
du  roi ,  mais  sous  son  propre  hommage ,  sous  sa  propre 
tenure,  et  c'est  pourquoi  on  lui  engageait  trente  shillings. 

En  second  lieu ,  les  jugements  du  margrave  étaient 
sans  appel ,  puisque  le  ban  royal  n'existait  pas  sur  son 
territoire.  En  troisième  lieu ,  il  n'était  pas  question  de 
scabins  dans  les  margraviats ,  puisque  tout  homme  sans 
tache,  à  quelque  rang  qu'il  appartint,  pouvait  être 
appdé  à  concourir  aux  jugements.  Du  reste ,  c'est  sur- 
tout dans  les  margraviats  que  les  gograves  s'étaient  ré- 
pandus et  multipliés,  et  les  margraves  s'inféodaient 
volontiers  ces  magistrats  populaires,  qui  les  dispen- 


(i)  Nous  avons  vu  daos  le  premier  volume  ce  que  c*élail  qu*un 
ding.  Nous  rappellerons  seulement  que,  dans  son  glossaire  des  mois 
techniques  Scandinaves,  à  la  suite  des  Gragas,  Schlegel  rend  ding  ou 
thing  par  forumf  eomiliat  tom.  ii,  pars.  2,  p.  95.  (Eafnim^  1829.) 
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saient  de  créer  une  autre  juridiction  dans  les  campagnes. 

Dans  le  margraviat  de  Brandebourg  en  particulier,  on 
comptait  quatre  tribunaux,  d'après  la  constitolioQ  de 
cet  état  décrite  en  1375.  Le  premier  était  le  tribunal  de 
la  cour,  sur  lequel  nous  reviendrons  tout  à  rheore.  Le 
deuxième  était  le  tribunal  des  avocats  ou  jurés  [jndir 
cium  advocatorum^  juratorum)  qui  jugeait  des  dettes  ; 
le  troisième  était  le  tribunal  correctionnel  {jt^ictum  in- 
juriarum)  dans  lequel  sept  paysans  ou  vilains  élus  par 
le  district  jugeaient  tout  le  monde,  même  les  personnes  du 
rang  de  chevalier.  Le  quatrième  était  le  tribunal  suprême, 
[judicium  supremum)  que  le  margrave  instituait  dans 
ses  villes  et  dans  quelques  villages.  Des  trois  premiers 
tribunaux ,  le  margrave  recevait  toutes  les  amendes  et 
les  droits  de  justice  ;  du  dernier,  il  ne  recevait  que  les 
deux  tiers.  Le  reste  allait  au  bourgmestre. 

Dans  chaque  grand  territoire  administratif,  les  cas  les 
plus  graves  de  haute-justice  appartenaient  aussi  aux  tri^ 
bunaux  de  province ,  qui ,  suivant  l'usage  des  anciens 
mahls  ou  placités,  s'assemblaient  trois  fois  par  an.  Quel^ 
ques  cas  extraordinaires  étaient  portés  personnellement 
devant  le  souverain,  et  il  en  décidait  lui-même  avec  son 
conseil ,  ou  les  renvoyait  devant  le  juge  de  la  cour, 
qui  en  prenait  connaissance ,  assisté  du  nombre  d'hom- 
mes nécessaire.  Ce  tribunal  de  la  cour  {judiciwn 
curiœ)  obtint  bientôt  une  forme  régulière;  il  eut  des 
assesseurs  permanents  choisis  parmi  les  seigneurs  féo- 
daux ou  chevaliers,  et  il  fut  nommé,  d'après  le  lieu  où  il 
s'assemblait ,  tribunal  de  la  chambre  ou  de  la  salle. 


DES  PEUPLES   MODERNES.  573 

D'abord  ce  no  fat  que  le  tribunal  des  gens  de  service  ou 
o0iciers  du  margrave;  mais  bientôt  les  nobles  et  les 
chevaliers ,  qui  n'avaient  pas  eu  jusquerlà  dans  le  Bran- 
deboarg  de  justice  particulière ,  obtinrent  auprès  de  ce 
tribunal  une  justice  à  la  fois  régulière  et  privilégiée. 
Aussi  ce  qu'on  avait  appelé  d'abord  le  judicium  curiœ 
fut  désigné  plus  tard  sous  le  nom  de  haute-cour  féodale 
proprement  dite  (1). 

SU.' 


Ce  fut  également  peu  à  peu,  et  non  aux  premiers 
temps  de  la  féodalité ,  qu'il  se  forma  en  Allemagne  une 
juridiction  féodale  proprement  dite. 

Il  faut  reconnaître  pourtant  que  dès  que  les  seigneuries 
furent  constituées,  le  seigneur  revendiqua  sur  ses  vas- 
saux et  sujets  un  pouvoir  qui ,  surtout  à  l'égard  de  ces 
derniers,  dépassait  les  droits  d'une  tutelle  ordinaire. 
Les  tiers  qui  avaient  à  se  plaindre  de  ces  mineurs  du 
nouveau  régime  durent  s'adresser  au  seigneur  pour  ob- 
tenir justice  par  son  intermédiaire.  C'était  lui  qui  ren- 
voyait devant  le  juge  un  vassal  accusé  d'un  crime  ou 
d'un  délit. 

Plus  lard ,  lorsqu'il  s'éleva  une  contestation  au  sujet 

(I)  Voir  le  vieux  Code  du  Brandebourg,  p.  578,  note  K. 
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d'un  fief ,  le  seigneur  retenait  le  fief  entre  ses  mains  et 
faisait  décider  la  contestation  par  ses  pairs. 

C'est  dans  le  courant  du  xi"*  siècle  que  la  juridiction 
féodale  prit  une  consistance  fixe  et  précise  :  une  consti- 
tution de  Frédéric  f\  de  1158,  confirma  et  régla  cMle 
juridiction ,  et  une  décision  de  la  cour  de  Tempire  loi 
donna  sa  dernière  forme  en  1290. 

Trois  grandes  catégories  de  causes  furent  placées 
sous  la  compétence  des  cours  féodales  :  1  ""  plaintes  da 
seigneur  contre  le  vassal  ;  mais  plaintes  qui  ne  pouvaieol 
porter  que  sur  la  violation  par  celui-ci  des  devoirs  féo- 
daux ;  ST"  plaintes  des  vassaux  contre  le  seigneur  pour 
extension  abusive  des  droits  de  ce  dernier ,  déni  de  jus- 
tice ou  défaut  de  protection  sufiisante  eavers  eux; 
3"*  plaintes  des  vassaux  entre  eux  ,  appartenant  à  la 
même  mouvance  seigneuriale. 

Le  tribunal  féodal  se  composait  du  seigneur  ou  de 
son  remplaçant  et  de  ses  vassaux  au  nombre  de  six ,  sept 
ou  douze  (1).  Ces  vassaux  devaient  être  choisis  parmi 
des  personnes  d'une  condition  conforme  à  celle  des  par- 
ties litigantes  :  comtes  ou  burgraves ,  s'il  s'agissait  de 
juger  un  comte  ou  un  burgrave  ;  chevaliers ,  si  les  par- 
ties appartenaient  à  la  chevalerie  ou  à  la  noblesse; 
bourgeois  ou  cultivateurs,  si  c'étaient  des  bourgeois  ou 
cultivateurs  qui  comparaissaient  devant  la  cour  seigneu- 
riale. Dans  tous  les  cas,  on  pouvait  appeler  ceux  qui  la 
composaient /?ar^s  curiœ,  c'étaient  des  cours  des  pairs 

(1)  On  a   vu  plus  haut  qu'en  France  une  cour  féodale   de  iro'S 
juî^cs  éiait  suffisamment  garnie. 
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diversement  constituées  sous  la  présidence  ou  la  direc- 
tion du  même  pouvoir. 

Il  y  avait  une  différence  radicale  entre  ces  cours  féo» 
dales  et  les  cours  des  scabins  :  ceux-ci  tenaient  dans  le 
principe  tout  leur  pouvoir  judiciaire  de  l'élection  ^  et 
apportaient  au  tribunal  présidé  par  le  comte  des  droits 
égaux  au  sien  ou  même  supérieurs ,  puisque  le  comte  ne 
faisait  que  prononcer  et  faire  exécuter  le  jugement  rendu 
par  eux.  Dans  les  cours  féodales,  au  contraire,  le  sei- 
gneur, comte  ou  haut-baron ,  s'entourait  de  gens  d'un 
rang  plus  ou  moins  inférieur  au  sien  ,  attachés  à  sa 
personne  par  le  serment  de  vasselage  ou  par  le  lien  plus 
étroit  encore  de  la  sujétion.  C'est  de  lui  qu'était  censé 
découler  le  pouvoir  judiciaire  qu'il  voulait  bien  partager 
avec  les  hommes  de  sa  cour. 

Cependant,  après  qu'il  eut  été  décidé,  comme  une 
concession  aux  idées  hiérarchiques  du  moyen-âge,  que 
nul  ne  serait  jugé  que  par  ses  pairs,  les  vassaux  fini- 
rent  par  obtenir  encore  que  le  seigneur  ne  ferait  que 
sanctionner  les  arrêts  déférés  par  lui  à  sa  cour,  et  en 
assurer  l'exécution  :  il  faisait  juger,  mais  ne  jugeait  plus 
lui-même.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  forme  même  adop- 
tée en  général  pour  la  rédaction  des  arrêts  rendus  par 
les  hautes  cours  féodales.  «  Les  princes ,  les  grands  et 
a  les  nobles  de  l'empire ,  à  qui  cela  appartenait ,  et 
«  requis  par  nous  ,  ont  porté  le  jugement  qui  suit  (1).  » 

(1)  «  Principes  auiem,  magoates  el  nobilea  imperiî,  qnoruin  inte- 
u  rerat,  a  nostra  celsitudine  requisili,  hoc  tuleriint  judiciam,  etc.  >» 
D.  Marlène,  Thésaurus  anecdotorumy  tom.  i^,  fol.  1032. 

ir  37 
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C'est  CD  ces  termes  que  s'exprime  Guillaume  de  Hollande, 
roi  des  Romains ,  le  26  avril  1 248. 

Ainsi  s'établissaient  à  la  fois  ces  deux  grands  prin- 
cipes modernes  :  Toute  justice  émane  du  suzerain.  — 
Le  suzerain  ne  juge  par  lui-même  ni  les  crimes  com- 
muns, ni  les  crimes  de  félonie  féodale.  Ce  dernier  prin- 
cipe trouva  une  confirmation  nouvelle^dans  l'abandon  que 
firent  les  seigneurs  de  la  présidence  effective  de  leur 
justice  9  dans  beaucoup  de  lieux.  Pour  éviter  des  fonc- 
tions qui  leur  étaient  à  charge  ou  une  responsabilité  qui 
pesait  à  leur  conscience ,  ils  nommèrent  souvent  en 
leur  place  un  juge  qui  présida  habituellement  leurs  cours, 
et  eux-mêmes  n'y  parurent  plus  que  dans  des  occasions 
extraordinaires. 


§111. 


Tribunaux  des  villes. 


Dans  les  villes ,  l'influence  féodale  se  fit  aussi  sentir, 
mais  d'une  manière  beaucoup  moins  prépondérante  et 
souvent  aussi  moins  durable.  Suivant  que  les  villes  re- 
levaient directement  de  l'empereur,  du  roi ,  de  Tévèque 
ou  du  seigneur,  la  juridiction  comtale  avec  le  ban  cri- 
minel y  était  exercée  par  le  bailli  impérial ,  royal ,  épis- 
copal  ou  seigneurial.  Quant  à  la  basse  justice ,  elle  y 
était  rendue  par  un  bourgmestre  ou  un  magistrat  bour- 
geois ayant  un  litre  équivalent.  Mais ,  plus  tard  ,  toute 
la  juridiction,  et  avec  elle  la  possession  de  ces  emplois 
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jadiciaires ,  Gnit  par  tomber  dans  plusieurs  villes  à  la 
ville  elle-même. 

Mais  au  milieu  de  ces  révolutions  urbaines  »  les  an- 
ciennes institutions  conservèrent  plus  de  vitalité  que 
dans  les  seigneuries  rurales.  Ainsi  les  trois  assemblées 
annuelles  d'hommes  libres  restèrent  en  usage  partout 
ou  se  présentaient  des  cas  graves  de  haute^justice.  Les 
scabins  n'y  furent  point  abolis  ;  on  continua  de  distin- 
guer parmi  eux  les  scabins  héréditaires  et  les  scabins 
électifs.  Le  nombre  de  ces  derniers  y  fut  même  augmenté 
dans  des  proportions  très-fortes. 

Cologne ,  la  métropole  ecclésiastique ,  politique  et 
commerciale  des  principales  villes  du  Rhin  ,  est  parti- 
culièrement riche  en  documents  judiciaires  (1).  L'arche- 
vêque était  le  chef  de  la  justice.  Dans  un  rang  secon- 
daire venaient  leburgrave  et  le  bourgmestre ,  qui  tenaient 
de  lui  leur  juridiction;  eux-mêmes  nommaient  des  juges 
qui  leur  étaient  subordonnés,  et  qui  les  remplaçaient 
souvent  dans  les  affaires  de  peu  d'importance.  Le  bur- 
grave,  comme  autrefois  le  comte  territorial,  rendait 
la  justice  dans  les  trois  sessions  annuelles  auxquelles 
étaient  déférés  les  grands  procès  de  propriété  foncière , 
et  lui  seul  en  percevait  les  revenus  justiciers.  Il  recevait 
directement  le  ban  criminel  du  roi  de  Germanie,  conjoin- 
tement avec  Tarchevêque  ;  mais  sur  les  frais  de  justice 


(1)  Les  principaux  documenls  que  nous  avons  consullés  sont  les 
actes  de  Tarchevéque  Philippe,  de  1169,  et  un  recueil  d*arréts,  de 
1258. 
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perçus  à  l'occasion  des  causes  crimim 
levait  qu'un  quart  à  son  proQt.  Pour  ju 
très  procès ,  le  bailli  siégeait  avec  le  l 
cour  épiscopale,  et  partageait  avec  lui 
ticiers  ;  ces  jugements-là  se  rendaient 
sous  le  nom  do  seigneur  ecclésiastiqi 
plaçait  dans  son  tribunal  un  certvn  non 
parmi  ceux  qui  avaient  été  élus  ;  il  les 
près  leur  réputation  et  leur  expérience  [ 
chacune  des  sessions ,  les  scabins  qui  a' 
de  lui  lui  Taisaient  un  présent ,  et  il  1 
grand  dîner. 

Enlin,  dans  chacun  des  sept  diocèses 
de  la  métropole ,  il  y  avait  des  ofliciau) 
siégeaient  dans  le  palais  épiscopal,  et  qui 
de  basse-justice  jusqu'à  concurrence  de 


%  IV. 
Triliunaux  impériaux  et  Lcrrilori 


IKins  ies  bailliages  de  l'empire,  la  ji 
tenait  dans  tes  villes  au  bailli  impérii 
niestrc  inipérint.  Là  où  l'ancien  tribun 
coniilat  avait  survécu  aux  ruines  de 
cariovini^ien  ,  la  jnridicliOD  était  exen 
ini|iùrial  ou  pntsidenl  du  territoire,  qu 
lire  dans  les  villes  justiciùres  en  posses 
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Beaucoup  de  ces  tribunaux  continuèrent  d'exister  jus- 
que  dans  le  xï\^  siècle ,  particulièrement  en  Souabe. 
On  pouvait  recourir  à  leur  justice ,  même  des  territoires 
limitrophes ,  à  cause  de  la  supériorité  de  leur  dignité 
comme  tribunaux  impériaux. 

Ces  tribunaux  tombèrent  peu  à  peu  en  décadence ,  à 
mesure  que  la  féodalité  se  développa.  Us  furent  souvent 
vendus  à  des  princes  ou  donnés  en  fief  à  des  seigneurs 
puissants ,  en  sorte  que  leur  caractère  primitif  s'altéra 
profondément.  De  plus  ,  les  empereurs  exemptèrent 
beaucoup  de  villes  de  leur  juridiction ,  ce  qui  la  limita 
de  plus  en  plus.  Enfin  la  plupart  cessèrent  d'exister  ou 
se  changèrent  en  simples  tribunaux  ordinaires. 

Quelques-uns  pourtant  se  maintinrent  jusqu'aux  der- 
niers temps  de  Tempire  ;  et  parmi  ceux-là ,  on  peut  citer 
en  Souabe  le  tribunal  qui  siégeait  à  Leutkircher  et  dans 
le  Pirz.  Il  fut  transféré  plus  tard  dans  quatre  villes  jus- 
ticières ,  à  Weingarten ,  Ravensbourg ,  Wangen  et  Ysni. 
Ce  tribunal  s'assemblait  douze  fois  l'an  dans  chacune  de 
ces  villes  ;  ce  fut  d'abord  en  plein  air,  puis  dans  une 
chambre.  Ces  quatre  villes  justicières  reconnaissaient  un 
juge  territorial  commun,  mais  chacune  d'elles  avait 
douze  juges  permanents  choisis  parmi  les  bourgeois  et 
les  artisans ,  et  comme  secrétaire  le  greffier  municipal. 
Mais  dans  les  temps  modernes ,  la  maison  d'Autriche 
eut ,  au  sujet  de  ce  tribunal ,  de  longues  contestations 
avec  le  cercle  de  Souabe  :  elle  soutenait  qu'il  dépendait 
non  de  l'empire ,  mais  d'elle-même ,  comme  faisant 
partie  d'un  bailliage  territorial  qui  lui  appartenait  en 
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propre.  Ces  difficultés  sont  restées  sans  solotton  jusqu'à 
la  chute  de  l'empire ,  au  commeocemenl  de  ce  siècle. 

II  y  avait  un  autre  tribunal  impérial  de  territoire  à 
Nuremberg  :  en  1S73,  l'empereur  Rodolphe  le  donna 
en  fief  au  burgrave  de  celte  ville ,  et  il  passa  ensuite  en- 
tre les  mains  du  margrave  de  Brandebourg  qui  le  trans- 
féra à  Onolzbach  dans  le  xv*  siècle.  Ce  tribunal  tenait 
ses  assises  quatre  fois  Tannée.  En  vertu  d'un  privilège 
que  lui  concéda  Charles  iv ,  en  1 355,  le  margrave  se  fit 
remplacer  pour  présider  ce  tribunal ,  par  un  juge  pris 
parmi  tes  chevaliers.  A  côté  de  ce  juge  siégesdent  un 
savant  ou  docteur  en  droit  comme  directeur,  et  sept 
assesseurs  pris  dans  les  rangs  de  la  noblesse  ou  des  ju- 
ristes. Ce  tribunal  fut  réformé  par  le  margrave  en  iii7. 

Il  y  avait  encore  d'autres  tribunaux  impériaux  restés 
en  exercice,  Tun  à  Hirschberg,  tequel  tomba  en  fief  à 
la  Bavière ,  et  d'^autres  à  Pullenheim ,  OlKngen ,  Nes- 
lemburg ,  etc.  Il  y  eut  aussi  à  Wùrtzbourg  et  à  Bamberg 
des  tribunaux  qui  portèrent  le  nom  d'impériaux  ;  mais 
ce  fut  improprement.  En  fait ,  ils  ne  furent  jamais  que 
de  simples  tribunaux  territoriaux  (1). 

Ces  indications ,  quoique  très-incomplètes ,  suffisent 
pour  montrer  qu'aucun  régime  n'imprima  jamais  son 
empreinte  uniforme  aux  institutions  judiciaires  de  TAt- 
lemagne.  Ce  pays  offrit  à  la  fois  ,  au  moyen-âge ,  un 


(ij  Si  on  veut  avoir  de  plus  grands  détails  sur  les  tribunaux  d'Al- 
lemagne, on  peut  consulter  Waller,  Deutsche  Rechts-GcschichiCf  de  la 
pajie  «0(>  à  la  page  69(3. 
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spécimen  de  toutes  les  formes  politiques.  Des  vestiges 
(le  l'administration  carlovingienne  s'y  maintinrent  en 
présence  de  la  féodalité  qui  cherchait  à  tout  envahir. 
Des  inféodations  multipliées  »  des  privilèges  nombreux 
concédés  par  les  empereurs ,  vinrent  encore  augmenter 
la  variété  ou ,  pour  mieux  dire ,  la  confusion  générale. 
Cette  variété  que  les  Allemands  aiment  et  défendent  « 
comme  favorisant  l'expansion  des  libertés  et  des  mœurs 
locales  ,  et  par  suite ,  celle  des  esprits  originaux ,  n'en 
offre  pas  moins  k  l'historien  de  grandes  difiBcultés  à 
vaincre ,  surtout  quand  il  veut  abréger  et  résumer.  Car 
on  ne  peut  abréger  qu'à  condition  de  généraliser,  et 
ce  qui  est  essentiellement  divers  se  refuse  à  toute  géné- 
ralisation. Il  y  a  cependant ,  même  dans  ce  qui  est  le 
plus  varié  en  apparence,  certains  traits  communs  que  l'on 
peut  saisir  pour  procéder  à  des  classifications  raison- 
nées  ,  et  c'est  la  méthode  que  nous  tâcherons  de  suivre 
en  rendant  compte  de  la  procédure  criminelle  et  de  la 
pénalité  de  l'Allemagne  au  moyen-âge. 


Wt  ■inom  90  Dimr  qoMfHn. 
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NoQt  Toolons  d'tbord  him  eranattie  êHto  pncAdnt 
dus  sa  march»  matériel.  Noiif<  ikoAiemm  mÊttàÙlh 
saisir  oe  qu'elle  a  de  plus  earaetéfisla|M  et  défias 
éleignè  de  nos  idées  modernes.  Dsns  eslle  eifleraliBi 
scteiitiftqae,  nous  seroos  hemeu  de  poim^  pfeadie 
pour  gaides  les  maitres  les  plos  illustres  de  la  sdmob 
conlemporaiue  eu  Allemagne  (1). 


§  l*. 

Déjà,  dans  le  chapitre  précédent,  nous  avons  ru  que 
les  tribunaux  ordinaires  se  composaient  d'un  juge  on 

(1)  Les  principaux  de  ces  guides  seront:  i^  Bicbom,  Jkmlt^ 
ftaau  und  RechU'GetehiehUj  cinquième  édit.,  deuxième  partie,  toau, 
p.  715  et  suiv.  Goitingue,  1843;  et  Wacbter,  Beiirage  xur  DemUdUn 
(teschichle,  inshesondere  xur  GetcMchU  du  DiuU^H  Sfro/recto. 
Tubingen,  1845. 
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président,  de  plusieurs  scabins,  et  d'un  frohnbotte. 
La  forme  accusatoire  dominait  dans  la  procédure  usitée 
devant  ce  tribunal  :  Taccusateur  lui  déférait  sa  plainte 
par  lui-même,  ou  par  un  avant-parlier  (prolocutor) , 
qu'il  choisissait  ou  que  le  juge  lui  fournissait  d'office. 
L'accusé  devait  ensuite  présenter  ses  réponses.  Dès  la 
première  audience^  l'accusateur  déterminait  sous  le 
sceau  de  sa  parole  l'objet  de  son  accusation,  et  en 
même  temps  fournissait  des  cautions  pour  le  paiement 
de  son  amende  et  de  son  pari  judiciaire,  s'il  n'avait  pas, 
dans  le  district  du  tribunal,  de  patrimoine  qui  pût  suffire 
comme  gage  matériel.  L'accusé  devait  de  son  côté  fournir 
des  répondants  pour  garantir  qu'il  ne  fuirait  pas  le 
plaid  et  qu'il  irait  avrdevant  du  droit.  Que  s'il  ne 
pouvait  offrir  ni  caution  proprement  dite,  ni  garantie 
matérielle,  il  restait  au  pouvoir  dix  frohnbotte  ou  proeco 
commu7iis  qui  mettait  la  main  sur  lui,  pour  s'assurer 
de  sa  personne. 

Dans  la  plainte  du  demandeur ,  comme  dans  les  ré- 
ponses du  défendeur  ou  accusé,  la  question  ou  les 
questions  à  débattre  devaient  être  soigneusement  et 
clairement  posées,  puisque  c'est  d'après  cette  position 
des  questions  que  le  tribunal  fixait  le  point  à  prouver  et 
à  juger  et  qu'il  déterminait  en  même  temps  par  qui  et 
comment  la  preuve  devait  être  faite. 

«  Toutes  les  accusations  et  toutes  les  demandes  pn 
«  matière  ordinaire  devaient  être  portées  au  ding  com- 
«  pètent,  c'est-à-dire  devant  le  tribunal  territorial,  qui, 
«  d'après  l'usage  primitif,  était  tenu  plusieurs  fois  l'an- 
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«  née  dans  des  temps  fixés,  et  où  pouvaient  être  appe- 
«  lés  à  comparaître  tous  les  justiciables  ayant  leur  do- 
«  micile  dans  le  district.  Bans  les  procès  civils  aussi 
a  bien  que  dans  les  procès  criminels,  il  était  loisible  au 
«  tribunal  d'assigner  des  jours  d'audience»  pour  les- 
a  quels  les  accusés  étaient  cités  par  le  frohnbotte. 
«  L'audience  soit  ordinaire ,  soit  extraordinaire  »  était 
<i  tenue  par  le  juge  avec  solennité  ;  et  dans  ce  ding  le 
<i  $cultetu$  ou  bailli  des  paysans  devait  signaler  les 
«  obligés  au  service  du  ding  qui  ne  s'y  étaient  pas  ren- 
ie dus,  et  dénoncer  les  crimes  qui  ne  devaient  pas  être 
«  tus  (1).  » 

Il  faut  appeler  l'attention  sur  la  fin  de  cette  der- 
nière phrase,  dont  Eichom  lui-même  ne  semble  pas 
avoir  mesuré  toute  la  portée  :  «  L'effusion  du  sang, 
«  dit  un  vieux  monument  de  droit,  et  toute  lésion  faite 
«  sur  le  corps  et  la  main  ne  doivent  pas  dépendre  d'une 
«  accusation.  Les  autres  lésions  peuvent  être  tues  (2).  » 
Cela  veut  dire  que  les  crimes  graves,  s'il  ne  se  présente 
pas  d'accusateurs,  peuvent  être  l'objet  d'une  poursuite 
et  d'une  information  d'ofiice,  puis  d'un  jugement  crimi- 
nel. La  première  dénonciation  du  crime  pouvait  n'être 
qu'une  mise  en  demeure  adressée  aux  héritiers  de  la 
victime  ou  à  la  personne  lésée  elle-même  ;  mais  ,  si  la 
mise  en  demeure  ne  produisait  aucun  effet,  la  dénon- 


(1)  Eichuni,   ouvnigc  ci-dessus  cité,    part,    ii,  §  382,  loin,  il, 
p.  716-717. 

2)  Droit  icrrilorial  saxon,  ou  Sachsuch  cl  Landrechtf  B.  i,  arl.  62. 
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cialioD  da  schulteiss  ou  du  bailli  ne  devait  pas  rester 
stérile.  C*était  une  dérogation  formelle  et  très-impor- 
tante au  vieux  principe  :  point  d'accusateur^  point  de 
juge.  On  faisait  un  premier  pas  dans  une  voie  toute 
nouvelle. 

Mais  le  cas  où  aucun  accusateur  ne  se  présentait 
était  tout  à  fait  exceptionnel  ;  les  mœurs  n'auraient  pas 
permis  à  la  famille  de  la  victime  de  ne  pas  demander 
justice  de  son  meurtrier.  Voyons  donc  comment  on  pro- 
cédait  aux  débats  et  aux  preuves  de  Taccusation. 


§  11. 


Dans  la  procédure  germanique  du  moyen-âge,  il  fal- 
lait distinguer  si  le  fait  à  prouver  et  k  juger  était  un 
délit  flagrant  ou  non  flagrant. 

Il  y  avait  fait  flagrant  non-seulement  quand  on  sai- 
sissait le  coupable  au  moment  de  la  perpétration  de  son 
crime ,  mais  encore  quand  on  l'arrêtait  immédiatement 
après  sa  fuite. 

Ces  fictions  furent  étendues  plus  loin  encore.  Plu- 
sieurs coutumes,  par  exemple  celles  de  la  Sainte- 
Webme,  considéraient  comme  faits  flagrants  tous  ceux 
qui  étaient  attestés  par  l'aveu,  même  extrajudiciaire,  du 
criminel. 

Si  le  tribunal  était  éloigné  et  que  Ton  voulût  conser- 
ver au  fait  son  caractère  flagrant ,  l'accusateur  devait 
poursuivre  le  criminel  avec  des  cris  incessants ,  dont  la 
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forme  variait  suivant  les  lieux.  Dans  quelques  contrées 
de  rAllemagne ,  c'étaient  les  cris  au  meurtre  I  au  vo- 
leur I  ou  Mordjo  ou  Diebjo  (1  )  ;  ceux  qui  entendaient 
ces  cris  devaient ,  sous  peine  d'amende ,  se  joindre  à  la 
poursuite  du  criminel.  Parvenait-on  à  le  saisir ,  il  était 
garrotté ,  on  lui  mettait  sur  le  dos  un  écriteau  qui  signa- 
lait son  crime,  et  on  le  conduisait  la  corde  au  con ,  avec 
des  cris  répétés ,  jusque  devant  le  juge.  Quelquefois , 
au  lieu  de  se  servir  d'un  écriteau,  on  employait  le  langage 
symbolique.  Ainsi,  sur  le  dos  du  faussaire,  on  mettait  on 
diplôme  falsifié  ;  sur  celui  de  l'incendiaire ,  un  tison 
éteint  ;  sur  celui  de  l'auteur  du  viol ,  un  vêtement  de 
femme  souillé  de  taches  de  sang,  et  ainsi  de  suite  (H). 
C'étaient  les  preuves  matérielles  et  parlantes  (3) ,  pour 
ainsi  dire,  du  crime  qui  venait  d'être  commis. 

A  celte  catégorie  de  preuves  se  rattache  t  en  cas  de 
meurtre ,  la  présentation ,  devant  le  tribunal ,  du  cada- 
vre encore  palpitant  de  la  victime.  On  mettait  ainsi 
sous  les  yeux  même  du  juge  le  corps  du  délit ,  et  on 
joignait  à  la  production  de  ce  témoin  muet  celle  des 
témoins  vivants  qui  avaient  vu  donner  le  coup  mortel. 
Lors  même  que  le  coupable  s'était  enfui ,  cette  présen- 
tation du  cadavre,  faite  sur-le-champ  et  avec  toutes  ces 


(1)  Wachtcr,  ibid.^  p.  G8.  Le  cri  générique  était  Jo  Dute^  6 
peuple!  Pur  les  cris  ci -dessus,  on  désignait  d'une  manière  spéciale 
le  crime  coinuiis. 

(2)  Coutumes  de  Bamberg,  1478,  de  Soet  et  de  quelques  autres 

villes. 

(3)  Les  Allemands  ap[)elleni  ce  goure  de  preuves  uu  indices  Leik- 
zeichcn. 
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circonstances ,  faisait  considérer  le  fait  comme  flagrant, 
et  la  preuve  comme  complète  (1). 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  présentation  immé- 
diate du  corps  de  l'homme  assassiné  avec  le  jus  feretri^ 
jus  cruentationis  cadaveri^  ou  en  allemand  baar- 
rechty  droit  du  cercueil.  Voici  comment  s'exerçait  ce 
droit  ou  se  pratiquait  cette  procédure.  On  apportait  de- 
vant le  tribunal  le  mort  couché  dans  sa  bière  ;  le  meur- 
trier présumé  était  obligé  d'étendre  la  main  sur  ce  corps 
glacé,  de  toucher  les  plaies  qu'avait  recouvertes  un 
sang  figé  depuis  longtemps  ;  en  même  temps  il  devait 
répéter  certaines  paroles  sacramentelles  contenant  la 
protestation  de  son  innocence.  Si ,  au  contact  de  sa 
main,  le  corps  inanimé  tressaillait,  écumait  ou  sai- 
gnait, on  reconnaissait  dans  ces  signes  merveilleux  la 
preuve  de  la  culpabilité  du  meurtrier,  et  son  crime 
revivait  tout  flagrant  pour  la  justice ,  plus  clairement 
manifesté ,  s'il  est  possible ,  que  s'il  l'avait  commis  de- 
vant elle  (2). 


(1)  Saehsische  Landrechi^  iii-90,  et  Henke,  Geschidile  des  DeuU- 
chen  peirdiehen  Reehls,  lom.  i,  p.  191-192  (Sulzbach,  1809).  C'élaîK 
le  droit  des  bords  du  Rhin  qae  Ton  ne  devait  pas  enterrer  le  mort 
que  le  meurtre  n'eût  été  puni  ou  amenda.  Grimm,  880-881  ;  Michclet, 
Origines  du  droit ,  p.  320. 

(2)  Nous  ayons  déjà  indiqué  Texislence  de  cette  procédure  dans 
notre  premier  volume,  p.  208-209.  Et  ce  n'était  pas  un  anachro- 
nisme, car  certainement  un  pareil  usage  remontait  au  temps  du 
paganisme  germanique  ;  mais  il  se  perpétua  jusqu'au  xii®  siècle,  et 
peut-être  au-delà,  au  moins  dans  certaines  provinces.  Schottel,  Iks 
différents  droiude  V Allemagne ^  p.  63,  et  Henké,  Histoire  du  droit 
pénale  déjà  citée,  tom.  1,  p.  220. 
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.  Par  la  suite ,  on  ii*appofta  plus  ^datt  ammiv 
corps  de  la  Tiettme  am  piedi'dss  jsgM  »  -mil 
iDMt  m  es  sis  membies  :  la  bras  m  imi  wêêuu  k 
Siienaeh^  oa  n'aseordaU  la  dad  eoitrt  As.oMwrlRBr 
présamé  qii*k  eâm  qd  prèswiait  la  iBaiii  4n  bmmI  sb 
sedMiis  et  in  juge  {lyr  >,    *. 

La  fietbii  légale  dont  nous  imas^eeaipaw  «i  ei 
ttûmeiit  se  prodûtti  eneoire  soos  d'aiibes  fon^^ 
n*était  pas  possible  m  plaignant  4e.  cimAwo  Paeapi 
dorant  te  jnge  te  jour  mèm  o&  il  lestait;  saisi,  fl  ponaft 
te  tenir  nn  jour  on  ononoit  en  liea  dosAreli»  et  ia 
fait  ne  perdait  pas  ponr  eda  scm  caractère  do  flagnnt 
déUt 

C^ndantt  dans  ce  cas  et  dans  tons  çem>ii|oâir 
grant  délit  n'était  pas  réd  »  te  piaillant  doiaii  fcadilar 
la  preaTO  par  son  sennrot  et  par  cdoi  do  sJatténMwni 
irréprochables  ;  il  snfiteait  qpB  ces  témoins  eussent  m 
opérer  la  saisie  et  se  consommer  la  poursuite.  En  ijon-^ 
tant  ces  témoignages  au  sien ,  ce  qui  les  élevait  an  nom* 
bre  de  sept ,  il  produisait  contre  Taccusé  des  moyens 
suffisants  de  conviction  (2).  Pour  prouver  des  crimes 
de  peu  d'importance  ou  des  outrages  personnels  »  il  suf- 
fisait de  deux  témoins  (3] .  Ces  dépositions  entrdnaieot 


(1)  Quoi  nemo  infra  mwroê  eivUaUi  EUenaéh  aUquem  duélo  poM 
impetere,  m$i  UmUan  pro  homicidiOf  vbi  mamu  moriwi  inlerfÊcd 
judiee  nottro  et  tcabims  demonstrelur  (3taiuls  d'EUenacht  de  i38S; 
Henke,  ibid.,  p.  192).  Ce  fat  la  iraosilion  à  une  procédure  moins 
dramatique  et  plus  froidement  sérieuse, 

(2)  Gela  s'appelait  en  allemand  ubersMnen. 

(3)  Voir  à  ce  sujet  le  Miroir  de  5otca^e,  et  Wachter,  ibid.f  p.  S7. 
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nécessairement  la  condamnation  et  l'exécution  de  Tac- 
cusé. 

L'inculpé  parvenait-^il  à  s'échapper  des  mains  de  celui 
qui  le  poursuivait  et  qui  l'avait  saisi  ?  Ce  dernier  pou-^ 
vait  encore  user  de  la  procédure  en  flagrant  délit,  pourvu 
que ,  sans  remettre  la  chose  au  lendemain ,  il  portât  sa 
plainte  au  juge  avec  des  cris  continus.  Ces  cris,  suivis 
de  la  dénonciation  de  l'accusateur  et  de  la  déposition  de 
ses  aides-jurés ,  suppléaient  toute  citation  et  formaient 
une  preuve  suffisante  qui  entraînait  contre  l'accusé  une 
mise  hors  la  loi.  Que  si  plus  tard  le  contumace  était  ra- 
mené devant  le  tribunal,  après  la  constatation  de  l'iden- 
tité et  sans  nouveaux  débats,  il  était  inévitablement 
puni  de  mort. 

Dans  le  cas  où  l'accusateur  par  l'une  des  voies  que 
nous  venons  de  décrire  ne  rendait  pas  le  fait  flagrant , 
ce  même  fait  était  réputé  fait  de  la  veille ,  ubernach- 
tige.  Alors  l'accusé  pouvait  soutenir  le  procès  sans 
perdre  préventivement  sa  liberté.  Que  si ,  après  avoir 
été  cité  devant  le  tribunal ,  il  s'enfuyait  et  ne  compa- 
raissait pas,  il  était  mis  hors  la  loi  (1)  à  la  requête  de 
l'accusateur ,  et  sa  contumace  déclarée  avait  les  mêmes 
conséquences  que  le  flagrant  délit. 


(1)  «  GeUe  mise  hors  la  loi ,  dit  Eichorn ,  est  bornée  aux  limites  de 
la  juridiction  du  juge  qui  Ta  ordonnée  ;  mais  sur  la  demande  de 
Taccusateur,  elle  peut  être  transférée  à  une  cour  plus  haute ,  et , 
enfin,  jusqu'à  celle  du  roi  ou  empereur,  qui  peut  l'étendre  beaucoup 
plus  et  la  transformer  même  en  ban  de  l'empire.  »  (Ouvrage 
ci-dessus  cite,  p.  723,  §  384.) 


^i  HisToiBE  Dr  non  criminel 

S.  oii  avait  éxè  costniat  d'employer  la  force  pour 
:  amener  devant  le  tribnnal ,  et  s'il  ne  pouvait  pas  s'ex- 
cuser de  »  DMKOoparation  sur  un  obstacle  insurmon- 
uWo,  raMttsalwir  n'avait  pas  besoin,  pour  le  convain- 
cre, de  imrm  «  pwd  nombre  d'aides-jurés,  ni  de  les 
\xm  àtimàt  aroMiscrit  de  sa  communauté.  Il  lui  suf- 
fis^] à(  jinsMOW  *»*  témoins  irréprochables ,  pris 
r'ianudf  »-  ^^'^  '^  crimes  ordinaires ,  un  seul  de 
siMstiU  parce  que  la  fuite  était  considérée 
afn  inpiieite  du  fait.  Et  même  pour  les  cri- 
i,,5»^fes,  les  statuts  antiques  de  plusieurs  vil- 
11$  I  z^fldpaaient  pas ,  dans  ce  même  cas ,  un  plus 
^r;0C  j^iplMent  de  preuves. 

îwort  à  raccosé  qui  s'était  échappé  et  qui  avait  fui 

j8  Jn,  s^  n*éUil  pas  en  position  d'être  assimilé  à 

j^l^gMT  i'm  fait  flagrant ,  on  l'admettait  à  faire  annu- 

]it  jM  baiii  pourvu  que  dans  l'intervalle  de  moins  d'une 

jpaM  il  comparût  librement  et  sans  citation  devant  le 

nhuriAl.  Dans  ces  conditions  ,  et  en  supposant  que  la 

cMUim^cc  n'eût  pas  été  explicitement  déclarée ,  il  pou- 

v*:i  faire  juger  de  nouveau  son  procès ,  et  obtenir  dé- 

iioK^  de  toute  accusation. 

I  in. 

SnivAnI  un  auteur  estimé ,  mais  resté  un  peu  en  ar- 
rière d<\<  nouveaux  progrès  de  la  science,  l'usage  des 

^\  Voir  lo<  sMtiKs  de  Hambourg,  Lubcck,    Augsbourg,  etc..  e 


Î)ËS  PEUPLES  MODERNES.  593 

comporgatettrs  dut  disparattre  complètement  do  mo- 
ment qoe  la  solidarité  des  communautés  s'effaça  devant 
le  régime  féodal.  4(  Dans  les  cours  des  seigneurs ,  dit- 
«  il,  on  refusa  d'acquitter  celui  qui  n'offrait  d'autre 
4(  preuve  à  décharge  que  son  serment  «  eût-il  été  ap- 
«  puyé  d'un  nombre  de  conjurateurs  quelconque.  L'ex- 
ii  périence  confirme  ce  raisonnement«  etc.  (4).  » 

L'étude  des  faits  donne  au  contraire  un  démenti 
complet  à  cette  intrépide  assertion^  Il  ne  nous  sera  pas 
diflSlcile  de  prouver  que  l'on  trouve  des  traces  de  l'usage 
des  compurgateurs  jusqu'au  commencement  du  xvi* 
siècle. 

Dans  le  droit  commun  germanique ,  ainsi  que  nous 
le  montrerons  tout  à  l'heure  «  en  cas  de  flagrant  délit  « 
il  7  avait  preuve  toute  faite  en  faveur  de  l'accusation , 
et  aucune  contre-freuve  n'était  permise  à  l'accusé  pour 
sa  défense.  Dans  le  cas  de  fait  non  flagrant,  il  n'y  avait 
qu'une  simple  présomption  en  faveur  de  l'accusateur  ; 
mais  cette  présomption  existant ,  l'accusé  devait  se  jus- 
tifier. Comme  il  lui  eût  été  très-difficile  de  faire  contre 
l'accusation  une  preuve  négative ,  on  l'admettait  à  se 
purger  par  serment,  et  à  faire  attester,  non  pas  un  fait 
précis ,  mais  sa  probité  et  sa  véracité  habituelles ,  par 
un  certain  nombre  de  compui^ateurs  ou  aides-jurés. 

Quand  il  s'agissait  d'un  serf  on  d'un  homme  non- 
libre,  le  seigneur  pouvait  intervenir  avec  quelques-uns 
des  gentilshommes  ses  vassaux  ,  et  prêter  en  faveur  de 


(1)  Meyer,  Iiulitul.  judiciaireê ,  etc.  tom.  i,  p.  459;  ^rh,  1S23. 
II  38 
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l'accusé  le  sejunent  de  compurgation.  Si  ceite  interren- 
tion  n'avait  pas  lien ,  raffirmation  de  cet  accusé  non- 
libre  était  soumise  à  l'épreuve  de  Tean  bouillante ,  de  la 
croix  ou  du  soc  roligi  de  la  charrue. 

Voilà  comment  le  vieil  usage  des  conjnrateurs  pouvait 
se  concilier  avec  le  régime  féodal ,  pour  toutes  les  clas- 
ses de  la  société. 

D'ailleurs,  la  chevalerie  ayant  donné  une  nouvelle  im- 
pulsion à  l'ancien  point  d'honneur  germanique ,  l'usage 
que  Heyer  donne  comme  aboli  aux  xiii*"  et  xn""  siècles 
dut  au  contraire  reprendre  à  cette  époque  une  vigueur 
nouvelle. 

En  effet,  d'après  les  règles  de  ce  point  d'honneur 
dont  la  civilisation  moderne  elle-même  a  gardé  des  ves- 
tiges ,  le  simple  reproche  d'un  acte  vil  ou  inique,  n'eût- 
il  été  fondé  sur  aucune  preuve ,  imprimait  une  véritable 
souillure  à  celui  qui  en  était  l'objet ,  jusqu'à  ce  qu'il 
s'en  fût  lavé  d'une  manière  quelconque.  C'était  à  Tin- 
dividu  outragé  a  obtenir  satisfaction  de  la  calomnie  par 
la  justice  ou  par  les  armes ,  et  à  reconquérir  ainsi ,  s'il 
le  pouvait ,  la  confiance  publique. 

Wachler  fait  remarquer  que  jusqu'à  nos  derniers 
temps,  ces  principes  ou  ces  préjugés  s'étaient  conservés 
dans  les  petits  cantons  suisses ,  où  les  idées  du  moyen- 
âge  prévalaient  plus  qu'on  ne  le  croit  généralement.  A 
Schwitz ,  par  exemple ,  il  était  de  règle,  que  nul  ne  pou- 
vait aborder  la  tribune  aux  harangues  ,  dans  l'assemblée 
générale ,  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  purgé  des  reproches 
outrageants  qui  lui  avaient  été  adressés.  Or ,  en  1837  , 
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ies  chefs  des  denx  partis  de  ce  canton  s'injurièrent  réci- 
proquement ,  afin  de  se  fermer  Tun  à  Tautre  Tacçès  do 
]a  tribune  (1). 

Mais  ce  principe ,  qui  ne  subsistait  plus  en  Suisse  que 
dans  Tordre  politique  et  qui  n'existe  aujourd'hui  en 
France  et  en  Aliemagne  qu'en  dehors  des  institutions  de 
rétat  et  de  la  justice  proprement  dite ,  recevait  sans 
cesse  son  application  judiciaire  non-seulement  au  iiii'' 
siècle ,  mais  aux  xr*  et  xn* ,  dans  la  plupart  des  villes 
d'Allemagne.  D'après  les  statuts  ou  coutumes  de  ces  vil- 
les, qui  avaient  conservé  sur  ce  point  les  dispositions 
principales  des  vieilles  législations  barbares,  l'accusé 
ne  pouvait  établir  son  innocence  qu'à  l'aide  de  ses  corn- 
purgateurs ,  qui  devaient  être  au  nombre  de  six  :  il  joi- 
gnait à  leur  témoignage  la  purgation  personnelle  par  ser- 
ment. S'il  se  refusait  à  prêter  serment ,  ou  s'il  ne  trou- 
vait pas  de  compurgateur ,  ou  bien  s'il  ne  parvenait  pas 
à  en  réunir  le  nombre  exigé ,  la  présomption  de  culpa- 
bilité pesait  sur  lui  avec  une  grande  force.  Pour  changer 
cette  présomption  en  preuve,  on  exigeait  seulement  que 
le  serment  de  l'accusateur  ou  de  son  avoué  fût  appuyé 
par  celui  de  deux  conjurateurs. 

Voici  un  exemple  de  la  manière  dont  cette  procé- 
dure était  appliquée  :  il  est  tiré  d'un  procès  qui  eut  lieu 
en  Souabe,  en  1505 ,  et  qui  est  rapporté  par  Wachter 
d'après  les  pièces  authentiques  du  temps  (2). 

(1)  V^acbter,  ouvrage  ci-dessus  cité,  p.  63. 

(2)  Voir,  dans  son  ouvrage  déjà  cité,  YEisai  sur  la  quathn  de  faii 
en  matière  crimmelle^  p.  72. 
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«  En  celle  année  1505,  une  femme  accasa  trois 
hommes  de  la  mort  de  son  mari ,  devant  le  tribanal  de 
]a  juridiction.  Son  avoué ,  chargé  de  soutenir  Taecasa- 
tion ,  comparut  avec  elle.  Il  fixa  aux  accusés  un  délai 
pour  se  rendre  à  la  barre  du  tribunal  ;  ce  délai  était  né- 
cessaire ,  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  flagrant  délit. 
Les  accusés  serendirentkia  citation,  mais  désavouèrent 
le  fait.  Alors  voici  ce  qu'un  des  officiers  du  tribunal 
proclama  à  haute  voix  :  «  Si  les  accusés  sont  Souabes , 
«  qu'ils  entrent  dans  le  cercle  du  tribunal ,  et ,  s'ils  veo- 
«  lent  prêter  serment  à  la  Divinité ,  avec  les  doigts  éten- 
«  dus,  que,  en  dépit  de  la  plainte  de  la  femme,  ils 
«  n'ont  donné  à  cette  mort  ni  participation,  ni  aide>  ni 
«  conseil ,  qu'ils  n'y  ont  employé  ni  l'action,  ni  la  main 
«  et  qu'ils  n'y  ont  pas  donné  occasion  par  la  parole , 
«  l'accusation  tombera  aussitôt  devant  leur  serment. 
«  Mais  s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  rien  jurer ,  il 
«  leur  arrivera  ce  qui  est  le  droit,  suivant  la  loi  du 
«  pays.  » 

<i  Les  accusés  montrent  quelque  hésitation  :  pour  le 
moment,  ils  ne  veulent  rien  jurer.  Cependant,  ils  décla- 
rent qu'ils  prennent  la  chose  en  considération  et  deman- 
dent à  y  réfléchir. 

<(  Alors ,  sans  désemparer,  le  tribunal  fait  proclamer 
(le  nouveau  que  «  la  femme  de  feu  Kleider,  qui  a  été  as- 
«  sassiné ,  s'avancera  dans  le  cercle  du  tribunal  ;  que 
«  son  avoué  y  entrera  du  pied  gauche  ;  qu'il  étendra 
«  les  trois  doigts  de  la  main  droite ,  et  qu'il  jurera  que 
«  les  accusés  avaient  réellement  commis  le  crime.  )► 
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4(  L'avoué  prête  sans  hésiter  le  serinent  qu*on  lui 
demande. 

4(  Ensuite  le  tribunal  fait  annoncer  de  nouveau  «  que 
4(  l'accusatrice  ait  à  fournir  deux  hommes  honnêtes  et 
a  à  Tabri  de  la  calomnie ,  qui  se  lèvent  et  jurent  un  seul 
a  serment  «  pour  confirmer  celui  de  l'avoué ,  et  attester 
«  sa  véracité,  en  sorte  qu'il  en  résulte  ce  qui  est  le  droit.  » 

a  Alors  deux  hommes  de  l'assistance  entrent  dans  le 
cercle  du  tribunal  ;  ils  prêtent  le  serment  qu'on  leur 
demande,  et  les  accusés  sont  aussitôt  condamnés 
comme  meurtriers.  » 

Il  y  a  dans  la  simplicité  de  ces  formes  solennelles 
quelque  chose  de  saisissant.  Quand  on  assiste  par  la 
pensée  à  l'un  de  ces  procès  du  moyen-âge,  on  se  sent 
transporté  dans  un  monde  bien  différent  de  celui  où 
nous  vivons.  Tout  y  est  fondé  sur  la  foi  et  sur  l'honneur: 
c'est  la  parole  religieuse  et  publique  de  l'homme  qui  sert 
de  base  aux  décisions  des  tribunaux  ;  c'est  sur  elle  seule 
qu'on  s'appuie  pour  trancher  la  plus  grave  des  questions 
judiciaires  :  celle  de  la  vie  d'un  accusé. 

A  cette  époque  du  moyen-âge ,  on  ne  cherchait  nul- 
lement à  arracher  au  prévenu  l'aveu  du  fait  qui  lui  était 
imputé.  Dans  certaines  contrées ,  s'il  avouait  librement, 
il  était  censé  se  juger  lui-même ,  et  la  condamnation 
s'ensuivait  de  plein  droit.  Dans  quelques  autres  ,  l'a- 
veu, auquel  on  attachait  moins  de  valeur,  ne  faisait  que 
changer  fictivement  le  fait  4e  la  veille  en  fait  flagrant  ; 
de  sorte  que  l'accusé  pouvait  être  plus  facilement  con- 
vaincu par  l'accusateur. 
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Le  moyen-àge  germanique  conserva  aussi  fort  long- 
temps  le  jugement  de  Dieu._Si  l'accusateur  ne  trouvait 
pas  le  nombre  suQîsant  d*ai<]es-jurés  pour  un  fait  fla- 
<i:rant,  et  s'il  ne  se  fiait  pas  au  serment  de  l'accusé  pour 
un  Tait  sur  lequel  la  nuit  avait  passé,  il  pouvait  demao- 
der  contre  lui  le  duel  judiciaire.  Cependant  cela  n'avait 
lieu  que  pour  les  crimes  graves,  tels  que  les  ruptures 
de  paix.  Du  reste ,  l'accusé  pouvait  reruser  le  duel  si 
le  poursuivant  appartenait,  comme  lui,  aux  dernières 
classes  de  la  société;  cependant,  on  pouvait  encore  en 
venir  au  duel  judiciaire,  même  si  l'accusé  était  un  hom- 
me flétri.  Uotel  homme  n'était  pas  admis  a  se  purifier 
par  serment ,  mais  il  avait  à  choisir  ou  de  porter  le  fer 
chaud ,  ou  de  plonger  dans  l'eau  bouillante  son  bras 
jusqu'au  coude,  ou  de  se  défendre  par  le  combat  (I). 
D'après  plusieurs  statuts  de  villes ,  un  accusé  de 
celte  catégorie  était  assimilé  à  un  criminel  qui ,  ayant 
essayé  de  fuir,  èt&it  atneDé  prisooiiier  âevâiit  le  tribual, 
c'estrànlire  que  l'accusateur  pouvait  le  cooTaincre  avec 
l'aide  de  six  conjurateurs.  Un  peu  plus  tard ,  od  ren- 
plaça ,  pour  ces  accusés  de  mauvaise  répatatioo ,  les 
jugements  de  Dieu  par  l'épreuve  de  la  tortare. 

Voici  donc  eu  résumé  quelles  étaient  les  r^lea  de  la 
procédure  à  cette  époque  :  l'accusé  était  admis  à  se 
purger  ou  à  se  justifier  tantôt  avec  son  serment  seul. 
tantôt  avec  ce  serment  uni  à  celui  d'un  certain  nombre 
de  compurgateurs.  L'accusateur,  snivant  les  circoa- 

(t)  Vacbter,  ibid-,  p-  73. 


DES    PEUPLES    MODERNES.  599 

Stances,  poafait  empêcher  ou  prévenir  celle  justification 
par  divers  moyens ,  soit  en  introduisant  le  procès  sous 
la  forme  du  flagrant  délit,  soit  en  dérérant  le  duel  judi- 
ciaire à  l'accusé  pour  rupture  de  paix.  L'accusé,  de  son 
côté,  perdait  le  droit  de  se  justifier,  si,  négligeant  de 
comparaître  devant  la  justice  sur  l'assignation  qui  lui 
était  donnée ,  il  ne  se  tirait  pas  de  la  mise  hors  la  loi 
pour  se  replacer  dans  le  droit  commun ,  ou ,  suivant 
quelques  statuts ,  si ,  avant  qu'il  eût  donné  signe  de  vie 
à  la  justice,  il  était  saisi  et  amené  prisonnier  devant 
elle. 

Il  nous  reste  à  parler  maintenant  du  jugement  et  de 
l'appel. 


§  IV. 


Le  juge  qui  présidait  le  tribunal  n'était  pas  appelé,  sui- 
vant l'expression  usitée  à  cette  époque ,  à  trouver  lui- 
même  le  jugement  :  c'était  aux[scabins  de  le  trouver,  et  à 
lui  de  leur  poser  les  questions  en  litige.  Les  scabins  de- 
vaient, non  pas  prononcer  d'une  manière  directe  la  cul- 
pabilité de  l'accusé ,  mais  constater  le  résultat  de  la 
preuve,  et  si  cette  preuve  était  faite,  ils  proclamaient, 
comme  une  conséquence  logique ,  qu'il  y  avait  culpabilité, 
et,  par  suite  de  celte  culpabilité  reconnue,  ils  fixaient  la 
peine  à  infliger  au  criminel  (1). 

1}  Wachlcr,  ibid.f  p.  73-7i. 
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Chacun  des  scabins  opinait  suivant  sa  conscience ,  et 
la  sentence  était  rendue  à  la  pluralité  des  voix  ;  mais 
cette  sentence  pouvait  être  déclarée  contraire  au  droit 
par  l'un  des  scabins  ou  par  Tune  des  parties ,  et  ce  dis- 
sentiment ou  cette  opposition  devait  être  déférée  avec  la 
sentence  elle-même  à  la  cour  supérieure ,  à  laquelle  le 
juge  était  tenu  de  transmettre  toutes  les  décisions  de 
son  tribunal  (1). 

Jusqu'ici,  on  ne  voit  donc  rien  qui  ressemble  à  l'appel 
en  champ  clos,  que,  suivant  le  droit  féodal  français, 
le  plaideur  condamné  pouvait  imposer  à  son  juge ,  en 
l'accusant  de  faux  et  déloyal  jugement.  Hais  voici 
une  coutume  qui  avait  un  caractère  non  moins  baiiiare 
et  peut-être  encore  plus  original  ;  elle  était  particulière 
à  la  Saxe. 

a  Tout  Saxon ,  disent  tes  livres  de  droit  de  ce  pays. 
<(  peut  quereller  un  jugement  en  faisant  appel  à  sa  main 
«  droite  et  à  celle  des  hommes  qui  vaincront  pour  lui  : 
«  dans  ce  cas ,  il  faut  que  lui  septième  avec  six  de  ses 
«  cojouissants  de  communauté,  combattent  sept  autres 
«  champions  représentants  de  la  partie  adverse ,  et  le 
«  jugement  sera  en  faveur  de  celui  qui  aura  eu  de  son 
«  côté  le  plus  de  vainqueurs  (2).  » 


J)  Eichorn,  ibid.y  p.  724. 

(2)  Sachsisch,  lAUidrecht,  b.  i,  art.  lS-i9;  Schttuben  Landr., 
an.  83;  Eichorn,  ouvrage  déjà  oiic,  ibid.,  p.  725.  Enfin  .  on  petii 
voir  dans  Wachler,  Bcïlragc,  etc.,  p.  202  et  suiv.,  quelques  auires 
parlicularilcs  sur  les  compurgaleurs  el  les  coujura(eur<  relatives  aux 
dirers  pays  de  l'Allemagne, 
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Ce  n'était  pins  on  duel  «  c'était  une  guerre  privée  ju- 
diciaire  

Nota.  Nous  avons  déjà  parlé  des  guerres  privées , 
dans  l'Allemagne  même  (1).  Quant  au  duel  judiciaire, 
les  formes  germaniques  ne  différaient  pas  de  celles  que 
nous  avons  décrites  plus  haut ,  ou  plutôt  ces  formes 
étaient  celles  mêmes  que  la  France  avait  adoptées  (2) . 
Nous  croyons  donc  devoir  ne  pas  nous  étendre  davan- 
tage sur  la  procédure  de  l'Allemagne  au  moyen-âge ,  et 
nous  allons  étudier  les  caractères  de  la  pénalité  dans  ce 
même  pays  et  à  cette  même  époque. 


(i)  Chap.  xYi,  pages  326  et  suivanles. 

(2)  Sur  le  duel  judiciaire  en  Alleroagne ,  on  pcul  consulter  Henkc, 
ouvrage  déjà  elle,  lom.  i,  p.  222-236. 
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Bigi— r  <ei  peian. 

Dès  les  xif  et<  m*  sièdM,  quoique  Ton  fit  encoie 
en  Gei  manie  une  lai^e  part  à  l'indépendance  individiidle, 
on  sentit  le  besoin  de,  mettre  un  frein  anx  fehdes  et  anx 
violences  privées  qui  troublaient  partout  la  sécurité  so- 
ciale. De  là,  ces  paix  territoriales  que  les  empereurs  et 
divers  états  établirent  et  firent  jurer  à  tous  ;  de  là , 
rinstitulion  de  tribunaux  chargés  d'en  réprimer  la  vio- 
lation. 

La  perte  de  la  paix ,  la  perte  du  droit  «  étsûent  à  peu 
près  les  seules  peines  connues  dans  la  législation  pri- 
mitive des  Germains.  Elles  furent  remplacées  par  la  mise 
au  ban  du  pays ,  qui  put  s'étendre  en  devenant  la  mise 
au  ban  de  l'empire.  C'était  une  mise  hors  la  loi  au 
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moins  aussi  complète  que  la  perte  de  la  paix.  On  y 
ajouta  bientôt»  dans  certains  cas,  la  peine  de  mort  pro- 
noncée directement  par  les  tribunaux. 

Au  moment  où  les  Carlovingiens  cessèrent  de  régner 
en  Allemagne ,  le  meurtre  prémédité  n*y  était  pas  en- 
core puni  de  mort.  On  trouve  dans  un  décret  de  Tem- 
pereur  Henri  ii,  de  l'an  1023  :  <iSi  on  tue  quelqu'un 
«  des  hommes  du  seigneur,  tous  ceux  qui  auront  pris 
«  part  à  cette  invasion  ou  à  cet  homicide  auront  les 
«  cheveux  coupés,  et  le  feu  se  promènera  sur  leur  peau, 
«  et  l'auteur  de  l'homicide  paiera  le  wergeld  au  seigneur 
«  de  la  personne  tuée,  et  devra  traiter  de  sa  réconcilia- 
«  tion  avec  les  parents  du  mori  (1).  » 

Les  longs  cheveux  étaient  un  signe  de  noblesse  chez  les 
Germains.  La  tonsure  par  les  ciseaux  et  par  le  feu  était 
donc  une  dégradation  temporaire ,  et  cette  peine ,  jointe 
au  wergeld  et  à  la  composition  pécuniaire,  avait  une 
gravité  que  l'on  ne  peut  comprendre  qu'en  se  transpor- 
tant dans  les  mœurs  et  les  idées  du  temps.  Cependant 
elle  restait  encore  au-dessous  de  la  peine  capitale. 

L'extrême  relâchement  de  la  pénalité  du  ix*  au  xi""  siè- 
cle amena  une  réaction  depuis  la  fin  du  xh""  dans  le  sens 
de  la  rigueur  poussée  à  outrance.  D'après  les  sources 


(i)  <«  Si  aliquis  ibi  occidilur,  omnes,  qui  hiijus  homicidii  vel  înva- 
«  sionU  participes  sunt,  cute  et  capillis  perditis  combustione  sequen- 
t<  tur,  ac  Weregilduro  occisi  dooiiao  suo  auctor  homicidii  persolvat, 
4<  et  cum  proximis  ejusdein  interfecti  reconciliatiooem  faciat.  » 
(Chron.  Laurisheim ,  Scriptor.   ter,  Gtrmanic, ,  tom.  ii  pag.  126.) 


l'iViMiio.  ifw  piéuédiMini  «I  gm*  ip^ÉÉl.  <è>  |iii 
dn  soppliee  de  la.  m»;  J»>  urtmttMr  «lmA>^<ftife'Mli 
Iq^difêe:  (l)t  .QepfliidMltiMlift  ft'tfi^êâMMP^^  m 
tromsai^  w»  éirafW!  tri»ipiijBtériMiti.  «t  jujpTwp'iiia 

t%Ml^fi,.9il(;oiMkte  à,ndialër  4^  d»îl1|rmHt 

L'incMdie.étail^fiDi  «éiénleaM*  il  fin  i%iiHi 
iiwmmt  ipini ,'  pMne  fiSi  y  «nlt'iiw»ii  nthMitMii» 
EiGlirM^de  «iMiel  d»  pttiui»  AAéë  ^Éb^iiMlMN 
gnmnaigm»  aa  iposm^  paspaidoBÉiÉ  t>iii<0M(lBÀ#l|il 
«  brftleseerètemtnt  «t  jûntftoMtMÉMlt  tfiKto^iflMillXff^ 

«  après  rmfoir  lut^  «lit  ooiisidMfMMMl  i» ikOH^ 
€  limtf^  >  IJii#  awtrp  lègtdjytoaî.JiiÉhigiitqi^ 
eeB4ie  fait  la  nuit  et  eefati  <|oi  ann  fini  le  joiÉr.  IlMili 
premier  cas*  le  coupable  e$t  brûlé  vif  ;  da&s  le  soeond, 
il  n'est  condamné  qn'à  nne  amende  de  sept  fois  la  fa- 
leur  du  dommage  qu'il  a  causé,  et  à  une  amende  de  Ttngt 
marcs  envers  les  juges  (3) . 
Quiconque  dépouillait  un  homiiie  de  force  devait  avoir 


(1)  Saehtiêch.  Landreéhl,  ii,  p.  S.  —  Coostilut.  de  Tempereiir  Fré- 
déric, de  Tannée  1156,  cilée  par  Henke  ;  GtWÊdrm  tiner  fymàUekU, 
loin.  I,  p.  271,  des  Deutsehen  peàUiehin  Reehts. 

(2)  Cap.  114. 

(3)  Obstabolmitehe  Getelxe,  §  11  et  13.  GeM  légtatalioa ,  qui  ëlalt 
dé  1323,  punissait  aussi  le  meurtre  d*une  amende  iepimpU.  Henke, 
ibid,,L  I,  p.  270-271. 
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la  tête  tranchée  ;  même  peine  contre  celui  qui  frappait 
un  homme  à  mort  (1). 

Si  un  homme  enlève  un  autre  homme  «  il  faut  le 
pendre  pour  cela;  car  un  homme  vaut  plus  que  beau- 
coup de  biens  (2). 

L'homme  qui  conmiet  un  vol  de  plus  de  trois  ou  de 
cinq  shillings ,  est  pendu  ;  mais  pour  ces  vols  de  peu  de 
valeur,  il  n'est  puni  que  sur  la  peau  et  les  cheveux  (3). 

Mais  quant  à  ceux  qui  volent  une  charrue,  ou  qui 
commettent]des  larcins  dans  les  moulins,  les  églises  et  les 
cimetières ,  ils  doivent  tous  périr  sur  la  roue  (4).  On  re^' 
gardait  alors  comme  la  plus  énorme  des  circonstances 
aggravantes  de  soustraire  des  objets  placés  sous  la  pro- 
tection de  la  foi  publique ,  du  culte  religieux  et  du  res- 
pect pour  les  morts. 

Pour  le  vol,  comme  pour  le  meurtre  ou  Tincendie,  on 
doit  distinguer  ce  qui  se  fait  d'une  manière  cachée  et  la 
nuit  de  ce  qui  se  fait  ouvertement  et  le  jour.  Ainsi  a  ce- 
lui qui  vole  du  bois  et  de  l'herbe  qu'il  a  coupés  et  em- 
portés la  nuit ,  doit  être  puni  de  l'osier  (pendu)  ;  s'il 
vole  les  mêmes  objets  pendant  le  jour,  cela  se  punit  seu- 
lement sur  la  peau  et  les  cheveux  (5).  » 


(1)  Henke,  ibid,,  p.  273,  liv.  ii  et  20. 

(2)  Droit  territorial  de  Souabe,  p.  210. 

(3)  Ibid,,  chap.  114. 

(4)  Droit  territorial  de  Saxe,  11-12. 

(5)  SaehsetuplegH ,  ii-28.  Il  faut  interpréter  ces  mots  punition  sur 
la  peau  par  peine  du  fouet  ou  bastonnade.  Ordinairement  le  maximum 
émit  de  quarante  coups. 


OOG  HISTOIEK  DI)  Diort  CUlMIltEL 

CaUd  distinclioD  entre  racle  fait  oiifeMental  el  Pacte 
caché  ne  se  fait  pourtant  pas  dans  le  catfde  lÉ'npIare 
d*nne  paix  jorée»  Comme  il  y  a  ici  un  paijore-  et  -me 
sorte  de  secrilègei  qnand  on  smsU-Ie  ^pàUe^'  îr-M 
loi  met  la  corde  d'osier  antonr  do  con^  .et  tHi  lé  pead  k 
l'arbre  le  plus  proclie  (1).  !►  Bans- PlJlèmagiie -de 
moyen-âge»  on  ne  se  entente  pas  .^p  fidtiltMdie 
peines  grotesques  en  intamantes,  Kioinflato  dans  Bobs 
France  •  qui  n'est  croelle  qne  par  ses  raiUerieÉ  hnnHiaB- 
tes  :  «  Si  m  homme  conche  avec  la  femme  d*an  antre, 
«  les  deox  complices  ont  mérité  la  mort;  si  on  les  tra- 
«  doit  dotant  le  trtbnnal  séculier  »  il  luit  leur  ciraper  h 
«  tète  (S).  » 

Poor  les  ?ols  de  moins  de  cinq  shillings,  on  nie  brA- 
lera  ni  ne  pendra  le  criminel ,  mais  on  lui  kràterû 
au  moim  quelque  cko$e ,  et  on  hii  rompra  en  pièces 
qnelqoe  membre  (3). 

Cet  adoucissement  ou  cette  atténuation  de  peine  fait 
horreur ,  plus  peut-être  que  )e  gibet  lui-même. 

Le  sacrilège ,  le  toI  dans  les  églises  ,  le  blasphème  et 
autres  crimes  contre  la  religion  étaient  punis  de  la  mort 
ou  de  la  mutilation;  le  brigandage  était  puni  par  le 


(1)  Mascov.,  NoUt.  jur.  Brunswid^^  Laneb.  au  commeDceineDt, 
p.  66,  et  llenke,  ouvrage  déjà  cité,  note  de  la  page  273-274. 

(2)  Droit  territorial  de  Saxe,  li-lS.  Nous  reviendrons  sur  les  peines 
appliquées  k  Tadultére  à  propos  des  peines  symboliques.  La  peine 
capitale  était  également  appliquée  an  |viol  et  au  rapt. 

(3)  Leibnilz,  Scriplor.  rer.  Brunswickf  tom.  m,  p.  500. 
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glaive  ;  récarlèlemeDt  à  quatre  chevaux  était  réservé  à 
celui  qui  trahissait  son  pays. 

La  récidive  de  certains  délits  contre  les  mœurs  et  la 
propriété  entraînait  la  marque  sur  le  front ,  la  privation 
des  yeux  ou  des  oreilles.  Le  polygame  était  noyé  ou 
avait  la  tète  tranchée  ;  le  sodomiste  était  brûlé  vif.  Dans 
le  cas  d'empoisonnement  et  d'autres  crimes  graves ,  la 
femme  était  enterrée  vive  (1).  A  Nuremberg,  une  femme 
qui  avait  assassiné  son  mari  fut  tenaillée  avec  des  fers 
rouges ,  et  puis  enterrée  toute  vivante  à  côté  du  gibet. 
C'était  en  1487. 

Un  siècle  auparavant,  on  y  avait  fait  cuire  dans 
l'huile  bouillante  un  fils  qui  avait  tué  sa  mère  (3).  Aune 
époque  bien  plus  rapprochée  de  nous ,  en  1598 ,  dans 
cette  même  ville  «  un  homme  coupable  de  deux  assas- 
sinats ,  du  crime  de  vol  et  de  fausse  monnaie ,  après 
avoir  eu  les  os  rompus ,  fut  jeté  vivant  dans  un  bû- 
cher (3). 

Voici  le  tableau  qu'un  publiciste  de  la  fin  du  moyen- 
âge  traçait  de  la  pénalité  de  l'Allemagne  à  cette  même 
époque.  Les  allusions  mythologiques  qui  émaillent  son 
style  témoignent  qu'il  écrivait  au  moment  de  la  renais- 
sance : 

«  Ceux  qui  commettent  des  délits,  même  peu  graves, 
«  on  les  accable  de  diverses  peines  et  de  toutes  les 


(1)  Ilenke,  ibid..  p.  2S6-289. 

(2)  Annales  de  Nuremberg,  par  M iillner,  ann.  1392. 

(3)  llenke,  p.  286. 
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^  espèces  les  plus  raffinées  de  supplices ,  ou  bien  oo 
^  les  soumet  aux  tourments  i  afin  que  cela  serre  dV 
«  Tertissement  et  inspire  un  effroi  salutaire  aux  mè- 
M  chants  :  il  en  est  que  Ton  conduit  enchaînés  sur  la 
«  place  publique ,  et  que  Ton  attache  an  pilori  atec  un 
«  carcan  de  fer  »  les  forçant  ainsi  de  se  tenir  debout, 
«  publiquement  exposés  aux  dérisions  et  aux  outrages 
«  de  la  multitude.  Certains  criminels  sont  poussés  dans 
4(  les  rues  à  coups  de  verges  et  couverts  de  sang  jus- 
<(  qu*au  seuil  des  portes ,  et  là  on  prononce  leur  arrêt 
«  de  proscription ,  en  les  chassant  honteusement  et  en 
«  les  exilant  à  jamais  au-delà  des  limites  de  la  Forêt 
«  Noire  et  de  nos  quatre  grands  fleuves.  À  d'autres,  oo 
f[  arrache  les  prunelles  de  Tœil ,  ou  bien  on  les  bannit 
fi  de  la  ville  après  leur  avoir  amputé  les  oreilles  ou  la 
«  main.  On  coupe  la  langue  à  ceux  qui  blasphèment 
<(  Dieu  ou  ses  saints,  toutes  choses  essentiellement 
«  tragiques,  et  rappelant  les  poétiques  traditions 
«  d'Œdipe  et  de  Thésée.  On  coupe  les  doigts  au  par- 
<(  jure,  ces  mêmes  doigts  qui  avaient  touché  les  choses 
«  saintes ,  en  prenant  à  témoin  la  divinité  de  la  vérité 
«  de  ses  dépositions.  Quant  aux  faux  monnayeurs ,  la 
«  contreraçon  de  la  monnaie  étant  poussée  très-loin  par 
«  une  industrie  perverse ,  on  les  marque  aux  joues  on 
«  sur  le  front  avec  le  caustique  dont  on  se  sert  pour 
«  marquer  les  chevaux  de  Pannonie ,  et  c'est  avec  ces 
«  stygmates  d'infamie  que  ces  malheureux  sont  con- 
«  duits  au  supplice.  On  n'ôte  la  vie  à  personne  par 
«  l'effet  du  poison,  le  plus  doux  des  genres  de  mort, 
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«  et  j'attribue  cela  à  la  simplicité  germanique.  Ceux 
«  contre  lesquels  on  séfit  atec  le  plus  de  rigueur  sont 
«  les  brigands  «  les  parricides  ^  les  Toleurs  et  les  trai- 
«  très  à  leur  patrie.  Près  des  portes  de  nos  villes  «  vous 
«  pourriez  voir  les  cadavres  de  ces  maiheureui ,  qui , 
<(  suspendus  aux  gémonies  «  vont  au  souffle  de  la  tern- 
ie pète  se  heurter  les  uns  les  autres ,  et  devenir  la  proie 
«  des  corbeaux  et  des  oiseaux  de  proie,  comme  au- 
a  trefois  les  animaux  des  étables  de  Diomède.  Ceux 
M  qui  trompent  sur  l'argent  ou  sur  la  qualité  des  mar> 
<(  chandises,  on  les  fait  brûler  en  les  jetant  vivants  dans 
<(  un  bûcher ,  ou  en  les  attachant  à  un  tronc  d'arbre ,  et 
<(  en  plaçant  dans  leurs  cheveux  et  dans  leurs  parties 
<(  génitales  du  nitrate  d'argent  en  poudre ,  afin  de  don- 
«  ner  à  la  flamme  un  aliment  plus  facile.  Ils  ne  mettent 
«  pas  en  croix  les  brigands  et  les  parricides ,  et  ne  les 
<(  cousent  pas  dans  des  sacs  «  mais  ils  brisent  les  join- 
«  tures  des  bras  et  des  jambes  avec  des  roues  à  pointes 
«  aiguës ,  et  le  bourreau,  après  avoir  ainsi  broyé  les  os, 
<(  fait  tourner^  par  une  impulsion  précipitée ,  la  tête , 
«  les  entrailles  et  les  épaules  du  supplicié,  forçant  ainsi 
«  rame  infortunée  à  s'élancer  hors  de  sa  chère  demeure 
<i  et  de  son  siège  intime.  Ensuite  on  expose  aux  oiseaux 
a  de  proie  ce  cadavre  informe  et  déchiré,  pendant 
«  qu'il  respire  encore  et  que  ses  veines  sont  encore 
«  chaudes.  Ceux  que  l'on  traite  avec  plus  de  douceur , 
a  on  les  frappe  vivants  avec  le  glaive ,  ensuite  on  appli- 
«  que  le  tronc  décapité  sur  le  gibet  ou  sur  la  roue,  sévis- 

a  sant  ainsi  contre  un  corps  mort  et  inanimé.  Et  on  ne 
//  39 
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«  taisse  pas  ces  malheureux  marcher  au  supplice*  mais  on 
«  les  y  traîne  attachés* à  la  queue  d*un  cheyal ,  an  milieu 
«  des  cailloux,  des  trous  et  des  conduits  d*eau  de  nos  rues 
«  et  de  nos  places  publiques,  en  déchirant  leurs  corps 
«  comme  celui  d*Hippolyte  dont  la  tragédie  nous  a  fait 
«  pleurer  la  destinée  ;  sans  compter  les  ongles  de  fer 
«  et  les  forceps  rougis  par  lesquels  on  tenaille  et  on 
a  déchire  les  parties  les  plus  charnues  du  corps  en  pé- 
«  nélrant  jusqu'aux  nerfs^  et  aux  muscles.  Tel  est  le 
«  triste  spectacle  qu'offrent  les  rigueurs  de  la  pénalité 
«  germanique ,  et  cependant ,  pour  réprimer  les  brigan- 
«  dages ,   les  meurtres    et  les  rapines  des  hommes 
«  perdus ,  ce  n'est  pas  encore  un  exemple  suffisant  et 
<(  efficace,  que  d'exposer  aux  dents  des  chiens  et  au 
«  bec  des  oiseaux  des  corps  déchirés,  des  troncs  et  des 
«  membres  souillés  de  sang.  On  ouvre  les  entrailles  aux 
<i  ennemis  de  la  patrie  et  à  ceux  qui  conspirent  con- 
n  tre  elle,  et  le  bourreau,  comme  s'il  voulait  faire 
«  des  aruspices ,  fouille  d'abord  le  cœur ,  et  ayant  arra- 
«  ché  les  intestins ,  il  coupe  en  quatre  parties  le  corps 
«  ainsi  vidé  :  d'autres  fois ,  on  coupe  les  mains  et  les 
«  jambes.  C'est  une  coutume  devenue  en  quelque  sorte 
(c  sacrée ,  d'attacher  les  cadavres  de  ces  criminels  à  des 
«  piloris  et  à  des  croix  placés  en  dehors  des  portes  de 
«  la  ville ,  et  d'exposer  les  quatre  morceaux  du  cada- 
«  vre  aux  quatre  points  cardinaux  du  ciel  et  aux  quatre 
«  parties  du  monde.  Tant  est  atroce  la  vindicte  publique 
«  en  Germanie.  Les  sévérités  et  les  rigueurs  de  la  justice 
«  ne  sont  pas  moindres  pour  les  femmes  ;  elles  commet- 
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«  tent  souvent  certains  genres  de  crimes  »  comme  d*ex- 
«  citer  des  folies  furieuses  par  des  philtres  et  des  subs- 
«  tances  vénéneuses  «  de  produire  des  fascinations  et  de 
«  se  livrer  à  des  superstitions  infâmes  ;  de  tuer  leur  en- 
«  faut  nouveau-né  ou  de  le  [faire  avorter  dans  son 
«  germe.  On  les  condamne  à  divers  supplices  et  on 
a  les  submerge  cousues  dans  un  sac  «  ou  on  leur  ôte  la 
«  vie  par  le  feu ,  on  les  enterre  vives  dans  la  terre  «  et 
«  toutes  ces  peines  et  toutes  ces  tortures  n'empêchent 
«  pas  qu'elles  n'entassent  crime  sur  crime.  Leur  esprit 
«  pervers  est  plus  fécond  à  inventer  de  nouveaux  for- 
«  faitSi  que  celui  des  juges  à  imaginer  des  supplices  qui 
«  leur  correspondent. 

«  Toutes  les  fois  qu'un  condamné  est  conduit  au 
<(  supplice  «  on  lui  couvre  la  tète  d'un  épais  capuchon, 
a  afin  qu'à  la  vue  de  ses  amis  «  de  ses  parents  «  des 
«  connus  et  des  inconnus ,  le  trouble  et  le  désespoir  ne 
«  s'emparent  pas  de  l'âme  de  cet  infortuné,  mais 
«  qu'ayant  le  visage  voilé  et  les  yeux  fermés  ou  fixés, 
«  il  soit  conduit  en  quelque  sorte  incognito  à  la 
<i  mort  (1).  » 


(1) Eos  qui  delicu  committuQt,  levi  etiam  aliquando 

causa  diversîs  pœnU  et  generibus  tormentoruiD  exquisilis  afliciuot,  aut 
quaesUonibus  subjectos  damoant,  ut  siot  reliquis  documente,  et  ma- 
gnitudo  pœu»  alios  perterreat;  alîoa  ad  palum  in  foro  vinctos,  ferreo 
lupato  circa  coiium  adacto,  coram  multitudine  stare  cogunt,  publico 
froo  vulgique  ludibriis  et  ignominiis  exponentes.  —  Alios  per  urbeni 
virgis  ad  cniorem  caesos  ante  portas  deducunt ,  et  ab  urbe  et  trans- 
nemora  et  quatuor  fluraina  proscribuut.  Aliis  oculorum  orbes  effo- 
diunt,  aut  praesectis  auribus  et  amputata  manu  urbe  expellunt. 
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Cette  peinture,  prise  sur  le  vif,  fait  horrenr.  Quoi- 
que le  ton  du  publiciste  de  Wûrtzbourg  soit  poétique, 
ou  si  l'on  veut  déclamatoire,  tout  ce  qu'il  dit  est  par- 
faitement exact.  Les  preuves  en  existent  encore  dans 
les  documents  législatifs  de  l'Allemagne  du  xii''  siècle 
jusqu'à  la  fin  du  xv*".  Le  vieil  auteur  n'a  fait  que 
rapprocher  des  faits  qu'il  avait  non-seulement  étu- 
diés, mais  vus ,  et  ce  rapprochemrat  suffit  pour  exciter 
le  plus   profond  dégoût.    Il  est  hors  de  doute  qu'à 


LÎDguas  Dci  sanctonimque  plasphematoribus  presdndant,  digna  tra- 
gœdiis  maleria  el  de  OEdipo  Theseoque  decantaïa.  Perjurii  rets 
digiios,  quibus  ilti  taciis  sacris  eœlestia  iiumina  in  testes  voctvenioit 
amputant.   Falsariis  monetae ,  ut  jani  roetallariae  artcs  adultérins 
pravorum  bominum  ingenio  inventx  sunt ,  ant  atterius  rei  c^uterio 
v^luti  Panuoniis  equis  froniîbus  aut  genîs  indelebilem  ebaracteretti 
inunint,  taliquenota  pœnasnefarii  pendant.  Neminero  occulto  veneno 
aut  toxico,  placidissimo  génère  mortis,  quod  eqnidem   gemianassiin- 
pliciiati  tribuo,  tollunt.  lo  nullos  saevius  graviusque ,  quara  îd  latro- 
nés,  parricidas,  fures  etpalriae  hostesanimadvertenles.  Cerneresanie 
portas  in  gemoniîs  damnatorum  cadavera  suspensa  mutuis  se,  duin 
uer  inovetur,  confliclari  cadaveribus,  et  velut  Dioroedeis  praesepiisa 
corvorum  sncvarumquc  volucrum  rostris  lacerari.  Falsarios  merciuni 
aul  monelarum,  sacrarumque  xdium  spoliatores  et  sacrilegos  vives 
rogo  imposilos  aul  ad  slipiiein  vinclos  cremant,  inserto  siibascelio 
capiii  inguinibusqiienilri  pulvere,  ut  flamma  fomcnlumcapiat.  Latro- 
nes  et  parricidas  non  crucibus  agunt  aut  culeis  insuunt,  scd  aculealis 
rolis  libias  ellacerlorum  morasconfringunt.  contritisque  singulis  ossi- 
bus  carnifex  cervicem  praecordia  bumerosquc  ingenti   rolxe   cilaio 
impetu  puisât,  a  sedibus  et  amico  domicilie  lalibulisque  suis  miseram 
explodens  animnm:  dein  laceruni  et  déforme  cadaver,  spiranlibus 
calcnlibusque  ndhuc  venis  voluciibus  exponunt.  At  quibuscum  mitius 
ngiiur,  vivos  prius  ensc  percutiunt,  dein  truncum  ipsum  supplicio 
roi:;e  affioluni,  in  mortuos  eiiam  et  exanime  corpus  saîvienles.  Nec  ad 
lias  pœnas  misoris  proficisci  dalur,  sed  equo  adiigatos  supinos  ad  lu£C 
lorinenlalrnhunt,  per  saxa,  Incunas,  voragines  imbricesque  plalearuni 
luiseronim  corpora,  iil  do  Hippolylo  Iragœdia  gcmit,  lacérantes  ;  obi- 
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celle  époque ,  rAUemagne  sarpassail  la  FraDce  ea  bar- 
barie. 

Le  Daîf  publicisle  d*oulre-Rhin  s'élonne  el  se  plainl 
de  ce  que  toutes  ces  tortures  et  tous  ces  supplices  n'em- 
pêchaient pas  les  trimes  de  se  multiplier.  Tout  le  monde 
sait  aujourd'hui  qu'on  manque  le  but  en  le  dépassant, 
que  les  spectacles  sanguinaires  ne  rendent  pas  les  peu- 
ples plus  doux,  el  qu'à  l'acharnement  des  juges  répond 
l'acharnement  des  criminels. 


ter  uncis  flammatîsquc  forcipibus  furas  el  musculos,  aliaque  carnulen- 
tiora  corporis  loca  vellicaules,  fiedum  illud  iu  germanicas  severitatis 
triste  spectaculum,  necad  coereeoda  Iatrocinia,caedes  et  npinas  per- 
ditissimonim  hominum  sufliciens  et  efficax  exemplum,duin  lacera  cor- 
pora  et  iniDcos  artus  et  infecta  tabo  canibus  etsaevis  alitibus  cadavera 
expoDunt.  Hostibus  patrîœ  et  \n  eam  conjuraotibas  exta  rimantur  et 
▼eluti  haruspicina  aut  seyaro/Aij  fieret,  camifex  primum  cor  scrutatur, 
exsectis  deinde  carteris  iuiestinis  corpus  exenteratum  in  quatuor 
partes  lancinât,  aut  manus  et  crura  exseruntur.  Has  tanquam  ex 
religione  ante  urbis  portas  palis  et  crucibusaflixas  ad  quatuor  roundi 
regiones  et  cœli  cardines  exponunt.  Tanta  Germauorum  latrocinii 
vindicta  est.  Nec  mulieribus,  lantus  severitatis  et  jusliliae  rigor  est. 
Parcitur  quae  cum,  ut  raro  a  sceleribus  abstinent,  toxico  aut  amatorio 
poculo  lymphaticos  fecerint,  aut  fascinatione,  aut  superstitione  infa- 
inatae  fuerint,  vel  quae  partum  necaverint,  ant  inimaturuni,  excus- 
serint  diversis  suppliciis  alBciunt,  aut  culeo  insutas  submergunt,  aut 
igné  vitam  adiraunt,  aut  vivos  humo  defodiunt;  nec  bis  tormentis  et 
cruciatibus  arceri  potest,  quin  seinper  scelus  sceleri  accumulent. 
Novis  eliam  ingeniis  crimina  perpétrantes,  ut  non  satis  illis  digna 
supplicia  et  tormenta  respondeant.  Omnibus  damnatis  cum  ad  supplicia 
ducuntur,  cucullus  capiti  injicitur,  ne  ex  amicis,  cognatis,  notis  aut 
ignotis,  animi  turbalio  aut  desperatio  misero  suborîatur,  sed  ilxis 
humi  et  obductis  obtutibus  et  facie  ad  mortem  quasi  incognitus 
trahatur.  »  Conrad  Celles,  De  origine,  silUf  moribut  el  ineUlut.  Ger. 
maniœ^  de  pœnis,  cap.  14.  — (Norimberg)  el  Henke  (p.  190). —  Celtes, 
ne  à  Sweinfuri,  prés  de  Wiirizbourg,  eu  1459,  mourut  à  Vienne  en 
1508. 
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Si ,  comme  philosophe  et  comme  moraliste.  Celles 
n'a  rien  à  nous  enseigner,  son  témoignage  historique 
n'en  est  pas  moins  précieux.  Il  prouve  jusqu'à  l'évi- 
dence que  toutes  ces  peines  atroces  du  moyen-âge 
n'étaient  point  purement  comminatoires,  comme  on  l'a 
soutenu  ;  elles  ont  pu  l'être  ^  à  une  certaine  époque 
et  pour  une  certaine  classe  de  personnes ,  lorsqu'on 
pouvait  choisir  entre  elles  et  le  w^geld.  Mais  quand  le  ^ 
wergeld  fut  supprimé»  la  peine  resta  seule ,  sanguinaire 
et  inexorable  ;  et  loin  qu'on  tendit  à  l'adoucir,  on  croyait 
qu'en  présence  des  désordres  toujours  croissants ,  on 
devait  l'aggraver  encore. 

Après  avoir  constaté ,  comme  premier  earactëre  de  la 
pénalité  germanique,  son  excessive  rigueur,  il  nous  reste 
à  rendre  compte  du  second ,  le  symbolisme ,  qui  adiève 
de  lui  donner  un  cachet  spécial. 


I  n. 


Symbolisme  dans  la  pénalité. 

Le  symbole  est  un  signe  sensible  qui  rappelle  la 
chose  qu'il  représente ,  indépendamment  de  la  parole 
ou  de  l'écriture  alphabétique. 

Dans  le  temps  des  théocraties  anciennes ,  on  enten- 
dait encore  par  symboles  les  signes  ou  avertissements 
divers  ,  objets  de  l'interprétation  religieuse  ou  de  la  di- 
vination (1). 

1:  />f  la  symbolique  du  droit ,  Chu2>san.  p.  3T«. 
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• 

Le  symbolisme  pénal  était  composé  de  signes  qui 
rappelaient  le  crime  commis  ou  l'agent  qui  avait  servi  à 
le  commettre.  C'était  aussi  un  avertissement  solennel 
ayant  pour  but  de  frapper  l'imagination  de  ceux  qui 
seraient  tentés  à  l'avenir  de  s'en  rendre  coupables. 

On  trouve  des  traces  du  symbolisme  dans  toutes  les 
législations  anciennes  et  primitives.  Nous  en  avons  vu 
quelques  exemples  dans  la  France  du  moyen-âge ,  où 
les  traditions  des  peuples  germaniques  s'étaient  con- 
servées au  sein  des  coutumes  locales.  Mais  nulle  part 
le  symbolisme  ne  se  dessine  avec  plus  de  relief  que  dans 
la  Germanie  elle-même. 

Notre  chapitre  sur  le  Sachempiegel  a  déjà  montré 
combien  le  symbolisme  dominait  dans  la  procédure  et 
la  pénalité  allemande  au  xiii*  siècle. 

Mais  le  Miroir  des  Saxons  se  contente  de  faire  du 
symbolisme  sans  en  donner  la  clef.  Le  droit  territorial 
de  Souabe,  au  moins  dans  quelques  cas  «  explique  lui- 
même  la  signification  du  symbole.  En  voici  un  exemple. 
II  s'agit  de  la  peine  infligée  au  meurtrier  de  ses  parents 
ou  parricide  :  «  Celui  qui  immole  ses  propres  entrailles» 
<i  secrètement  ou  même  publiquement ,  doit  être  puni 
a  de  la  manière  suivante  :  Il  faut  lui  faire  un  sac  de 
«  cuir  et  l'enfoncer  avec  ce  sac  dans  une  mare,  qu'elle 
«  soit  propre  ou  malpropre.  Et  il  faut  l'enfoncer  pro- 
«  fondement ,  de  manière  que  sa  tête  et  tout  son  corps 
«  touchent  le  fond.  Il  faut  le  laisser  dans  Teau  une  demi- 
«  journée ,  et  si ,  après  cela ,  il  n'est  pas  mort,  il  faut 
a  l'y  laisser  plus  longtemps.  Cela  signifie  que  son  corps 
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«  ne  doit  pas  souiller  le  regard  des  hommes ,  ni  da 
«  soleil ,  ni  de  la  Inné,  ni  du  jour,  ni  de  la  nuit  ;  il  doit, 
<(  mourir  de  la  sorte ,  et  pas  autrement.  )^ 

Celui  qui  s'était  révolté  contre  la  première  loi  de  la 
nature  était  séquestré ,  en  quelque  sorte ,  de  la  nature 
entière. 

Sans  doute  celte  peine  rappelle  celle  du  parricide 
chez  les  Romains  ,  de  laquelle  Cicéron  fit  une  si  ym 
peinture  dans  son  pro  Roscio  Amerino.  Je  rattacherais 
pourtant  cette  noyade  dans  une  mare  au  supplice  ger- 
manique qui  consistait ,  suivant  Tacite ,  à  noyer  dans  la 
boue  les  corpore  infâmes.  Des  gloses  du  iv*  siècle 
faites  par  des  juristes  allemands  sur  les  Miroirs  de  Saxe 
et  de  Souabe  ont  pu  invoquer  le  droit  romain  pour  mo- 
difier leur  peine  nationale  dans  le  sens  de  ce  droit.  Mais 
ces  efforts  artificiels  et  faits  après  coup  n'en  changent 
pas  l'origine. 

La  peine  de  rexhérédation  pour  l'assassin  était  ex* 
primée  dans  le  droit  germanique  avec  un  symbolisme 
énergique  et  concis  :  «  La  main  sanglante  ne  doit  tou- 
«  cher  aucun  héritage  (1)  ». 

On  peut  rattacher  au  symbolisme  les  mutilations  exer- 
cées sur  la  main  du  faussaire  ou  sur  les  doigts  du  par- 
jure. 

Mais  voici  toute  une  scène  de  symbolisme  en  action, 
infligée  comme  punition  au  calomniateur.  Le  coupable , 
amené  à  l'audience  publique  du  tribunal ,  devait  se  frap- 

(1)  BluUgc  hand  nimml  Kcimerbe.  (Ciriiiim,  Poésie  ein  rechl^  §  vi. 
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per  la  booche  lui-même ,  en  disant  à  haute  voix  :  Boti- 
che ,  tu  ai  menti.  Il  fallait  en  même  temps  qu'il 
sortit  à  reculons  du  tribunal ,  comme  un  homme  qui  ne 
marche  pas  droit  devant  lui  (1).  Tout  cela  s'explique 
de  soi-même. 

Le  symbolisme  s'appliquait  aussi  aux  crimes  contre 
les  mœurs. 

Nécorus  «  vieux  chroniqueur  Scandinave ,  raconte 
qu'un  homme  considérable  »  aidé  d'un  de  ses  parents , 
se  saisit  de  sa  sœur  qui  s'était  prostituée,  et  qui  était 
devenue  enceinte.  Pour  laver  la  tache  d'infamie  que  ce 
crime  aurait  fait  rejaillir  sur  lui  et  sur  les  siens  «  il  la 
noya  et  l'ensevelit  sous  la  glace.  C'était  la  punition  sym- 
bolique de  l'abandon  aux  feux  de  la  concupiscence  (3] . 

a  Qu'on  enterre  toutes  vives  les  femmes  qui  en  livrent 
«  d'autres,  »  disent  les  statuts  de  Brunswick (3). 

Une  peine  atrocement  expressive  était  celle  du  pal 
pour  l'infanticide  ;  on  passait  un  pieu  à  travers  les  en- 
trailles de  la  femme  qui  avait  tué  le  fruit  de  ses  en- 
trailles (i). 

Je  renvoie  à  M.  Michelet  (5)  pour  l'examen  de  cer- 


(1)  Ou  c<  bouche  tu  mentais ,  lorsqu^aiosi  tu  pariais.  »>  Grimiu , 
Deulsche  RechUaU.  §  711,  et  Michclel,  Origines  du  droit,  p.  3S2. 

(2)  Chronique  de  Néocorus^  édit.  de  DahlmauD,  i/^.  206.  —  Chez 
les  Dilinarses,  cette  peine  avait  été  généralisée  et  était  passée  dans  la 
législation  (Grimin,  ibid,,  §  694.  Michelet,  Origines  du  droit, 
p.  387.) 

(3)  Leibnitz,  3,  439,  et  Origines  du  droit,  p.  387. 

(4)  Wilda,  Slrafrecht,  Gennanen,  p.  450. 

(5)  Origines  du  droite  p.  389  et  390. 


618  HISTOIRE  DU   DROIT  CRIMINEL 

laines  peines  contre  l'adultère  chez  les  Suédois  et  les 
Polonais  :  lui-même  ne  cite  les  textes  qu'en  latin.  Ici 
la  pénalité  symbolique  aidait  l'inconvénient  de  donner 
une  déplorable  instruction  à  l'innocence  et  d'affliger  la 
pudeur  en  voulant  la  venger. 

On  peut  rappeler  ici  la  législation  de  Knut  qui  punis- 
sait la  femme  adultère  par  l'abscission  du  nez  et  des 
oreilles  :  —  du  nez ,  parce  qu'on  voulait  la  priver  de  sa 
beauté  qui  avait  été  la  source  ou  le  moyen  du  crime  ; 
—  des  oreilles  «  parce  qu'elle  les  avait  ouvertes  à  des 
propositions  coupables  (1). 

Les  vols ,  d'après  leur  nature  et  les  circonstances  qui 
les  accompagnaient»  étaient  très-souvent  punis  de  peines 
symboliques.  Le  vol  clandestin  ,  suivant  l'esprit  germa- 
nique, était  très-soigneusement  distingué  du  vol  fait  ou- 
vertement et  en  plein  jour.  Le  premier  seul  était  infar 
mant.  On  ne  commettait  qu'un  dommage  et  non  un  vol 
proprement  dit,  quand  on  l'annonçait  par  le  cor,  par  la 
cloche  ou  par  des  clameurs  quelconques ,  qui  s'appelaient 
Mclda,  Si  vous  abattiez  un  arbre,  le  bruit  de  votre  hache 
était  une  Mclda  suiBsante.  Dans  ce  cas  ,  on  n'était  tenu 
que  de  la  restitutio  adsiniplum  (2). 

Si  quelque  circonstance  ignominieuse  et  aggravante 
se  mêlait  au  crime   de  vol,  le  gibet  était  élevé  plus 


(1)  Lègislat.  de  Knul,  chap.  50,  p.  165.  —  Dans  la  législation  de 
rrpland,  on  ajoiilail  à  celle  peine  celle  de  la  décalvalion.  [IpL  AiTf, 
t'iip.  V,  p.  108. 

-^  Wikla,  Slrafirchl  dcr  Gcrmatien,  p.  430. 
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haut,  et  on  pendait  le  criminel  entre  un  loup  et  un 
chien  (1). 

Cela  voulait  dire  qu'on  l'assimilait  au  chien  pour  la 
bassesse  servile  ,  au  loup  pour  la  perfide  méchancheté. 

La  pendaison  noire  était  réservée  aux  voleurs  de  nuit. 
Voici  en  quoi  elle  consistait  :  On  revêtait  le  criminel 
d'un  bonnet  de  femme  enduit  de  poix ,  on  lui  mettait 
une  clochette  au  cou  »  on  le  couronnait  de  cornes  de 
bouc  et  de  queues  de  renard ,  puis  on  lui  passait  une 
corde  au  cou  :  de  là ,  l'expression  proverbiale  dans  la 
vieille  Allemagne  :  a  Pendu  comme  un  voleur  de  nuit  (2) .  » 
Ce  crime  lâche  était  regardé  comme  un  crime  infâme. 
On  le  caractérisait  par  l'assimilation  avec  le  renard  «  ce 
rôdeur  nocturne. 

Ce  mélange  du  grotesque  et  de  la  cruauté  dans  les 
peines  caractérise  tout  le  moyen-âge. 

Les  nobles  qui  avaient  volé  étaient  pendus  sans  au- 
tre vêtement  que  leurs  bottes  et  leurs  éperons.  Sur  le 
gibet ,  les  insignes  de  leur  rang  ne  faisaient  que  rehaus- 
ser leur  ignominie  (3] . 

D'après  deux  législations  suédoises ,  celui  qui  avait 
arraché  des  épis  de  blé  d'un  champ  et  ne  pouvait  pas 
les  racheter,  était  lapidé  avec  les  pierres  du  sillon  et 
jeté  dans  l'eau.  Cette  loi  atroce ,  faite  pour  proléger  l'a- 
griculture naissante  ,  puisait  l'instrument  du  supplice 


(1)  Wilda,  ibid. 

;2)  Drcycr,  A.  A.  O.  §  11. 

^^]  1d.  ibid. 
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dans  le  lieu  tn<!'ino  oii  le  crime  avait  été  commis.  I^$ 
hiboureurs  du  Gau  y  concouraient  tous  ,  comme  pour 
témoigner  de  l'etTrayante  solidarité  qui  les  iiail  cootre 
tout  déprédateur,  leur  ennemi  commun. 

Voici  une  lapidation  bizarre  qui  se  pratiquait  en  Nor- 
vège, el  qui  n'était  pas  toujours  mortelle  :  «  Celui  qui 
«  a  commis  ud  vol  dans  la  campagne,  et  qui  veut  le  ca- 
«  cher  dans  la  ville,  est  considéré  comme  un  voleur, 
«  coureur  d'aventures  et  va^jabond.  —  On  lui  rasera  U 
«  tùto,  on  l'enduira  de  goudron  ,  et  on  la  couTrira  de 
«  plumes.  Le  peuple  formera  une  double  baie  de  neuf 
«  pas  de  largeur  ;  alors  ,  le  patient  courra  vers  la  forêt 
«  tant  qu'il  pourra ,  pendant  que  chacun  lui  lancera  des 
«  bilons  et  des  pierres  mêlées  de  terre  ;  et  celui  qui 
«  s'abstiendra  d'en  lancer  paiera  une  amende  de  neuf 
«  onces  ».  De  là,  les  expressions  :  Borna  til  torf  or 
til  tiaêrii,  c'est-à-dire  «  le  condamné  à  la  terre  et  aux 
«  OMlloni  »  yieitle»  foramles  de  jogemeot  nsitÂe»  dUu 
le  Westgothiand  {f). 

Une  peine  très-expressive  étaitcelle  que  l'on  infligeai! 
dans  la  Haute-illemagne  aa  braconater  pris  bq  flagrant 
délit.  Ce  malbeureux  était  attaché  à  un' cerf  que  Too 
poussait  dans  la  forêt;  il  était  ainsi  trainé  à  travers  les 
buissons  et  les  rochers  jusqu'à  ce  que  la  mort  s'w- 
euivît  (2). 

On  pourrait  multiplier  beaucoup  les  exemples  dé  pei- 

(1)  WiUlM.  ibid.,  p.  431. 

iX  M-  s.  JuMuyur,  Ik  venalione. 
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nés  semblables ,  mais  nous  ne  faisons  pas  ici  d'ouvrage 
spécial  sur  le  symbolisme ,  et  nous  nous  contenterons 
(l'avoir  donné  quelques  spécimens  de  ce  genre  de  pé- 
nalité. C'est  une  clef  dont  il  suffit  d'avoir  montré  l'u- 
sage. 

Nous  avons  déjà  trouvé  dans  le  Sachsengpiegel  une 
série  de  compositions  dérisoires  (1  )  dont  le  symbolisme 
est  très-ingénieux  et  très-piquant.  Dans  la  législation  de 
la  Sainte-Wehme ,  dont  nous  allons  rendre  compte , 
tout  est  symbolique  au  plus  haut  degré ,  surtout  dans 
la  procédure. 

Le  symbolisme  fut  une  expression  plus  élevée  de  la 
justice  toute  matérielle  du  talion.  Il  substitua  la  figure 
à  une  réalité  grossière,  et  ne  saisit  pas  moins  vivement 
les  imaginations  d'un  peuple  enfant  et  avide  de  specta- 
cles. Ce  fut  donc  une  phase  relative  de  progrès. 

Il  y  avait  souvent  dans  ce  système  quelque  chose  de 
puéril  et  de  barbare  que  l'on  ne  saurait  regretter.  Mais 
à  force  de  nous  en  éloigner,  ne  sommes-nous  pas  tom- 
bés ,  surtout  en  France ,  dans  un  excès  contraire  ?  Une 
triste  uniformité  pénale  a  succédé  à  une  variété  sans 


(1)  Les  compositions  dues  à  un  baladin»  à  un  fils  de  prêtre,  etc.,  voir 
ci-dessus,  pp.  552-553.  Michetet,  Origines  du  droite  p.  365,  rapporte 
plusieurs  compositions  de  ce  genre.  Nous  citerons  celle-ci  comme  la 
plus  remarquable  :  »  Si  quelqu'un  fait  violence  à  un  autre  sur  son 
t<  propre  bien,  le  muître  de  la  maison  peut  le  tuer;  il  creusera  un 
i\  trou  sous  le  seuil  de  la  maison ,  y  traînera  le  malfaiteur  et  lui 
«  mettra  un  kreuizer  sur  la  poitrine,  ou,  s'il  ne  peut  en  trouver, 
u  qu'il  coupe  la  tête  à  un  coq  et  la  lui  mette  sur  la  poitrine;  ce  sera 
u  sa  composition.  » 
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bornes  ;  nos  punitions  ne  sont  plus  analogues  aux  délits 
et  n'ont  plus  ce  caractère  d'exemplarité  qui  les  rendait 
si  instructives  pour  le  peuple  (1  ] . 

La  mort  sous  une  certaine  forme  »  les  travaux  forcés 
dans  nos  ports  on  dans  des  maisons  de  réclusion  :  voilà 
le  cercle  étroit  dans  lequel  tourne  sans  cesse  notre  code 
pénal.  Ne  pourrons-nous  pas  en  sortir,  et  trouver  d'au- 
tres modes  de  répression  que  ceux  qui  résultent  de  la 
privation  de  la  vie  ou  de  la  liberté  ?  C'est  une  question 
fort  grave  «  et  qui  a  été  soulevée  par  nos  meilleurs  cri- 
minalistes  modernes ,  soit  en  France ,  soit  en  Angleterre. 
Si  on  veut  la  discuter  en  connaissance  de  cause ,  il  faut 
joindre  l'élément  traditionnel  à  l'élément  théorique ,  et 
éclairer  le  présent  par  des  comparaisons  avec  le  passé. 
Sous  ce  rapport  «  de  bonnes  études  critiques  sur  les  lé- 
gislations du  moyen-âge  de  l'Europe  pourraient  être 
non-seulement  curieuses  «  mais  éminemment  utiles. 


(1)  Celte  idée  est  développée  avec  habileté  par  Benlham,  TraUé 
des  légisUUioni  civile  ei  pénale f  3*"  partie,  chap.  vi,  tom.  il»  p.  79. 
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CHAPITRE  XXVII. 


DE   LA   SAINTE-WEHME  DANS  SES   RAPPORTS   AVEC   LES 
LNSTITUTIONS  JUDICIAIRES  DE  L'ALLEMAGNE. 


Si  Ton  s'est  plaint  quelquefois  que  le  poème  et  le  ro- 
man aient  gâté  l'histoire ,  jamais  cette  plainte  n'a  été 
plus  fondée  qu'à  l'égard  du  sujet  que  nous  abordons 
aujourd'hui.  L'institution  de  la  Sainte-Wehme»  par  son 
côté  mystérieux  et  inconnu  «  a  dû  attirer  vivement  les 
hommes  qui  font  de  la  littérature  d'imagination  ;  mais 
elle  a  été  présentée  en  général  d'une  manière  si  inexacte 
et  sous  de  si  fausses  couleurs,  qu'il  devient  presque  dif- 
ficile d'en  faire  accepter  la  véritable  histoire  aux  hommes 
du  monde  qui  ne  la  connaissent  que  d'après  ces  fictions 
trop  libres  ou  ces  fantaisies  mensongères. 

A  côté  de  ces  fictions  «  et  presque  sur  la  même  ligne, 
on  peut  placer  un  certain  nombre  d'hypothèses  scientifi- 
ques très-hasardées  que  nous  ne  chercherons  ni  à  repro- 
duire ni  à  réfuter  :  c'est  comme  la  poésie  de  l'érudition 
allemande. 


On  ne  doit  pas  cependant  ranger  dan»  eettt  ;ead|i^ 
rie  l'opinion  qni  bit  rraionter  Torigine  de  Ut  Sainl»- 
Welune  jnsqn^an  temps  da  paganisme  germanique,  et 
qui  prisenle  les  prêtres  d'irminsul  comme  les  premim 
fondateurs  de  celle  jUtxeë  'mji^alSi^e ,  myatârienae  et 
sacrée. 

On  a  découvert  dès  faits  qui  ont  éclairé  Cette  «^nigpne 
d'une  tite  ïueuï.  ;  ;       '  ;  y  '^ 

U  eiistait  une  cour  d'hommes  lUires'  jùg^i  sow  b 
suprématie  et  sous  la  survetllance  des  collèges  de  ptê* 
très  attachés  à  chacun  4es'  temples  d'IrminsnL  Celle 
cour  était  composée'  de  seiie  personnes  qui  tenàiert 
leurs  ofiBces  pour  la  fie.  Le  membre  le  phu  ftgè  piési- 
d«t  comme  graft  o^  cflôBtei;  Le  ;pte  Jjnum  renyliMft 
l'office  dé  greffier  ou  as  9BigvA:iiMlMri.ï^^/ml0m 
qui  resttteat  agiesfienfeen  Qualité  de  frfciien^ilceM|>ti;ft 
concovaient  tous  pàrleùrsIsuffiragM  «t*  Jugeiiiml%  qri 
devait  être  rendu  à  la  pluralité  des  voix«  Quand  roa 
d*eux  mourait,  le  nouveau  membre  était  choisi  parmi  les 
ménages  on  familles  qui  habitaient  le  gau  Ou  territoim; 
mais  ce  choix  devait  être  agréé  par  le  graffel  le  frohner. 

L'un  de  ces  temples  fut  donné  par  Louis  le  Débon- 
naire, avec  les  propriétés  et  la  juridiction  qui  en  dépen- 
daient, à  une  communauté  de  bénédictins,  quand  les  ha- 
bitants du  lieu  se  furent  convertis  au  christianisme. 
Ces  bénédictins  établirent  l'abbaye  deCorbie  (1)  sur  les 

(1)  Il  s'agii  ici  de  la  Douvclle  Gorbie,  pelîte  ville  d^Allemagoe.  eo 
Wesiphalie,  sur  le  Weser,  près  de  Paderboro.  Celle  abbaye  fut  fondée 
en  822  par  uue  colouie  de  raucieoue  Gurbie. 
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ruines  do  temple  païen  ;  dans  des  chartes  des  xtii''  et 
xiY*  siècles  rappelant  cette  concession  primitive ,  le 
droit  d'élection  des  francs-scabins  leur  est  réservé  dans 
les  mêmes  limites  que  l'exerçaient  les  prêtres  dlrmin- 
sul  :  ils  ne  peuvent  remplacer  les  scabins  morts  qu'avec 
l'agrément  du  graff  et  du  frohner  (1  ] . 

Il  a  toujours  été  dans  l'esprit  de  l'Eglise  de  respecter 
les  libertés  des  peuples  qu'elle  parvient  à  convertir ,  de 
conserver  les  coutumes  qui  peuvent  se  concilier  avec  ses 
dogmes  et  sa  morale ,  et  de  s'approprier  même  celles  de 
ces  coutumes  qui  peuvent  servir  ses  intérêts  spirituels 
et  temporels. 

C'est  ce  qui  arriva  dans  cette  circonstance.  Les  mis- 
sionnaires et  les  évèques  de  la  Saxe«  réformateurs  moins 
radicaux  que  le  conquérant  temporel ,  que  le  prince  sé- 
culier «  Charlemagne,  tolérèrent  des  usages  que  ce 
prince  voulait  détruire  pour  assimiler  ses  nouveaux 
sujets  à  ceux  qui*  habitaient  le  reste  de  son  empire. 

L'esprit  des  Capitulaires  fat  de  chercher  à  extirper 
toutes  ces  coutumes  barbares ,  tous  ces  rites  symboli- 
ques,  qui  pouvaient  rattacher  les  Saxons  à  leurs  vieilles 
traditions  d'indépendance  nationale  ;  tandis  que  l'Eglise, 
en  les  adoptant,  ou  même  en  les  consacrant,  se  dis- 
pensa de  les  combattre. 

Les  vaincus ,  reconnaissants  de  cette  tolérance ,  da- 


(1)  Les  preuves  de  ces  faits  ont  été  réunies  par  un  auteur  anglais 
fort  estimé,  sir  Francis  Palsgrave:  The  rite  and  progressofihe  EnglUh 
commoHvealih,  etc..  ;"  oft  and  Uhutralionê ,  tom.  ii,  ciliv.  London, 
1832. 

//  40 


1 


026  HISTOIRE    DU     riBOIT    CniMlNKl. 

tèrent  ces  rites  et  ces  couluines  de  l'époque  de  leur 
conversion.  Ils  finirent  même  ,  au  bout  d'un  siècle  ou 
deux,  par  attribuer  à  Charleraagne,  devenu  un  mythe 
historique,  des  institutions  qui  n'avaient  échappé  à  sa 
hache  réformatrice  que  par  la  faiblesse  de  ses  succes- 
seurs et  par  les  condescendances ,  ou  ,  si  l'on  veut ,  par 
les  connivences  secrètes  de  l'Eglise  pour  les  malheii- 
reux  Saxons.  Telle  fut  l'institution  de  la  Sainte- Wehme. 
Dans  les  plus  vieilles  formules  wehmiques,  Charleoia^ne 
et  le  pape  Léon  m  (1)  sont  invoqués  comme  les  fon- 
dateurs de  cette  justice  toute  germaine  dans  ses  prati- 
ques pleines  de  symboles  et  de  mystères.  Sans  doute. 
Charlemagne  avait  laissé  à  la  justice  séculière  des  sca- 
bins,  présidés  par  un  prêtre  de  son  choix  et  surveillés 
par  le  clergé ,  la  juridiction  de  tous  les  crimes ,  et  même 
des  crimes  religieux ,  punis  en  Saxe  d'une  manière  si 
exceptionnelle  et  si  draconienne;  mais  ni  lui,  ni  même 
Lonis-le-Béboiinaire  oe  permireot  que  la  jostiee  du 
hommes  libres  s'exerçât  en  dehors  de  leur  action  avec  les 
anciennes  formes  saxonnes ,  toot  comme  ils  iaindi- 
saient  à  ces  mêmes  hommes  de  faire  spontanément  des 
expéditions  militures  avec  des  chefs  de  leur  choix ,  sans 
en  prévenir  les  représentants  do  pouvoir  impérial.  Il 
existe  à  ce  sujet  une  lettre  fort  cnriease  de  Louis^e- 
DéboDoaire  lui-même  à  Badarad,  èvêque  de  Paderbwo. 


(1)  Léon  III  couroDDa  Charlemagoe  en  I'id  SOO;  ce  conrmiie- 
mentsi|[Dala  la  restaaratîon  de  l'empire  d'Occident  et  ifime  allnuee 
noDvelle  eoiri!  l'Eglise  ei  l'Etat.  Od  sait  que  le  pape  Lton  a 
à  Charlenugae. 
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son  misrus  dominicus  dans  une  partie  de  la  Sale.  Il  de- 
mande qu'on  fasse  cesser  les  abus  qui  se  sont  introduits 
parmi  les  habitants  d'un  monastère  fondé ,  d'après  ses 
ordres ,  par  un  abbé  Âdalard  «  près  de  Paderborn  ;  ses 
ordres  sont  très-nets  et  très-absolus  à  cet  égard  (1  ) . 

Mais  les  efforts  des  carlovingiens  pour  maintenir  in- 
tactes les  prérogatives  de  leur  souveraineté  furent  loin 
d'avoir  un  plein  succès  :  c'est  ainsi  que  bien  avant  l'é- 
tablissement de  la  féodalité  en  Allemagne ,  le  siège  du 
comte  devint  inamovible  et  héréditaire  ;  ce  fut  une  dé- 
rogation considérable  à  la  constitution  judiciaire  de 
CharlemagnOt  dans  laquelle  le  souverain  présidait  en 
quelque  sorte  k  toute  justice  par  le  moyen  du  comte  son 
représentanti  qu'il  pouvait  nommer  et  révoquer  à  son  gré. 

On  sait  aussi  que  Charlemagne  et  Louis-le-Débonnaire 
voulurent  abolir  l'usage  de  tenir  les  audiences  en  plein 
air.  Le  premier  avait  ordonné  que  l'on  construisit  des 
hangars  pour  se  mettre  à  Vabri  de  l'intempérie  des 
saisons  ;  le  second  prescrivit  que  l'on  bâtit  une  maison 
pour  tenir  le  mâlh ,  de  manière  que  ni  pluie  ni 
soleil  n'entravât  l'utilité  publique  (S).  Les  tribunaux 


(i)  Comités  (ce  sont  des  francs-comtes  saxons)  memoratum  prœ- 
eeptum  nostrum  infringere  et  eonveUere  votunl^  in  eo  videlieei^  quod 
homints  tam  libéras  quam  et  lotos,  qui  super  terram  ejusdem  monas- 
terii  eonsistunt^  in  hostem  ire  eompdlant  et  distringere  judieiario 
more  modo  velint^  quod  nolumtu  ut  faciant,  etc.  (  Anno,  824),  ma- 
nuscrit cité  par  Wigand,  Dos  fehmgerieht  Westpahlens fp.^iO, 
Hann,  1825. 

(2)  Ann.  809,  p.  472,  et  ann.  819,  p.  603.  Capit.  Balu2e,  lom.  1, 
Ui  propter  calorem  solis  et  pluviam  utÛitas  publica  non  remoneat. 
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wehmiques  de  l'Allemagne  et  en  particulier  ceux  de  la 
Westphalie  ne  tinrent  aucun  compte  de  cette  pres- 
cription. 

Le  lieu  du  jugement  continua  d*ètre  établi  en  plein 
air ,  sur  la  verte  pelouse  :  il  était  connu  sous  le  nom  de 
Siège  du  Roi. 

Ce  siège  du  roi  pouvait  être  placé  sur  une  colline , 
dans  un  champ  ,  même  au  milieu  d'une  grande  place 
publique.  Â  Nordkirschen  et  Sudkîrken»  les  francs-juges 
tenaient  leurs  assises  dans  le  cimetière  ;  à  Àrensberg 
c'était  dans  le  jardin  public  ;  celui  d'EUeringhausen  était 
placé  sous  des  aubépines  ;  celui  de  Bodellschwing  sous 
un  poirier  ;  ceux  de  Freïenhagen  et  de  Grebenstein  sous 
des  tilleuls.  Les  vieilles  chroniques  désignent  ces  tribu- 
naux par  le  nom  des  arbres  plutôt  que  par  celui  des 
villes  et  des  villages  ;  elles  disent  :  «  le  siège  de  Tau- 
«  bépine ,  le  siège  du  vieil  orme  ou  celui  du  grand 
«  chêne.  » 

Quand  le  franc-siège  avait  été  consacré  par  les  céré- 
monies voulues,  le  frohner  (greffier,  huissier?)  'creu- 
sait au  centre  de  cet  espace  une  fosse  profonde  où  les 
francs-scabins  jetaient  une  poignée  de  cendres,  du  char- 
bon et  une  tuile.  Lorsque,  par  la  suite  des  temps,  il 
s'élevait  quelque  doute  sur  la  question  de  savoir  si  on 
occupait  bien  le  lieu  du  jugement  ou  siège  du  roi ,  les 
juges  fouillaient  la  terre  pour  y  chercher  les  signes  em- 
blématiques. Si  on  ne  les  trouvait  pas ,  tous  les  juge- 
ments qui  avaient  pu  être  prononcés  dans  ce  lieu 
étaient  déclarés  nuls  et  de  nul  effet. 
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Les  fictions  des  romanciers  présentent  les  séances 
des  tribunaux  wehmiques  comme  se  tenant  la  nuit« 
dans  des  cavernes*  profondes ,  ou  dans  les  souterrains 
des  châteaux  forts.  Rien  n'est  plus  faux.  Ces  tribunaux 
avaient  horreur  des  ténèbres  :  ils  ne  jugeaient  que  jus- 
qu'à heure  (Testoiles,  selon  l'expression  de  notre  vieux 
droit  (1).  Ainsi  que  le  dit  un  publiciste  moderne  «  qui 
a  quelquefois  un  sentiment  très-vif  du  moyen-âge  : 
^  le  jugement  ne  peut  se  faire  que  le  jour  lorsque 
«  le  chant  du  coq  a  fait  fuir  les  mauvais  esprits  et  ra- 
«  nimé  sur  l'horizon  les  bonnes  puissances  ...  Et  dans 
<(  les  cœurs  même  il  fait  jour  ;  avec  la  nuit  s'envole 
i<  l'essaim  des  mauvaises  pensées...  La  nuit  fait  les 
«  crimes  et  le  jour  les  juge.  Le  coupable  se  trouble  à 
«  l'aurore  et  baisse  la  tète  devant  le  soleil...  (2).  » 

La  Sainte-Wehme  ne  pouvait  donc  songer  à  cacher 
sa  justice  dans  la  nuit;  par  un  instinct  semblable ,  elle 
eût  répugné  profondément  à  l'enfermer  dans  des  mu- 
railles. Le  besoin  de  l'air  libre  et  pur  était  aussi  impé- 
rieux chez  elle  que  celui  de  la  lumière.  Donc  pour  elle 
point  de  toit ,  point  d'enceinte  bâtie  :  un  espace  déter- 
miné f  sans  doute ,  mais  sans  barrières  fixes  et«  maté- 
rielles. La  justice,  comme  la  vertu,  reconnaît  librement 
elle-même  les  limites  où  elle  devra  se  renfermer.  C'est 
le  symbole  de  l'épreuve  morale  imposée  à  l'homme  sur 
la  terre.  Plus  tard ,  pour  les  non  initiés ,  et  afin  de  leur 


(1)  Solis  occasus  suprema  temptêlus  e«(o,  dit  la  loi  des  xii  Tables. 

(2)  Origines  du  droit  français ,  parMichclcl,  iiilrodiiGlîon,  p.  xlvi. 
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désigner  le  point  qu'ils  ne  pourraient  franchir  sous 
peine  de  mort ,  le  tribunal  tolérera  une  corde  attachée 
à  des  poteaux  mobiles»  barrière  d'un  jour  qui  disparaî- 
tra sans  laisser  de  trace  au  moment  où  il  lèyera  son  au- 
dience (1), 

Mais  si  le  tribunal  wehmfque  doit  siéger  dans  une 
enceinte  déterminée ,  quoique  non  fixée  par  des  signes 
extérieurs ,  comment  pourra-t-il  la  reconnaître?  .Ici  se 
passe  à  ce  sujet  toute  une  cérémonie  mystique ,  expri- 
mée par  un  drame  dialogué  suivant  les  rites  sacrés  de  la 
Sainte-Wehme. 

Lorsqu'une  cause  criminelle  est  assignée  pour  un 
jour  convenu,  legraffetles  francs-juges  se  réunissent 
dans  la  matinée  de  ce  jour  au  lieu  présumé  où  est  le 
siège  du  roi  ;  là ,  le  frohner  ayant  proclamé  le  silence, 
ouvre  le  drame  judiciaire  en  récitant  les  vers  suivants  an 
nom  du  plaignant  ou  demandeur:  a  Seigneur  comte, 
«  avec  votre  permission  je  demande  à  vous  parler,  sui- 
«  vant  les  lois  et  sans  délai ,  pour  savoir  si  ce  tribunal 
«  peut  prendre  place  pour  me  juger  sur  le  siège  du 
«  roi ,  moi ,  votre  huissier  serviteur.  »  Et  à  cette  sup- 
plique le  comte  répliquait  :  «  Tant  que  le  soleil  fera 
«  luire  également  ses  rayons  sur  le  maître  et  sur  les 
«  serfs ,  je  prononcerai  les  arrêts  souverains  de  la  loi , 
«  suivant  le  droit.  Placez ,  placez  donc  le  siège  du  roi, 


(1)  Plus  tard  on  toléra  aussi  une  toile  tendue  au-dessus  du 
tribunal.  On  lisait  dans  un  passage  des  statuts  de  la  Sainte-Wehme: 
«<  Tout  endroit  est  bon  pour  les  francs-juges,  pourvu  qu'on  le  rende 
u  inabordable.  >» 
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a  vrai  et  carré  ;  prenez  la  mesure  exacte ,  pour  garantir 
«  la  bonne  justice ,  et  quMI  en  soit  donné  acte  à  la  vue 
«  de  Dieu  et  des  hommes  ;  que  le  plaignant  ou  deman- 
de deur  fasse  sa  complainte  ,  et  que  l'accusé  ou  défen- 
de deur  réponde ,  s'il  le  pei)^.  » 

En  conformité  de  cette  permission ,  Thuissier  plaçait 
le  siège  du  comte  ou  président  au  milieu  du  plateau ,  et 
il  reprenait  ensuite  la  parole  en  ces  termes  pour  la 
deuxième  fois  : 

«  Seigneur  comte ,  mon  brave  maître ,  je  vous  rap- 
4i  pellerai  votre  honneur  ici  ;  et,  bien  plus  «  que  je  suis 
«  votre  esclave.  Dites-moi  cependant  si  »  comme  me- 
4i  sure  d'une  équitable  loi ,  cette  mesure  est  bonne  et 
«  sure ,  également  adaptée  au  pauvre  comme  au  riche , 
«  faite  pour  mesurer  à  la  fois  la  terre  et  les  âmes.... 
«  Parlez-moi  sincèrement,  comme  voulant  éviter  la 
«  damnation  éternelle.  »  Et  après  avoir  ainsi  parlé  il 
laissait  son  aune  sur  le  terrain  ;  le  comte  alors  commen- 
çait à  éprouver  la  mesure  en  plaçant  son  pied  droit  le 
long  de  l'aune ,  et  il  était  suivi  dans  ce  mouvement  par 
les  autres  francs-scabins,  à  la  file  les  uns  des  autres,  par 
rang  d'âge;  la  longueur  de  l'aulne  ayant  été  ainsi  cons- 
tatée ,  l'huissier  se  levait  pour  la  troisième  fois  en  di- 
sant: 4(  Seigneur  comte,  permettez  que  je  vous  de- 
«  mande  si  moi,  pouvant  mesurer  ouvertement  avec 
«  votre  aulne  et  sans  mécompte,  je  dois  emplacer 
«  en  ce  lieu  le  siège  du  franc-tribunal  du  roi.  )^ 

A  quoi  le  comte  répliquait  : 

«  Je  permets  le  droit  et  j'interdis  l'injuste  sous  les 
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<(  pénalités  qui  appartiennent  à  nos  Tieilles  lois  con- 
<(  nues.  » 

C'est  alors  le  moment  de  mesurer  remplacement 
mystique  qui  sera  plat ,  carré  ,  et  devra  avoir  1 6  pieds 
de  long  sur  1 6  pieds  de  Isy^e.  Quand  les  dimensions 
auront  été  trouvées  conformes  à  la  règle ,  le  comte  se 
placera  lui-même  sur  le  siège  du  roi ,  et  donnera  une 
sorte  d'investiture  aux  francs-scabins  assemblés -autour 
de  lui,  en  leur  faisant  l'allocution  suivante  : 

a  En  cette  journée ,  d'un  commun  consentement, 
«  une  cour  franche  des  champs  est  établie  ici,  en  pleins 
<f  regards  du  jour. 

«  Entrez  avec  discrétion  «  vous  qui  en  avez  le  droit 
«  (les  initiés)  :  le  siège  est  dressé  à  sa  place. 

«  L'aulne  a  été  trouvée  d'une  juste  mesure.  Pronon- 
«  cez  vos  jugements  sans  délai ,  et  que  vos  condamna- 
if  tions  soient  tenues  pour  vraies ,  tant  que  le  soleil  luira 
«  brillant  au  ciel.  » 

Ces  vers  joints  à  ceux  du  frohner  ou  introducteur  de 
la  cause,  révèlent  tout  l'esprit  de  la  Sainte-Wehme ;  ce 
besoin  de  grand  jour  et  de  mystère  ;  diair  libre  et  pur 
pour  les  initiés  ;  de  barrières  ,  au  moins  fictives,  pour 
écarter  les  profanes.  Il  semble  qu'à  défaut  de  toute  pu- 
blicité ,  les  francs-juges  veuillent  prendre  pour  témoin 
de  leur  justice  le  soleil ,  flambeau  plus  incorruptible 
et  plus  pur  que  celui  de  la  conscience  des  hommes , 
dégradés  par  la  chute  de  notre  premier  père. 

Cette  aune ,  symbole  d'une  mesure  égale  pour  le 
noble  et  le  serf,  le  riche  et  le  pauvre,  constitue  en 
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quelque  sorte  ce  singulier  tribunal  sous  le  rapport  moral 
en  même  temps  que  sous  le  rapport  matëriel.  C'est  io 
fond  même  de  la  justice  wehmique  devant  laquelle 
devait  s'effacer  toute  supériorité  de  race  et  de  condition 
sociale. 

Les  hommes ,  dans  Tenfance  des  sociétés  »  ont  besoin 
de  ces  images  saisissantes  qui  font  entrer  profondément 
dans  les  âmes  Tidée  de  grands  devoirs'à  accomplir  dans 
l'exercice  de  certaines  facultés.  Ce  qui  se  fait  d'une  ma- 
nière trop  familière  et,  pour  ainsi  dire,  trop  terre  à 
terre,  perd  son  élévation  et  sa  grandeur,  La  justice,  sur- 
tout,  a  besoin  de  solennité  et  de  prestige  ;  il  est  néces- 
saire qu'elle  parle  aux  imaginations ,  et  fasse  croire  à  ses 
arrêts  comme  à  des  oracles  de  sagesse  ;  c'est  par  ce 
moyen  seulement  que  Tautoritè  de  la  chose  jugée  peut 
cesser  d'être  une  fiction  et  devenir  une  vérité.  II  faut  que 
le  juge  soit  assujetti  à  des  rites  qui  lui  imposent  des  ha- 
bitudes de  gravité  et  qui  le  pénètrent  de  la  sainteté  de  sa 
mission  ;  il  faut  enfin  qu'il  att  un  respect  religieux  pour 
lui-même,  afin  de  pouvoir  se  faire  respecter  par  les  autres. 

Certainement  on  semblait  s'être  proposé  ce  but  élevé 
dans  la  cérémonie  de  Vinvettiture  secrète  du  franc- 
juge,  ou  de  son  initiation;  suivant  de  vieux  codes 
wehmiques,  voici  comment  se  passait  cette  cérémonie  ;  il 
parait  qu'on  chantait  d'abord  une  espèce  d'hymne  sur 
l'origine  sacrée  de  cette  association  ;  nous  avons  tâché 
de  traduire  littéralement  ce  morceau  de  poésie  religieuse, 
qui  se  trouve  dans  plusieurs  vieux  manuscrits ,  en  tête 
(lu  formulaire  de  rinitialion  : 
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<(  Père  toul-puissanl  dans  votre  majesté  saiote  , 
a  Dieu  le  fils  indivisé  dans  votre  Trinité , 
«  Saint-Esprit  non  créé  par  les  deux , 
a  Dès  le  commencement   également  anciens  dans 
<(  Tessence; 
«  Juge  du  très-haut  et  invisible  tribunal , 
« .  Consolation  du  vaste  firmament  du  monde , 
a  Vérité  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  : 
<(  Sans  toi  rien  ne  peut  se  faire 

^  Accorde-nous  honneur  et  bonne  vie , 

«  Eloigne  de  nous  la  colère  de  ta  malédiction. 

«  Toi  qui  veilles  éternellement  sur  le  monde, 

<i  Maintenant ,  aide-moi  de  ta  divine  science 

«  Afin  que  je  puisse  écrire  convenablement 

a  Touchant  les  jugements  des  choses  secrètes  ; 

a  Afin  que  les  initiés  me  puissent  comprendre 

«  Et  que  la  justice  puisse  suivre  son  cours  , 

«  De  manière  à  ce  que  personne  ne  succombe  sous 

«  rinjustice. 
«  Il  est  écrit  dans  rEvangile 
«  Que  les  évangélistes  ont  répandu 
«  Par  tout  le  monde  en  pays  chrétien, 
<i  Qu'il  y  a  deux  glaives  sur  la  terre  : 
«  L'un  ecclésiastique  ,  l'autre  laïque  ; 
«  Cependant  il  ne  faut  pas  que  l'un  empiète  sur  . 

<i  l'autre, 

«  Mais  qu'ils  se  secondent  en  loyale  assistance  ; 

«  Mais  le  glaive  spirituel  ne  juge  pas  les  causes  de 

«  sang 
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«  Comme  fait  le  glaive  mondain. 

«  Que  je  puisse  donc  finir  ici  (cette  invocation?) 

«  Et  écrire  ensuite  de  mon  mieux. 

«  Afin  que  je  sois  allégé  de  la  pesanteur  de  mes  sens 

a  De  façon  à  ce  que  je  ne  sois  ni  trop  long  ni  trop 
4(  court 

a  

«  L'empereur  Charles ,  ce  très-illustre  prince 

«  (Toute  la  chrétienté  lui  était  obéissante] , 

tt  Conquit  Rome  par  la  force , 

<(  Et  le  pape  Léon  lui  confirma  le  pouvoir  (en  le  cou- 
«  ronnant)  ; 

«  C'est  lui  (  Charlemagne  ]  qui  a  institué  ce  tribunal 
«  secret 

<(  Dans  la  Westphalie,  poussé  par  la  nécessité 

«  Afin  de  soutenir  la  foi  chrétienne. 

a  Oh  !  combien  cela  durera-t-il  encore 

a  Que  personne  ne  s'occupe  du  droit 

a  Et  que  tout  soit  tellement  opprimé 

«  Que  personne  ne  puisse  se  faire  rendre  justice 

a  Et  que  l'argent  seulement  obtienne  du  succès  I 

«  L'empereur  Charles  le  saint  homme 

«  N'agissait  pas  ainsi  : 

«  Il  jugeait  lui-même  en  bon  droit 

«  Comme  cela  est  écrit  ci-après  (1  ) .  » 

Il  y  a,  au  commencement  de  cet  hymne  étrange 

vl)  Traduit  de  Wigaiid ,  ouvrage  déjà  cilc»  p.  5M. 
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comme  un  souffle  affaibli  du  Veni  Creator;  certai- 
nement  les  initiateurs  et  les  francs-juges  qui  se  placèrent 
sous  de  si  hautes  et  si  pures  inspirations  n^étaient  pas 
animés  par  des  sentiments  subversifs  et  anarchiques. 
Il  faut  reconnaître,  avec  un  savant  allemand,  que 
la  Sainte-Wehme  vaut  mieux  que  sa  réputation ,  et  que 
si  elle  a  été  dépeinte  sons  de  si  noires  couleurs ,  c'est 
uniquement  parce  que  son  histoire  ne  nous  a  été 
faite  que  par  des  non  initiés  (1).  Il  y  a  quelque 
chose  de  profondément  religieux  dans  le  curieux  préam- 
bule que  nous  avons  reproduit  presque  en  entier  ;  quand 
il  fait  allusion  aux  désordres  et  à  la  corruption  du  com- 
mencement du  XIV*  siècle,  il  semble  qu'on  entende 
échapper  à  la  justice  elle-même  ce  cri  sublime  :  «  Oh  I 
combien  cela  durera*t-il  encore  1  » 

Le  nom  de  Charlemagne  est  invoqué  à  plusieurs  re- 
prises comme  le  type  de  l'ordre  et  de  l'équité  ;  le  tribu- 
nal secret  se  place  en  quelque  sorte  sous  le  prestige  et  à 
l'ombre  de  ce  grand  nom.  C'est  le  palladium  dont  il 
s'arme  courageusement  contre  les  exactions  et  les  vio- 
lences du  régime  féodal,  qui  pèse  sur  l'Allemagne  tout 
entière. 

Nous  ne  rapporterons  pas  en  détail  les  formules  dialo- 
guées  qui  suivent  immédiatement  ce  préambule  rhythmé , 
et  qui  ont  trait  a  la  prise  de  possession  du  siège  ou  ban 
du  roi  par  le  (vdiiic- comle  fBeigraffJ  :  ce  dernier  de- 

(I)  Luden,  Hisloirc  d'Allemagne^  liv.  xwi,  cliap.  vu,  p.  307  de  la 

iraduclioij  dA.  Savagiiicr. 
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mande  au  franc-greffier  (frifrone)  si  c'est  bien  l'heure  « 
le  jour  et  le  lieu  de  venir  siéger  sur  ce  siège  sacré.  Le 
ban  secret  se  constitue  ,  et  voici  comment  un  franc* 
vassal ,  interrogé  par  le  franc-comte ,  lui  répond  rela- 
tivement aux  rites  de  L'initiation  :  ^  Sache  maintenant 
«  comment  tu  dois  faire  un  scabin.  Deux  autres  francs- 
«  scabins  de  ton  franc-comté  et  ressort  pourront  ame- 
<(  ner  un  non  initié  devant  ton  saint  tribunal ,  et  lui 
a  servir  de  parrains  ou  de  patrons ,  toutefois  après  s'être 
«  munis  de  ton  autorisation  expresse.  Ces  deux  francs- 
a  scabins,  sur  ta  réquisition,  devront  attester  par  ser- 
a  ment  que  leur  candidat  est  de  race  libre  et  légitime  ; 
<(  qu'il  n'a  jamais  rien  fait  contre  Thonneur  ;  qu'il  n'a 
«  été  déchu  d'aucun  de  ses  droits  ;  qu'il  n'a  jamais 
a  été  accusé  devant  le  franc-siége  ,  ni  proscrit  de  la 
n  Sainte  -  Wehme  ;  qu'on  n'a  à  lui  imputer  ni  usure, 
«  ni  parjure  ,  ni  brigandage  ;  qu'il  n'a  jamais  eu  de 
«  démêlé  avec  son  seigneur  de  terre ,  qu'il  est  un 
«  prudhomme,  et  jouissant,  aussi  bien  que  quiconque, 
a  de  toutes  les  prérogatives  de  la  liberté. 

«  Puis  tu  dois  interroger  les  deux  autres  patrons  ou 
«  l'un  d'eux.  Pourquoi,  leur  diras-tu ,  amenez-vous  ainsi 
«  un  profane  dans  le  sein  du  tribunal  secret ,  cette 
«  chambre  supérieure  de  justice  du  saint  empire,  dont 
«  l'entrée  doit  être  interdite  à  tout  non  initié  aussi  bien 
«  qu'aux  animaux  des  bois? 

«  Et  Tun  des  patrons  répondra  :  Seigneur  franc- 
«  comte,  cet  homme  non  initié  vienticià  votre  merci.  Il 
«  voudrait  devenir  un  homme  initié  du  ban-secret  ;  il 
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«  voudrait  contribuer  à  Taider  et  à  le  fortifier  de  loot 
«  son  pouToir,  et  il  vous  prie ,  de  par  Diea  et  de  par 
a  le  roi  ^  que  vous  daigniez  le  laisser  entrer  et  l'admettre 
«  suivant  le  droit  du  ban  secret. 

«  Le  franc-comte  doit  alors  prendrç  acte  des  pro- 
4(  messes  et  garanties  données  par  les  répondants ,  et 
«  permettre  au  non  initié  d'entrer  dans  Tenceinte  du 
«  tribunal.  Un  de  ses  patrons  Tira  chercher ,  loi  fera 
^  ôterson  casque  ou  bonnet,  ainsi  que  ses  gants.  Pais  le 
f(  candidat,  quand  il  sera  ainsi  mains  nues  et  tète  nue , 
«  s'agenouillera  devant  la  table  du  tribunal  ;  il  posera 
«  les  deux  doigts  de  la  main  droite  sur  Tépée  nue  et 
4(  le  lacet  de  cordes  placé  devant  lui  ;  puis ,  le  franc- 
<(  comte  devra  réciter  à  haute  voix,  et  le  candidat  ré- 
a  péter,  la  formule  suivante  :  Je  jure  par  le  saint  Évan- 
a  gile. ...  (1  ]  d'aider  et  de  coopérer  sans  relâche  à  la 
<(  Sainte  Chose  wehmique ,  et  de  la  défendre  contre 
«  femme  et  enfants ,  contre  frère  et  sœur,  contre  feu 
^  et  eau ,  contre  tout  ce  que  le  soleil  éclaire ,  contre 
«  tout  ce  que  mouille  la  rosée ,  contre  tout  ce  qui 
4(  existe  entre  le  ciel  et  la  terre ,  et  de  rapporter  à  ce 
«  franc  -  siège  ,  sous  lequel  je  suis  prosterné,  tout 
«  ce  que  je  saurai  de  vrai  ou  ce  que  j'entendrai  dire 
«  par  des  gens  véridiques,  et  qui  mérite  peine  ou'pu- 
«  nition ,  tout  ce  qui  est  digne  de  justice  ou  de  grâce , 


(1)  Wigaod,  loco  ciUUo,  p.  556-557.  L'épée,  suivant  les  aDciens 
commentateurs,  signifiait  la  croix  de  Jésus-Christ,  et  le  Doeud,  la 
punition  des  méclianis  qui  apaise  la  colère  de  Dieu. 
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«  ce  que  je  ne  négligerai  ni  par  amour,  ni  par  douleur, 
«  ni  par  argent ,  ni  par  or,  ni  par  pierres  précieuses , 
<i  et  ce  que  je  cautionne  de  mon  corps  et  de  ma  for- 
«  tune;  je  promets  en  outre  d'honorer  et  de  servir  ce 
«  franc-siége  au  dessus  de  tous  les  autres ,  ce  que  je 
<i  tiendrai  et  exécuterai  fermement,  en  quoi  Dieu  me 
«  soit  en  aide  et  son  saint  Évangile. 

<i  Le  franc-comte  se  retournera  ensuite  vers  un  des 
<(  francs-scabins  siégeant  au  tribunal.  Je  te  demande , 
a  franc-vassal ,  lui  dira-t-il ,  si  j'ai  dicté  le  serment  de 
«  cet  homme  suivant  le  droit  du  ban  secret ,  et  s'il  a 
a  lui-même  juré  devant  mon  siège ,  suivant  les  statuts 
«  du  franc-tribunal  ? 

a  Le  franc-vassal  témoignera  là-dessus  suivant  le 
«  droit  et  dira  :  Oui ,  vous  avez  dicté  le  serment  sui- 
«  vaut  le  droit;  et  il  vous  a  suivi  pas  à  pas  et  juré  lui- 
a  même  suivant  le  droit  du  ban-secret.  » 

Le  franc-comte  engageait  ensuite  le  nouveau  franc- 
scabin  à  se  couvrir  la  tète,  signe  de  son  égalité  de  po- 
sition avec  ceux  qui  siégeaient  autour  de  lui  ;  il  lui  fai- 
sait expliquer  par  un  franc-vassal  ses  devoirs  et  ses  pré- 
rogatives ,  comme  membre  de  la  Sainte-Wehme.  Enfin  , 
c'était  lui-même  qui  lui  faisait  connaître  les  mots  d'ojrdre 
et  les  signes  symboliques  du  secret.  Voici  à  ce  sujet  un 
extrait  d'un  autre  vieux  document  : 

a  Le  francK^omte  dit  ensuite  au  nouvel  initié  qui  a  la 
a  tête  couverte  les  mots  secrets  de  la  Wehme  :  Strick, 
a  stem,  gras ,  grein ,  et  lui  donne  l'explication  de  ces 
«  mots  mystérieux.  Ensuite  il  lui  transmet  le  mot  d'or- 


C40  HISTOIRB  DU    DROIT   CHIMÎXËL 

«  dre  donné  par  Charlemagne  au  ban  secret ,  à  satoir  : 

«  Remir  dor  feweri  (1) ,  et  lui  en  donne  rexplication. 

a  II  lui  apprend  ensuite  le  salut  secret  du  scabin ,  qui 

«  se  fait  ainsi  :  Quand  un  scabin  en  rencontre  un  autre , 

a  il  lui  pose  la  main  droite  sur  l'épaule  gauche  et  lui 

«  dit  ces  deux  vers  : 

t<  Eek  grut  /u,  lewe  num! 
it  Wat  fange  ji  anl 

«  le  VOUS  salue ,  cher  homme  ;  qui  vous  amène  ici  ? 
«  Et  TautrQ  lui  répond  : 

(«  AUet  glucke  Kehre  in 
u  Wo  de  fryeiueheppen  iini 

«  Toutes  sortes  de  prospérités  résident  là  où  sont 
«  les  francs-scabins.  » 

Suivant  Turckius  «  les  initiés ,  pour  se  reconnaître , 
avaient  encore  coutume  à  table  de  tourner  leurs  cou- 
teaux contre  leurs  poitrines. 

Le  nouveau  franc-juge  devait  jurer  de  garder  tous  ces 
secrets  devant  femme  et  enfants,  devant  sable  etvents, 
symboles  de  la  légèreté  du  sexe  et  de  Tâge. 

Quand  l'initiation  était  achevée,  le  franc-comte  re- 
prenait ainsi  son  dialogue  interrompu  : 

«  — Je  te  demande,  franc-vassal,  si  cet  homme  di- 
«  vulgue  les  mots  et  les  signes  du  ban  secret ,  quelle 
«  sera  la  peine  d'un  tel  crime  ? 


(1)  Cela  voudrait-il  dire:  purifié  comme  par  le  feu? 
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H  —  Le  franc-vassal  doit  témoigner  d*après  le  droit. 
«  Si  cet  homme  diralgae  et  raconte  quelque  chose  du 
«  tribunal  secret,  on  doit  le  saisir»  lui  lier  les  mains 
«  ensemble ,  lui  mettre  un  bandeau  sur  les  yeux ,  le 
«  renverser  sur  le  ventre  «  lui  tirer  la  langue  et  la  lui 
«  replier  jusque  derrière  la  nuque  ;  lui  mettre  autour 
«  du  cou  une  triple  corde ,  et  le  pendre  à  sept  pieds 
a  plus  haut  qu'un  voleur  malfaisant  »  condamné  et 
a  proscrit.  » 

Quand  la  cérémonie  était  entièrement  terminée ,  le 
nouvel  initié  payait  un  marc  d'or  au  franc-comte  pour 
droit  de  réception. 

iEneas  Sylvius  soutient  que  jusqu'à  son  temps  «  il 
n'y  avait  pas  eu  d'exemple  de  l'application  du  supplice 
cruel  que  nous  venons  de  décrire.  Il  parait  que  la  crainte 
de  le  subir  suffisait  pour  commander  à  tous  les  mem- 
bres de  laWehme  une  scrupuleuse  discrétion. 


I  ". 


On  n'a  que  des  notions  obscures  et  contradictoires 

sur  la  juridiction  de  la  Sainte-Wehme.  Il  parait  qu'elle 

était  dans  le  principe  regardée  comme  tribunal  du  sang 

par  excellence  I  et  qu'elle  connaissait  en  cette  qualité 

de  tous  les  genres  de  crimes ,  car  elle  avait  juridiction 

sur  les  violations  des  dix  commandements  de  Dieu  ; 

elle  pouvait  informer  contre  quiconque  avait  mauvaise 

réputation  et  passait  pour  impie.  On  regardait  cepen- 
11  41 


64â  HISTOIRE   DU   DROIT   CRIMINEL 

dant  comme  étant  plus  spécialement  de  son  ressort 
les  crimes  de  sortilèges,  d'enpoisonnements,  de  magie, 
enfin  toute  offense  contre  la  religion  et  contre  l'hoD- 
neur  de  l'époux  et  du  père ,  cette  religion  de  la  famille. 
Enfin ,  suivant  l'opinion  de  quelques  savants ,  elle  ne 
se  constituait  primitivement  en  tribunal  secret  que  quand 
il  s'agissait  de  crimes  religieux  proprement  dits. 

Plus  tard ,  lors  des  réformes  qu'on  arracha  aux  cours 
wehmiques  vers  la  fin  du  xiv"*  siècle  «  on  abusa  contre 
elles-mêmes  de  leur  horreur  des  ténèbres  et  des  maisons 
habitées  pour  restreindre  leur  juridiction  à  tous  les  cri- 
mes commis  en  plein  air.  Elles  ne  purent  donc  plus  con- 
naître «  au  moins  en  dernier  ressort ,  que  de  ces  sortes 
de  crimes  «  tels  que  les  vols  de  bestiaux  et  d'instru- 
ments d'agriculture,  lésions  et  blessures  faites  à  autrui, 
jusqu'aux  meurtres  inclusivement.  Mais  «  à  moins  que 
l'œil  du  jour  n'eût  vu  l'action ,  la  franche-cour,  réunie 
sous  l'œil  du  firmament,  ne  pouvait  pas  juger  le  pré- 
venu. Si  les  francs-scabins  avaient  prononcé  une  sentence 
de  mort  pour  un  crime  commis  la  nuit ,  elle  n'aurait 
pu  être  exécutée  qu'après  avoir  été  sanctionnée  par 
le  tribunal  supérieur  du  seigneur  féodal.  Mais  ,  comme 
dit  un  savant  auteur  anglais ,  ces  restrictions  devaient 
être  d'une  date  relativement  plus  récente  (1). 

La  procédure  se  conserva  plus  longtemps  dans  les 


(1)  Palsgrave:  Rise  and  progress  of  ihe  ingiiah  Common-Wealk 
pari.  II  proofs  and  UluslralionSf  p.  cxlix. 
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tribunaux  wehmiques  que  la  juridiction  elle-même  ;  la 
forme  survit  souvent  au  fond. 

C'est  par  sa  procédure  en  flagrant  délit  et  sa  pro^ 
cédure  comme  tribunal  secret  «  que  la  Sainte-Wehme 
dérogeait  par  des  règlements  particuliers  à  la  législation 
alors  en  vigueur  en  Allemagne.  Or^  cette  législation  se 
composait  principalement  «  ainsi  que  nous  Tavons  dit 
plus  haut  «  des  chartes  des  villes  libres  »  du  Miroir  des 
Saxons  et  du  Miroir  de  Souabe. 

La  procédure  du  Miroir  des  Saxons  ^  dont  nous  avons 
déjà  parlé ,  consacre  le  droit  pour  les  scabins ,  ou  pour 
Tun  d'eux  spécialement  désigné  ,  de  faire  la  dénoncia- 
tiation  ou  l'enquête ,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  de 
plainte  et  que  personne  ne  se  porterait  pour  accusateur. 
Gela  ne  détruit  pas  sans  doute  d'une  manière  absolue 
la  procédure  accusatoriale  ;  mais  c'est  le  premier  coup 
qui  lui  est  porté. 

Ce  droit  de  dénonciation  et  d'instruction  d'office  « 
nous  le  retrouvons  dans  les  tribunaux  wehmiques. 

Mais  ce  qui  était  une  prérogative  en  dehors  de  la  loi 
saxonne  et  du  droit  commun ,  c'était  le  privilège  de  la 
justice  sommaire  accordé  au  franc-scabin  en  cas  de 
flagrant  délit ,  spécialement  pour  le  vol.  Il  pouvait 
pendre  sur-le-champ  le  voleur  sur  le  lieu  de  son  crime» 
ou  l'amener  devant  le  franc-siège.  La  réforme  de  l'em-- 
pereur  Robert  (1)  essaya  de  régler  ce  redoutable  pou- 
voir qui  prêtait  si  fort  à  l'arbitraire. 

,'t)  Riiprccht's  re formation. 
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Pour  que  le  coupable  de  meurtre  ou  de  vol  pût  être 
ainsi  pendu  par  le  franc-scabin  sans  autre  forme  de  pro- 
cès ,  il  fallut  qu'il  fût  trahi  par  la  main ,  Vœil  ou  la 
bouche.  Par  la  bouche,  c'était  son  aveu  ;  par  la  main, 
c'était  la  pièce  de  conviction  trouvée  en  sa  possession  ; 
par  l'œil  (1  ] ,  c'était  son  propre  regard  jeté  sur  le  coin 
de  sa  demeure  où  était  caché  l'objet  volé,  sur  la  terre 
fraîchement  remuée  où  il  avait  furtivement  inhumé  le 
cadavre  de  sa  victime. 

En  expliquant  ainsi  la  compétence  du  flagrant  délit, 
la  réforme  lui  donnait  une  notable  extension;  seule- 
ment, elle  exigeait»  en  compensation»  que  le  franc-juge 
ne  pût  faire  aucune  exécution  sans  être  assisté  de  deux 
autres  initiés. 

La  citation  wehmique  avait  aussi  des  règles  particu- 
lières »  qui  différaient  non-seulement  des  coutumes  féo- 
dales proprement  dites  »  d'après  lesquelles  tout  devait 
se  passer  verbalement  »  mais  même  de  ces  chartes  ou 
législations  du  xiv°  siècle»  qui  commençaient  à  admettre 
l'enquête  écrite. 

Quand  la  citation  était  envoyée  à  un  initié  »  on  lisait 
sur  le  dos  du  parchemin  cet  avertissement  menaçant  : 
«  Que  personne  n'ouvre ,  ne  lise»  ou  n'écoute  lire  cette 
«  lettre»  à  moins  qu'il  ne  soit  franc-scabin  du  ban  secret 
«  du  saint-empire.  » 


(1)  Wachtcr,  p.  37,  loc.  c(<.,  cnleod  d'une  autre  luaDiere  le 
Blickenden  schein.  Il  le  traduil  par  evideniia  faclL  J*ai  hasardé  une 
aulre  inlerprélalion  :  dans  mon  sens,  ce  serait  un  mode  particulier 
A'évidence,  désigué  par  la  loi.  Cela  prêterait  moins  à  Tarbitraîre. 
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La  citation  devait  être  écrite  sur  du  parchemin  qui 
n'avait  pas  encore  servie  sans  rature,  et  scellée  du 
sceau  du  franc^comte  (1).  Le  délai,  conformément  au 
vieux  droit  saxon ,  était  de  six  semaines  et  trois  jours. 
La  citation  était  renouvelée  trois  fois  avec  le  même  délai 
pour  le  franc-scabin  ;  la  première  fois ,  elle  était  portée 
par  deux  francs-juges,  la  seconde  par  quatre,  la  troisième 
par  six  et  un  franc-comte ,  et  cette  dernière  fois ,  elle 
s'appelait  la  terrible  sentence ,  le  suprême  enjeu  (2)  de 
Taccusé. 

Pour  le  franc-comte  ,  la  première  citation  était  pré- 
sentée à  sa  demeure  ou  à  son  refuge  par  sept  francs- 
juges,  la  seconde  par  quatre  francs-comtes  ou  pro-comtes 
(Beygraffer)  (3),  et  quatorze  juges,  la  troisième  par  six 
de  ces  comtes  et  vingt-un  juges.  La  quatrième  et  der- 
nière ,  était  la  sentence  de  proscription. 

Ces  affiliés  de  la  Sainte-Wehme  étaient  assignés  en 
audience  secrète  ;  les  non-initiés  Tétaient  en  audience 
publique  ;  un  seul  délai  de  six  semaines  et  trois  jours 
leur  était  accordé  ;  quelquefois  pourtant  on  pouvait  le 
prolonger.  La  citation,  écrite  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 


(i)  Wachter,  loe,  eit.^  p.  27.  Dans  le  raoyeo-àge,  on  faisait  servir 
souveol le  méioe  parchemio,eii  grattaot  les  caractères  qui  y  avaieut 
été  inscrits  une  première  fois.  Suivant  d'autres  auteurs  (  Berk,  par 
ex.  ),  il  fallait  que  la  citation  fût  revêtue  des  sept  sceaux  des  francs- 
juges  composant  le  tribunal. 

(2)  Lelzle  tchwere  senlenze,  hachste  Welle.  Vieux  documents  cités 
par  Wigand  et  Wacbter. 

(3)  Pro-comtes ,  comtes-assistants ,  qui  étaient  attachés  au  même 
franc-siéjre  que  le  comte  et  présidaient  le  tribunal  en  son  absence. 
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élait  portée  par  un  des  francs- huissiers  du  tribunal , 
ou  par  deux  franc^juges  «  si  l'accusé  était  un  grand 
personnage  ;  si  c'était  un  vagabond  ou  un  brigand  sans 
domicile  connu ,  on  préparait  quatre  citations  écrites, 
on  les  portait  vers  les  lieux  que  l'accusé  passait  pour 
fréquenter  le  plus  :  là ,  on  choisissait  un  carrefour  où 
se  croisaient  quatre  routes  «  et  les  parchemins  wehmi- 
ques ,  chacun  avec  une  pièce  de  monnaie  à  TefiBgie  de 
l'empereur,  étaient  jetés  du  centre  de  ce  carrefour  aa 
nord  et  au  midi ,  à  l'est  et  à  l'ouest.  On  agissait  ensuite 
contre  l'accusé  comme  s'il  avait  reçu  la  citation. 

Si  le  firanc-huissier  ou  le  franc-scabin  chargé  de  l'as* 
signation  avait  quelque  violence  à  craindre  de  la  part 
de  celui  à  qui  elle  était  adressée,  il  lui  était  permis  de 
la  porter  la  nuit,  et  de  l'afficher  contre  la  porte  du 
château  ou  de  la  ville  où  demeurait  l'accusé  (1). 

Si  l'accusé  ne  venait  pas  au  jour  fixé ,  l'accusateur 
répétait  la  plainte  et  demandait  lui-même  un  ajourne- 
ment de  deux  soleils,  avec  faculté  d'attendre  encore  de 


(1)  Voici  les  ioslructions  qui  étaienl  données  à  ce  sujel  par  les 
francs-comtes  d'après  la  réforme  de  l'empereur  Robert  : 

«  Si  l'accusé  habite  un  château  où  Ton  ne  puisse  pas  pénétrer  sans 
péril,  les  francs-scabins  pourront  se  transporter  la  nuit  devant  la 
porte  de  ce  château,  si  cela  leur  convient.  Ils  arracheront  trois 
copeaux  au  poteau  du  pont-levis  ou  à  la  porte  verrouillée,  et  place- 
ront leur  citation  dans  l'entaille  qu'ils  y  auront  faite:  puis,  ils  crieront 
au  veilleur  de  nuit:  Ayez  à  recueillir  la  lettre  au  sceau  royal  qui  est 
aflichée  prés  du  verrou  ,  et  ayez  à  dire  à  l'assigné ,  qui  est  dans  le 
château,  qu'il  ait  h  faire  la  comparution  légale  devant  le  franc- 
siége  de  la  juridiction  supérieure  et  impériale.  >t  Wachter,  p.  SS. 
loco  citcUo. 
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midi  à  trois  heures.  Que  si  ce  jour-là  même  il  y  avait 
un  nouveau  défaut,  le  franc-comte  ,  après  l'ouverture 
de  la  séance ,  appelait  l'accusé  solennellement  à  quatre 
reprises  différentes  par  ses  nom  et  prénoms  ;  si  cet  appel 
restait  sans  réponse ,  il  demandait  encore  si  personne 
n'était  chargé»  pour  l'absent,  de  soutenir  son  honneur 
et  son  droit.  Que  si  personne  ne  se  présentait  »  l'accu- 
sateur réclamait  la  pleine  justice,  c'estr-à-dire  la  dernière 
sentence  ,  ou  bien  il  consentait  à  accorder  un  délai  irré- 
vocable de  trois  fois  quatorze  nuits  :  ce  dernier  jour 
d'audience ,  assigné  ainsi ,  s'appelait  jour  de  Charle- 
magne  (jour  de  grâce). 

L'accusateur  devait  remplir  certaines  formalités  pour 
obtenir  la  pleine  justice  :  c'étaient  à  peu  près  celles 
qui  étaient  exigées  par  le  Miroir  des  Saxons.  Il  fal- 
lait que  d'autres  hommes  dignes  de  foi  vinssent 
confirmer  ses  affirmations ,  non  pas  comme  témoins , 
,  mais  comme  garants  de  sa  crédibilité  et  de  la  pureté 
sans  tache  de  son  nom.  Il  prêtait  serment  à  la  manière 
des  initiés  (1),  et  six  francs-échevins  juraient  avec 
lui,  lui  servant  ainsi  de  conjurateurs  dans  toute  la  force 
du  mot.  C'était  ce  qu'on  appelait  le  serment  des  sept 
mains  (2). 

Alors  le  franc-comte,  après  avoir  pris  l'avis  des 
six  francs-juges,  prononçait  l'anathème  wehmique.  En 


(1)  Gomme  nous  Pavons  vu  ci-dessus,  à  genoux,  et  les  deux  doigts 
de  la  niaiu  droite  appuyés  sur  Tépée  nue,  etc. 
■2]  Vieux  documeut  déjà  cité,  Wigand,  p.  253,  art.  12. 
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voici  la  formule,    qui  a  été  traduite  en  français  (J]  : 

<(  Je  prends  l'accusé  avec  son  nom  de  **•  ^inscrit 
«  dè$-lors  dan$  le  livre  de  $ang  ou  regntre  de  la 
<i  Sainte-WelimeJ,  et  je  lui  ôte  la  paix,  le  droit,  et  les 
«  franchises  que  les  papes  et  empereurs  ont  établies  et 
<(  afTermies,  et  que  les  princes  ,  seigneurs  ,  chevaliers 
x<  et  valets ,  scabins  et  hommes  libres ,  ont  juré  d'ob- 
«  server  dans  leur  entier  sur  la  terre  de  Westphsdie  ; 
«  je  le  dégrade,  et  le  rejette  en  dehors  de  tout  droit, 
«  de  toute  paix  et  de  toute  liberté ,  et  en  tant  quHndigne, 
«  je  le  proclame  privé  de  toute  prérogative ,  de  toute 
«  parole  de  défenseur,  de  toute  faculté  de  réclamation 
«  légale  ;  je  Vexwehme ,  et  le  maudis  d'après  les  statuts 
«  du  ban  secret;  je  livre  son  cou  à  la  corde ,  son  corps 
«  aux  oiseaux  du  ciel  et  aux  animaux  des  forêts  ;  je 
«  dévoue  son  âme  à  la  puissance  vengeresse  du  ciel  ;  je 
«  déclare  ses  biens  confisqués  et  mis  à  la  disposition 
«  du  seigneur  de  qui  ils  dépendent  ;  enfin ,  que  sa  femme 
«  soit  veuve  et  ses  enfants  orphelins.  » 

«  Ici  le  franc-comte  prenait  le  nœud  de  cordes  entre- 
lacé d'osier  (un  des  signes  symboliques  placés  devant  lui), 
11  le  jetait  sur  la  route  par-dessus  Tenceinte  du  tribunal, 
et  à  ce  moment,  tous  les  francs -scabins  qui  étaient 
présents   à  la  séance  chassaient  au  loin  les  crachats  de 


(i)  Entre  autres,  dans  le  petit  volume  de  M.  Loéve-Veiinars , 
intitulé:  Précis  de  l'histoire  dct  tribunaux  secrets,  p.  i68,  Paris,  1821. 
Celle  traducliou  est  un  peu  libre. 
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leur  bouche  pour  signifier  que  l'ancien  francrjuge  ne 
faisait  plus  un  avec  eux  (1  ) . 

<i  Le  même  franc-comte  «  président  de  l'audience,  som- 
mait ensuite  tout  franc-comte  et  tout  franc-scabin ,  cha- 
cun au  nom  de  son  serment,  de  saisir  le  condamné  à 
la  première  rencontre ,  et  de  le  pendre  au  premier  arbre 
qu'il  pourrait  trouver,  à  la  première  branche  qu'il  pour- 
rait atteindre  (2).  » 

On  se  rappelle  la  formule  de  la  mise  au  ban  de  l'em- 
pire ,  que  nous  avons  rapportée  ailleurs  :  elle  diffère 
peu  de  la  formule  wehmique.  II  est  évident  que  le  même 
esprit  les  a  inspirées;  il  y  a  entre  elles  une  sorte  de  pa- 
renté intellectuelle  et  morale. 

Que  si  un  franc-scabin ,  touché  de  pitié  pour  le  pros- 
crit, l'avertissait,  par  quelques  mots  d'argot  wehmi- 
que ,  du  danger  qui  pesait  sur  sa  tète  ;  s'il  l'engageait  à 
la  fuite  en  lui  disant  :  «  On  peut  dépenser  ses  deniers 
«  aussi  bien  ailleurs  qu'ici,  «  ou  bien  y^ ,  on  mange  ail- 
«  leurs  d'aussi  bon  paiA  qu'ici ,  »  lui-même  était  saisi  et 
pendu  comme  parjure  (3). 

C'était  à  l'accusateur  ou  au  franc-juge  dénonciateur 
qu'il  appartenait  de  faire  circuler  la  copie  authentique 


(i)  Il  paraît  que  cela  signifiait  qu'ils  le  rejetaient  de  leur  commu- 
nion, ce  qui  me  fait  croire  qu'il  s*agit  ici  du  franc-juge  lui-même, 
condamné  et  proscrit,  plutôt  que  du  non  initié* 

(2)  Art.  13  et  14  du  document  cité  plus  haut,  p.  553  et  554.  Nous 
avons  traduit  directement  le  vieil  allemand  pour  être  exact,  plutôt 
que  la  version  qu*en  donne  Wachter  en  allemand  moderne. 

(3)  Es  sey  anderswo  ebensogut  Brod  esscn,  oder  Pfamige 
vcrzclireu,  als  liie{Waclilcr,  p.  31). 
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du  jugement,  revêtue  du  sceau  du  franc-comte ,  avec  un 
avertissement  à  tous  les  francs-scabins  de  prêter  main- 
forte  à  son  exécution ,  s'il  en  était  besoin.  C'était  à  eux 
de  faire  justice  du  coupable  resté  impuni ,  c'est-à-dire 
de  le  saisir  et  de  le  pendre  au  premier  arbre  venu.  Ils 
fichaient  ensuite  leur  couteau  dans  l'arbre  ppur  mon- 
trer à  tous  que  c'était  un  supplice  infligé  par  ordre  de 
la  Sainle-Wehme. 

Mais  d'après  les  réformes  du  code  wehmique  «  pour 
empêcher  qu'un  initié  tout  seul  ne  se  laissât  aller  à  quel- 
que vengeance  particulière ,  aucune  exécution  ne  pou- 
vait se  faire ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  sans 
le  concours  de  trois  scabins  au  moins  ;  celui  a  qui 
la  sentence  de  condamnation  avait  été  régulièrement 
confiée  (1) ,  devait  requérir  aide  et  secours  de  ses  con- 
frères les  plus  voisins  ,  qui  ne  pouvaient  se  refuser  à 
l'assister,  eussent-ils  été  les  amis  intimes  ou  même  les 
frères  du  proscrit. 

Au  milieu  de  ces  prescriptions  si  dures ,  qui  foulent 
aux  pieds  les  sentiments  de  la  nature  et  les  liens  du  sang, 
on  est  heureux  de  trouver  des  pratiques  qui  annoncent 
l'importance  solennelle  attachée  par  la  Sainte-Wehme  à 
un  jugement  ou  il  s'agissait  de  décider  de  la  vie  d'un 
homme. 


(1)  Celle  iiolificalion  résullail,  ou  delà  copie  du  jugemcDl  dûmcnl 
rcvélu  du  sceau  du  franc-comle,  ou  du  Icmoignage  de  trois  fraocs- 
jiiges,  qui  alleslaicut,  par  sciineut,  la  prouoiicialiou  de  ce  jngcuient 
de  coudaumalion. 
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«  Tout  franocomle  qui  a  à  juger  une  affaire  où  il 
«  i'agit  yia  sang  d'un  homme ,  dit  te  rieux  code 
«  de  la  Sainte-Wehme ,  do\i  jeûner,  aussi  bieo  que 
«  les  francs-scabins ,  les  huissiers  et  les  plaignants , 
«  etc.  (1).  » 

D'uQ  autre  côté ,  les  rormes  de  la  procédure  n'étaient 
pas  très4avorables  à  l'accusé  non  initié.  Â.  la  vérité  ,  il 
poDvait  en  appeler  à  l'empereur,  ou  demander  qne  son 
affaire  fût  éroquée  devant  le]  tribunal  ordinaire.  Mais 
on  n'avait  aucun  égard  à  ses  réclamations  ,  s'il  ne  trou- 
vait pas  dans  l'audience  denx  francs-scabins  qni  pussent 
lui  servir  de  caution.  Car,  sous  prétexte  de  se  soastraire 
à  la  juridiction  de  la  Sainte-Wehme ,  il  ne  fallait  pas 
qu'il  pût  échapper  à  l'action  de  toute  justice. 

S'il  suivait  son  procès  devant  le  tribunal ,  les  formes 
de  la  procédure    rappelaient   celles  des  lois  barbares, 
ou  tout  au  moins  la  législation  antérieure  à  la  féoda- 
coexisla    quelque  temps  avec    elle.    Les 
^ient,  le  plus  souvent,  non  pas  dans  le 
Irrationnel  des  moyens  de  défense  et  d'ac- 
espèce  d'arithmétique  gros- 
i  on  cherchait  à  grouper  au- 
mnins  possible,  prêts  à  affir- 
'  ilrs  parties.  L'accusé,  pour 

—  TilmaDt)  complail  prés  de  ISO 

^'lirhtt  dti  Vtuuehen  StrafijeitUt, 

100.  Le  Dombrc  des  lut^mbres  du 

éirc  do  13.  Il  y  3va>(  heau> 

mais  seulement  uples  à  le 
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être  admis  à  se  justifier,  devait  d*abord  trouver  deux 
conjurateurs  de  ce  genre  parmi  les  francs-scabins.  L'ac- 
cusateur enchérissait  sur  lui  et  en  produirait  six  ;  Tac- 
cusé  non  initié  devait  alors  en  fournir  treize  ;  mais  rien 
n'était  plus  facile  au  dénonciateuri  surtout  s'il  avait  agi 
d'office  au  nom  du  tribunal ,  que  d'enchérir  encore 
(uberhieten) ,  de  dépasser  ce  dernier  nombre  de  sept 
et  d'arriver  au  chiffre  vingt,  après  lequel  tout  débat  était 
clos.  Le  tribunal  pouvait  alors,  très-régulièrement^ 
faire  étrangler  l'accusé  (1  ) . 

On  voit  aussi ,  d'après  cette  procédure,  que  la  plainte 
seule  de  l'accusateur  suffisait  pour  créer  une  présomp- 
tion de  culpabilité  contre  le  prévenu ,  qui  devait  *  pour 
se  justifier,  faire  la  preuve  négative  ou  produire  un  cer- 
tain nombre  de  compurgateurs. 

Quand  il  pouvait  faire  \^  preuve  négative^  chose  très- 
difficile  et  très-rarement  possible ,  comme  le  savent  tous 
les  jurisconsultes ,  l'accusé  faisait  alors  comparaître  non 
plus  des  compurgateurs,  mais  de  véritables  témoins. 
L'accusateur  lui  opposait  des  témoins  à  charge;  il  parait 
bien  qu'une  lutte  s'établissait  encore ,  pareille  à  celle 
que  nous  venons  de  décrire ,  mais  il  est  difficile  d'ad- 
mettre que,  dans  ce  cas,  on  comptât  les  témoignages 
sans  les  peser  et  sans  les  discuter.  Voici  le  texte  de  la 
formule  du  serment  des  témoins  de  l'accusateur  :  ils  ju- 
raient qu'ils  ne  venaient  pas  «  loués  pour  de  l'argent  ou 
«  poussés  par  l'amitié  ou  par  la  haine,  par  la  jalousie 

(1)  Wacliler,  p.  30,  ioco  citalo. 
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«  OU  la  colère ,  ni  pour  trafiquer  de  méchautes  paroles 
«  ou  de  fausses  inculpations  ;  qu'ils  n'étaient  pas  do- 
«  minés  par  force  supérieure ,  mais  qu'ils  avaient  vn  de 
«  leurs  yeux,  entendu  de  leurs  oreilles,  etc.  (1).  »  Il 
ne  s'agissait  pas  là  d'une  simple  garantie  de  crédibilité 
pour  l'une  ou  l'autre  des  parties  :  c'étaient  des  témoi- 
gnages réels  sur  le  fond  même  de  la  cause.  C'est  pro- 
bablement alors  que  pouvait  être  utile  à  l'accusé  le  se- 
cours d'un  procurateur  (2)  pris  parmi  les  francs-scabins, 
et  qui  ne  pouvait  pas  lui  refuser  son  ministère.  C'était 
une  institution  peu  différente  dé  celle  de  notre  défen- 
seur d'office. 

Que  si  l'accusé  ne  pouvait  pas  faire  cette  preuve  né- 
gative, comme,  par  exemple,  en  établissant  son  propre 
alibi  ou  celui  des  témoins  à  charge ,  il  n'avait  plus  d'au- 
tre ressource  que  d'essayer  la  voie  des  compurgateurs. 
Or,  ce  malheureux ,  étranger  à  tout  lien  avec  Tassocia- 
tion  wehmiqne,  ne  pouvait  guère  espérer  de  trouver 
dans  le  sein  même  du  tribunal  d'où  était  partie  la  plainte 
contre  lui ,  un  nombre  assez  considérable  de  garants 
pour  balancer  le  crédit  toujours  plus  grand  de  l'accusa- 


(1)  Kiodiioger,  tome  m  ;  Mûnsleristche  Beilrage,  tom.  m;  Wigand, 
UriLuodea  et  Loéve-Veiniars. 

(2)  Wachter,  loco  ciuito,  p.  2S4.  —  Il  ne  faut  pas  s  étonner  de  ce 
grand  nombre  de  conjura  leurs  que  l*on  pouvait  prendre  parmi  les 
francs-scabius  présents  à  l'audience.  Outre  ceux  qui  composaient 
le  tribunal»  il  y  en  avait  toujours  beaucoup  qui  venaient  comme  cu- 
rieux dans  lenceinte  réservée.  Dans  des  occasions  solennelles,  il 
eu  venait  une  multitude  :  ainsi  quand  on  jugea  le  duc  Henri  de 
Bavière,  en  1134,  il  y  avait  18  francs-comtes  et  800  scabins. 
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leur.  Plutôt  que  de  se  présenter  devant  une  juridiction 
où  il  se  regardait  d*avance  comme  condamné ,  il  aimait 
mieux  ne  pas  comparaître  et  préférait  courir  ainsi  les 
chances  incertaines  de  la  proscription.  Au  moins,  de  cette 
manière,  il  pouvait  garder  l'espérance. 

Quant  à  l'initié  ou  franc-scabin,  lorsqu'il  était  accusé, 
il  lui  était  plus  facile  de  se  défendre.  Dans  la  pureté  de 
l'institution  wehmique,  sa  dénégation  seule  détruisait 
l'affirmation  de  l'accusateur.  Seulement  cette  dénégation 
devait  être  accompagnée  d'un  serment  fait  sur  son  épée, 
d'après  une  formule  consacrée  (1)  devant  le  franc-tri- 
bunal. Sa  parole  n'avait  pas  besoin  de  s'appuyei^  sur  la 
parole  d'un  autre.  Dès  qu'il  avait  prononcé  son  serment, 
«  il  devait  prendre  un  liard  à  croix ,  le  jeter  en  témoi- 
a  gnage  au  franc-comte  ,  se  retourner  et  aller  $on 
«  chemin  (2).  h 

Cette  formule  était  fort  dédaigneuse  pour  l'accusateur; 
mais  elle  n'avait  rien  d'injurieux  pour  le  tribunal  :  car 
c'était  le  droit. 

Ces  faciles  absolutions  de  tout  franc-scabin  accusé  de- 
vant la  Sainte-Wehme  excitèrent  tant  de  clameurs,  que 
l'on  fit  sur  ce  point  une  réforme  :  on  exigea  que  les 
règles  du  droit  commun  lui  fussent  appliquées. 

La  délibération  avait  lieu  avec  des  formes  particu- 
lières. 


(1)  Voir  cette  formule  dans  Wachter,  loco  cilalOt  p.  31.  Elle  n  a 
rien  de  très-remarquable. 

(2)  Und  er   zog  seine  strasse.  —  Voir  Tari.   21  du   vieux    code 
v^ehraique  déjà  cilé,  Wigand,  p.  555. 
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Le  franc-comte  nommait  parmi  les  scabins  un  tron- 
veur  de  jugement.  C'était  Tancienne  institution  de  la 
pi  des  Bourguignons  et  de  quelques  autres  lois  bar^ 
bares. 

Ce  trouveur  de  jugement,  qui  était  d'ordinaire,  un 
jurisconsulte  expérimenté,  faisait  une  espèce  de  rapport 
de  l'affaire  et  proposait  Varrêt.  Si  aucun  membre  du 
tribunal  ne  demandait  la  parole  pour  y  contredire ,  le 
silence  de  tous  était  interprété  comme  une  adhésion  ; 
l'arrêt  proposé  était  accepté  et  devenait  définitif  :  le 
franc-comte  n'avait  plus  qu'à  le  proclamer.  Si  »  au  con- 
traire, un  des  francs-juges  du  tribunal  demandait  à 
blâmer  Tarrèt ,  le  trouveur  ou  montreur  de  jugement 
se  levait  ;  celui  qui  l'avait  attaqué  prenait  sa  place  et 
montrait  à  son  tour  ce  qui  lui  paraissait  juste  (1)  ;  il 
proposait  un  autre  arrêt  en  sens  inverse. 

Si  quelqu'un  avait  à  ouvrir  un  troisième  avis ,  il  suc- 
cédait au* premier  opposant  à  la  sentence  du  rapporteur; 
un  autre  pouvait  se  présenter  encore,  et  ainsi  de  suite. 

Le  tribunal  se  prononçait  alors  entre  ces  opinions 
diverses.  Le  jugement  devait  être  rendu  séance  tenante. 

S'il  y  avait  condamnation  d'un  accusé  initié,  son 
procureur  avec  quelques  autres  scabins  allait  briser  une 
baguette  sur  sa  tète.  Après  quoi  on  procédait  à  son  exé- 
cution. 

Les  formes  de  délibération  du  tribunal  wehmique , 
quelque  singulières  qu'elles  soient ,  montrent  qu'il  pou^ 

(!)  Vieux  Code  wehmique,  art.  xvii,  Wigand,  p.  554. 
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vait  y  avoir  discussion  dans  toute  affaire  conlradicloi- 
rement  débattue.  Je  croirais  donc  avec  Wachter  que 
Wigand  est  allé  trop  loin  (1],  en  soutenant  que  tout 
non-iniliè  cité  devant  les  francs-juges  était  perdu  sans 
ressource  dans  tous  les  cas.  Sans  doute  il  n*aYait  pas 
des  chances  bien  favorables  ,  mais  un  acquittement  n'é- 
tait pas  impossible. 

Au  reste  ,  ce  qui  lève  toute  espèce  de  doute ,  c'est 
que  Wachter  (2)  cite  une  sentence  d'absolution  obtenue 
en  1 4i1  devant  un  franc-siége ,  par  le  bourgmestre  et 
les  bourgeois  d'Esslingen ,  qui  s'étaient  fait  représenter, 
suivant  le  droit ,  par  deux  procureurs  affiliés  à  la  Sainte- 
Wehme. 

Quant  à  la  législation  pénale  de  l'ordre  wehmique  , 
elle  était  très-simple.  À  part  les  délits  d'audience ,  ou 
délits  d'offense  envers  le  tribunal ,  qui  étaient  d'une 
amende  de  soixante  sous  (3) ,  il  ne  reconnaissait  que 
des  crimes  capitaux.  Par  conséquent,  son  code  ne  con- 
tenait qu'une  seule  peine ,  la  mort. 

Elle  n'avait  aussi  qu'un  seul  mode  de  supplice ,  la 
potence. 

C'est  ainsi  qu'elle  justifiait  son  nom  de  suprême  tri- 
bunal du  sang  du  sainUempire  (i). 


(1)  Wigand,  p.  406,  ihid. 

*^  Wachter»  loco  eitato,  p.  235. 

%  vu  et  VIII  du  vieux  Code  de  la  Sainlc-Wchme,  Wig.ind. 

#•  heUigen  rtichM  obergerichl  ubers  Blut.  —  Wachter,  p.  37. 
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Il  y  avait  cependant  une  aggravation  de  peine  pour 
les  faitx  francs-juges ,  pour  ceux  qui ,  après  avoir  dé- 
robé et  contrefait  les  mots  d'ordre  ou  signes  wehmiques, 
s'étaient  introduits  dans  le  sein  du  tribunal  secret.  Ceux- 
là  devaient  être  garrottés  sur-le*champ ,  et  conduits  les 
yeux  couverts  d'un  bandeau  dans  un  cachot  obscur  pour 
y  rester  neuf  jours ,  après  quoi  ils  étaient  traités  suivant 
la  loi  pénale»  c'estrà-dire  pendus  (1). 

La  manière  expéditive  dont  s'exécutaient  les  sentences 
de  mort  du  tribunal  wehmique  a  fait  penser  à  quel- 
ques auteurs  qu'il  n'y  avait  contre  elles  aucun  recours. 
Cependant  l'initié  contumace  pouvait,  dans  certains  cas, 
demander  sa  réhabilitation  et  son  rétablissement.  Si  on 
admettait  sa  requête  t  il  se  présentait  en  séance  secrète, 
accompagné  de  deux  francs-juges  ;  il  devait  porter  une 
corde  autour  du  cou  ,  et  tenir  entre  ses  mains  revêtues 
de  gants  blancs  une  croix  verte  et  un  florin  de  l'em- 
pire ;  enfin ,  on  lui  prescrivait  de  s'agenouiller  devant 
le  nœud  et  l'épée ,  et  d'implorer  grâce  et  merci  (2). 

A  ce  prix,  il  obtenait  sa  réhabilitation. 

L'initie  condamné  pouvait  aussi  demander  la  nullité 
de  la  sentence  prononcée  contre  lui ,  en  se  fondant  sur 
le  violation  des  statuts  de  la  Sainte-Wehme.  Alors  cette 
plainte  était  probablement  jugée  aux  grands  chapitres 


(1)  Réforme  d'Areusbcrg. 

(2)  Loéve-Veimars,  p.  174,  loco  eilalo;  ce  cas  D*étail  pas  le  même 
que  eelui  des  noo-initiés  qui  franchissaient  Tenceinle,  comme  nous 
Tavons  dit  ailleurs. 
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de  l'ordre  qui  se  réuDissaienl  k  Dortmuiul  el  à  Arens- 
berg.  Ces  exemples  ne  font  que  nous  prouver  de  plus 
en  plus  la  partialité  des  statuts  wehmiques  en  faveur 
des  initiés. 

Quant  au  criminel  ordinaire  qui  avait  fait  défaut ,  il 
ne  devait  pas  connaître  le  jugement  par  lequel  il  était 
frappé.  Rien  ne  devait  transpirer  au  dehors  de  ce  qui 
s'était  passé  dans  le  huis-clos  de  l'audience.  Cela  était 
nécessaire  pour  rendre  plus  facile  et  plus  sûre  l'exécu- 
tion de  la  condamnation. 

Une  pareille  sentence,  comme  toutes  celles  qui  éma- 
naient des  tribunaux  impériaux,  emportait  la  mise  au 
double  bauy  \ai  suprême  proscription  de  l'accusé,  c'est- 
à-dire  que  chacun  pouvait  le  tuer  impunément.  Hais 
nous  avons  vu  que  ces  proscriptions,  ces  mises  hors  la 
loi ,  avaient  souvent  peu  d'effet.  Or,  la  Sainte-Wehme 
au  pouvoir  joignit  le  devoir  de  mettre  à  mort  le  pros- 
crit. 

Le  genre  de  mort  auquel  le  contumace  était  voué 
légalement  par  l'excommunication  wehmique  était  la 
pendaison  ,  infligée  au  moyen  d'une  corde  entre- 
lacée avec  de  l'osier.  C'était,  d'après  le  vieux  droit 
saxon ,  la  peine  de  celui  qui  rompait  la  paix  du  pays. 
S'il  n'y  avait  point  de  potence  près  du  lieu  où  on 
parvenait  à  surprendre  et  à  garrotter  le  criminel ,  on 
le  pendait  à  l'arbre  le  meilleur  et  le  plus  prochain  (1). 


(I)  Den  michslvn  hcslen  Uaum^  Waclilor,  p.  22,  el  Wigand,  l'rkuti- 
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Lorsque  le  proscrit  opposait  une  résistance  opiniâtre, 
les  exécuteurs  du  tribunal  secret  lui  plongeaient  dans 
le  cœur  le  poignard  wehmique  dont  chaque  initié  était 
porteur  :  ils  le  laissaient  dans  la  plaie  «  et  la  forme  de 
cette  arme  suffisait  pour  attester  la  justice  du  tribunal 
secret. 

Or,  exécuter  un  criminel  rï^était  pas  alors  un  acte 
déshonorant.  Pendant  longtemps  l'office  de  bourreau 
n'exista  pas  en  Germanie.  Il  n'y  fut  introduit  que  dans 
le  XII®  siècle  (1).  Mettre  à  mort  un  condamné  par 
la  justice,  c'était  la  suite  et  la  fin  des  fonctions  du  juge, 
le  dernier  acte  du  drame  judiciaire  dont  le  dénouement 
voulait  un  sacrifice.  Parmi  les  francs-juges,  dans  beau- 
coup d'endroits  de  l'Allemagne,  c'étaient  les  plus  jeunes 
membres  qui  étaient  chargés  du  soin  et  du  devoir  de 
l'exécution  des  crimes  :  leur  initiation  se  complétait  ainsi 
par  l'effusion  du  sang  ;  ailleurs,  on  choisissait  de  pré- 
férence un  parent  du  condamné  à  mort,  s'il  s'en  trouvait 
un  d'initié  :  c'était  une  épreuve  imposée  aux  faiblesses 
delà  nature.  À  Reutlingen,  la  coutume  particulière 
du  lieu  était  de  donner  cette  mission  au  plus  jeune 
marié  ;  on  voulait  savoir  apparemment  si  les  premières 
douceurs  de  la  vie  conjugale  n'avaient  pas  amolli  son 
cœur  ou  affaibli  son  bras. 

La  Sainte-Wehme,  pour  multiplier  les  moyens  d'exé- 
cution de  ses  sentences  et    pouvoir  allonger  son  bras 


;i)  Ganscliikl,  Gerichtsverfassung  der  Deuisch.  §  58. 
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invisible  au  dehors  même  de  la  Westphalie,  s'affilia  des 
initiés  dans  toutes  les  parties  de  rAIlemagne.  Par  là, 
aussi,  elle  avait  l'avantage  de  s'y  accréditer  comme  tri- 
bunal impérial,  et  de  pouvoir,  en  cette  qualité,  poursui- 
vre partout  ceux  qu'elle  proscrivait.  Les  seules  condi- 
tions exigées  pour  pouvoir  être  franc-scabin,  c'était  de 
se  reconnaître  sujet  du  Saint-Empire,  de  jouir  d'une 
bonne  réputation,  d'être  libre  et  né  de  parents  libres, 
et,  enfin,  de  venir  en  Westphalie  recevoir  l'initiation. 
Plus  s'élevaient  la  renommée  et  la  puissance  de  la  Sainte- 
Wehme,  plus  étaifr  grand  le  nombre  de  ceux  qui  aspi- 
raient à  en  faire  partie.  Au  reste,  ce  concours  n'était  pas 
seulement  l'effet  du  prestige  exercé  par  la  bizarrerie  et 
le  mystère.  11  y  avait  des  avantages  réels  attachés  à  la 
personne  du  franc-scabin.  Ce  n'était  pas  seulement  la 
prérogative  de  pouvoir  accuser  un  coupable  en  son  pro- 
pre nom,  ou  de  représenter  un  accusateur,  ni  celle  d'être 
choisi  pour  défenseur  par  l'accusé  lui-même.    C'était 
surtout  la  sécurité,  la  protection,  le  respect  que  lui  ga- 
rantissait  la  terreur  sacrée   inspirée  par  la   Sainte- 
Wehme  :  il  n'aurait  pas  été  mieux  gardé  par  le  bras 
même  de  l'Empereur  (1). 

Les  villes  libres  désirèrent  avoir  des  francs-scabins 
parmi  les  membres  de  leurs  conseils;  des  princes 
ambitionnèrent  ce  titre  pour  eux-mêmes;  des  vicaires 
de  l'empire,  des  empereurs  même,  ne  dédaignèrent  (2) 


(1)  Wacliter,  loco  cilalo,  p.  24. 

(2)  Il  faut  remarquer  que  remporour,  ou  le  vicaire  de  l'empire,  qui 
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pas  d'entreprendre  le  voyage  de  Westphalie  pour  se  faire 
initier.  Dans  le  xv*  siècle,  le  nombre  des  francs-jnges 
s'éleva,  dit-on,  jusqu'à  100,000.  On  ne  doit  pas  s'éton- 
ner que  l'on  trouvât  toujours  dans  une  telle  milice  des 
membres  prêts  à  se  dévouer  au  moindre  signe  et  à  exé- 
cuter les  ordres  du  mystérieux  tribunal. 


§  111. 


Après  avoir  exposé  avec  quelque  détail  la  procédure 
et  les  lois  de  la  Sainle-Wehme ,  jusqu'ici  peu  connues 
en  France,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  expliquer  et  à 
suivre  jusqu'au  bout  sa  décadence  et  sa  ruine. 

Les  causes  de  cette  décadence  furent  de  deux  sortes: 
extemes  et  internes. 

Les  causes  externes  se  rapportent  à  l'état  des  institu- 
tions judiciaires  de  l'Allemagne,  qui  s'améliorèrent  d'une 
manière  si  marquée  sous  les  règnes  de  Frédéric  ni ,  de 
Maximilien  et  de  Charled-Quint. 

Nous  ne  voulons  pas  anticiper  sur  ce  que  nous  au- 
rons à  dire  plus  tard  de  ces  institutions,  Mais  il  est  dès 
à  présent  dans  notre  sujet  d'indiquer  qu'elles  firent  dé- 
finitivement cesser  cet  immense  désordre ,  ce  chaos 


n*éuitpa8  îoilié  lui-même,  D'eo  élaii  pas  moins  aplc  ù  donner  Tifi- 
veiUlure  au  fraDe-scabin  initié.  —  Voir  tous  les  ouvrages  cites  plus 
baut. 
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social,  qui  avaient  donné  à  la  justice  wehmique  sa  rai- 
son d'être ,  en  la  rendant  non-seulement  uUle ,  mais 
presque  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  public.  On  ne 
peut  se  dissimuler  que  les  tribunaux  secrets  n'aient  été 
en  Allemagne  «  pendant  près  de  deux  siècles ,  les  plus 
puissants  auxiliaires  d'une  réaction  salutaire  coutre  l'a- 
narchie féodale  et  contre  ce  qu'on  appelait  le  droit  du 
plus  fort  (1].  De  là  ces  encouragements,  cette  protec- 
tion que  leur  accordèrent  plusieurs  empereurs  ,  et  no- 
tamment Charles  iv ,  Robert  et  Sigismond. 

Mais  quand  une  police  et  une  justice  régulières 
se  furent  établies  dans  presque  toutes  les  Tilles 
et  tous  les  états  de  l'Allemagne ,  on  cessa  de  sentir  le 
besoin  de  cette  juridiction  exceptionnelle  :  elle  ne  fut 
plus  qu'une  occasion  de  troubles  et  de  conflits  partout 
où  régnaient  l'ordre  et  la  paix. 

Les  villes  avaient  commencé  dans  leur  sein  le  mou- 
vement de  réforme  de  l'administration  de  la  justice  ; 
aussi,  dans  le  xv''  siècle»  elles  furent  sans  cesse  en 
butte  aux  citations ,  aux  chicanes  et  aux  vexations  des 
francs-sièges  (2). 

Les  ducs  et  princes  de  l'Allemagne  créèrent  aussi,  avec 
l'autorisation  impériale,  des  tribunaux  du  sang,  qui  pu- 


(1)  Faust-Rechl,  le  Droil  du  poing. 

(2)  On  cile  parmi  les  villes  que  proscrivit  la  Sainle-Wehme  Goerl- 
liiz,  Breslati,  Lubcck  et  Aiisbourg.  L'effet  de  la  proscription  contre 
une  ville  était  de  défendre  de  boire  et  de  manger  avec  les  bour- 
geois qui  l'habitaient,  et  de  rendre  licite  le  brigandage  exercé  contre 
eux. 
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renl  régulièrement  juger  et  condamner  les  crimes  ca- 
pitaux. Ils  allèrent  jusqu'à  se  confédérer  avec  plusieurs 
états  libres,  en  forçant  leurs  sujets  respectifs  à  s'engager 
par  serment  à  ne  pas  réclamer  justice  en  Westphalie  (1) , 
auprès  des  tribunaux  wehmiques. 

Quant  aux  empereurs  «  ils  essayèrent  dès  le  commen- 
cement du  xv*  siècle  de  créer  une  chambre  impériale 
qui  relèverait  les  appels  des  tribunaux  de  tout  l'em- 
pire (2).  Ils  voulurent  au  moins  maintenir  intactes  leurs 
hautes  prérogatives  à  l'égard  des  francs-juges  :  ils  n'y 
réussirent  pas  toujours. 

Ceci  nous  conduit  à  l'examen  des  causes  internes  de 
la  décadence  des  tribunaux  wehmiques,  au  premier  rang 
desquelles  nous  devons  mettre  leurs  empiétements  de 
juridiction  et  leur  ambition  exclusive  et  désordonnée. 

Leur  premier  empiétement  avait  été  de  vouloir  con- 
naître des  crimes  commis  en  dehors  de  la  Westphalie  ; 
on  avait  toléré  cette  juridiction  usurpée  en  tant  que  juri- 
diction subsidiaire,  pour  suppléer  à  une  justice  déniée  ou 
mal  rendue.  Hais  la  cause  qui  avait  fait  naître  cette 
compétence  exorbitante  devait  cesser  bientôt,  et  les  tri- 
bunaux wehmiques  auraient  dû  abandonner  sur  ce  point 


(i)  Histoire  d^AlUmagnet  par  Pfister,  tom.  vi,  liv.  m,  p.  391. 

(2)  Suivant  Hallamy  les  premières  leotali?es  pour  établir  une  cham- 
bre impériale  remonteraient  à  Frédéric  II  :  elles  auraient  été  renou- 
velées par  Rodolphe  de  Hapsbourg.  Toutefois  cette  chambre  ne  fut 
établie  définitivement,  comme  nous  Pavons  dit,  que  par  Maximilien, 
en  1491.  —  Voirie  chap.  2«  delà  2«  période;  Hallam,  tom.  iv,  p.  39 
et  11  ;  Vitir  of  tke  midie  âges. 
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leurs  anciennes  prélenlions  :  jamais,  au  contraire ,  ils 
ne  les  poussèrent  si  loin. 

Par  uu  autre  empiétement  relatif  aux  personnes  ,  ils 
étendirent  leur  juridiction  non  plus  seulement  sur  les 
hommôs  libres  de  race  allemande ,  mais  sur  les  serfs , 
sur  les  Wendes ,  et ,  au  mépris  de  lieurs  propres  sta- 
tuts (1) ,  ils  voulurent  la  faire  remonter  jusqu'aux  mar- 
graves ,  ducs  et  princes  de  TÂllemagne ,  —  même  jus- 
qu'aux empereurs.... 

Ils  ne  niaient  pas  que  l'empereur  ne  fût  la  pierre  et 
la  fontaine  de  justice  [3]  ;  ils  reconnaissaient  que  tout 
franc-comte  devait  perdre  la  langue  s'il  prononçait 
un  arrêt  sans  avoir  reçu  l'investiture  de  l'empereur  lui- 
même  ou  de  son  vicaire  (3).  Hais  si  l'empereur  n'était 
pas  initié  en  personne,  ils  lui  refusaient  le  droit»  soit 
d'évoquer  les  affaires  wehmiques  et  de  recevoir  les  ap- 
pels des  condamnés  ,  soit  de  commuer  leur  peine  et  de 
leur  faire  grâce. 

Plusieurs  empereurs  se  firent  initier ,  et  allèrent  s'a- 
genouiller devant  le  grand-maître  de  Dortmund  en  po- 
sant leurs  mains  sur  l'épée  nue  et  le  nœud  de  cordes. 
L'accomplissement  de  cette  formalité  humiliante  leur 
donna  la  suprématie  judiciaire  sur  tous  les  membres  do 

(i)  Voir  l'art,  xviii  du  vieux  Code  déjà  cite,  Wigand.  p.  553. 
D'après  cet  arlicle,  les  francs-couilcs  n  avaient  de  juridiction  ni  sur 
les  princes  électeurs,  margraves  et  landgraves,  ni  sur  les  ecclésiasti- 
ques, ni  sur  les  officiers  au  service  particulier  de  Tempereur.  Les 
femmes  et  les  juifs  étaient  aussi  exempts  de  leur  juridiction. 

.    (2)  Statuts  d'Osuabruck. 

3)  Ibid. 
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la  Sainte-Wehme  :  elle  leur  permit  de  présider  les  cha- 
|)itres  généraux  de  Tordre  et  d'en  modifier  les  statuts. 
Ce  fut  en  cette  qualité  d'initié  que  l'empereur  Robert 
put  imposer  en  1 404  une  première  réforme  aux  francs- 
juges,  et  que  Sigismond  fit  une  autre  tentative  du  même 
genre ,  dans  un  chapitre  convoqué  et  présidé  par  lui 
à  Dortmund  en  1429  (1).  Mais  quant  à  Albert  ii  et 
Frédéric  m ,  qui  dédaignèrent  de  se  faire  afiilier  à  TOr- 
dre ,  ils  eurent  à  lutter  contre  une  opposition  sourde  et 
incessante  des  tribunaux  wehmiques  «  laquelle  se  chan- 
gea souvent  en  agressions  déclarées. 

Les  empereurs  accordaient  des  exemptions  multi- 
pliées de  la  juridiction  wehmique  aux  villes  et  aux 
états  qui  en  demandaient  :  la  Sainte-Wehme  n'en  tenait 
compte  (2).  Les  tribunaux  secrets,  qui  avaient  été  des 


(1)  Ainsi  que  le  fail  remarquer  Luden ,  ces  princes  voulurent 
li*aosrom]er  en  inslruinenl  de  pouvoir  el  d*autorilé  ce  qui  étail 
devenu  un  moyen  redoutable  d*opposition.  Ils  exigèrent  que  les 
francs-comtes  reçussent  leur  investiture  d'eux-mêmes  ou  du  vicaire 
de  Tempire,  qui  était  alors  rarchevéque  de  Cologne;  et  comme  les 
francs-comtes  ne  justifiaient  que  par  une  immédiatelé  fictive  leur 
indépendance  judiciaire  à  l'égard  des  seigneurs  féodaux,  ils  ne  purent 
pas  refuser  cette  investiture  qui  leur  donnait  VimmédiaUté  réelle. 

Mais,  bientôt  après,  ils  se  posèrent  en  tribunaux  supérieurs,  ayant 
une  juridiction  illimitée  quant  à  la  nature  des  délits,  aux  personnes 
et  aux  lieux.  Ce  fut  le  temps  des  plus  grands  abus  de  cette  institua 
lion....  Luden,  liv.  xxvi,  chap.  vu. 

(2)  Les  francs-juges  avaient  étendu  leur  juridiction  sur  Tordre 
teutonique.  Le  grand-maître  se  plaignit  au  franc-comte  Mongolt. 
Celui-ci  lui  répondit  :  «  Vous  tenez  vos  droits  de  Tempire  et  je  suis 
(f  ici  pour  juger  tous  ceux  qui  obéissent  à  l'empire,  n  Les  chevaliers 
tcutoniques  demandèrent  une  exemption  au  pape,  espérant  qu^elIc 
serait  mieux  respectée  qu'une  exemption  impériale,  il  n  en  fut  rien. 
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instruments  de  répression  et  d'ordre  public  entre  les 
mains  de  Charles  iv ,  de  Robert  et  de  Sigismond ,  se 
retournèrent  contre  leurs  successeurs ,  et  révélèrent 
l'existence  judiciaire  d'un  état  dans  l'étal ,  itatum  in 
statu. 

À  la  diète  de  Nuremberg ,  en  1 438  ,  les  clameurs 
contre  les  francs-tribunaux  furent  presque  unanimes  ;  on 
alla  jusqu'à  en  demander  Tabolition.*  L'empereur  Albert 
se  contenta  de  prendre  des  mesures  restrictives  de  leur 
puissance.  Les  francs-juges  bravèrent  les  réclamations 
de  la  diète  et  les  menaces  impériales. 

Dans  sa  révolte  prétendue  légale  contre  Tautorité 
même  qui  seule  pouvait  lui  donner  Tinvestiture  juridic- 
tionnelle ,  la  Sainte-Wehme  alla  jusqu'à  un  excès  de 
scandale  qui  frappa  de  stupéfactfon  le  moyen-âge  tout 
entier.  Ceci  demande  que  nous  nous  y  arrêtions  en 
passant. 

Sous  l'empereur  Frédéric  m ,  la  chambre  impériale 
prend  connaissance  d'une  affaire  qui  concernait  la  ville 
de  Strasbourg  ;  elle  casse  un  arrêt  rendu  contre  elle  par 
le  chapitre  wehmique  d'Arensberg ,  et  met  au  ban  de 
l'empire  le  comte  de  Waldeck,  grand-maître  de  l'Ordre, 
et  plusieurs  francs-comtes.  Cette  sentence,  vraiment 
imprudente  au  milieu  des  troubles  qui  affaiblissaient 
alors  l'autorité  impériale,  soulève  d'indignation  tous  les 
francs-juges  de  l'Allemagne;  leur  chapitre  s'assemble, 
cl  ils  osent  citer  par-devant  le  francrsiége  des  portes  de 
Wunneberg  l'empereur  lui-même  ,  son  chancelier  l'évè- 
que  de  Passau  ,  et  tous  les  conseillers  de  sa  cour.  Celle 
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citation  porte  que  si  l'empereur  ne  comparait  pas  au 
jour  fixé,  il  sera  tenu  sur  son  corps  et  sur  son  hon- 
neur des  suites  de  sa  désobéissance  (1). 

Cet  acte  inouï  d'insolence  et  d'audace  ne  fut  pas 
châtié  :  l'empereur  se  contenta  de  dédaigner  une  pareille 
assignation;  il  parait  même  que,  dans  le  cours  de  l'an- 
née suivante  (1 470) ,  il  fit  une  concession  aux  francs- 
juges,  en  ôtant  au  palatin  du  Rhin  la  surveillance  des 
tribunaux  secrets ,  et  en  la  rendant  à  l'archevêque  de 
Cologne. 

Plus  tard ,  à  la  diète  de  Francfort,  ce  même  empereur 
fit  adopter  des  réformes  nouvelles.  Mais  le  chapitre 
wehmique  lui  fit  l'affront  de  les  rejeter ,  et  le  franc- 
comte  Pakendall  notifia  ce  refus  au  duc  de  Saxe  en  ter- 
mes fiers  et  hautains. 

^ndant  ce  temps ,  les  francs-juges  multipliaient  leurs 
sentences  de  mort  ou  de  proscription ,  dans  toutes  les 
parties  de  TAllemagne,  depuis  l'Alsace  jusqu'à  la  Silè- 
sie.  Ils  s'arrogeaient  le  droit  de  l'exécution  instantanée 
en  cas  de  flagrant  délit  ou  crime  évident ,  sans  s'im- 
poser aucun  contrôle,  sans  même,  suivant  les  prescrip- 
tions de  leurs  réformes ,  se  faire  assister  de  deux  autres 
initiés.  C'est  ainsi  que  le  duc  Ulric  de  Wurtemberg, 
étant  à  la  chasse ,  poignarda  le  jeune  Hans  de  Hutten , 
et  le  pendit  au  premier  arbre ,  avec  sa  bride ,  au  fond 


(1)  Si  l'on  veut  chercher  plus  de  détails  sur  cet  intéressant  épisode 
de  Thisloire  des  francs-juges,  on  les  trouvera  dans  Wachter,  loco 
ciuuo,  p.  240  et  suivantes. 
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(l*une  forêt  ;  et  quand  on  loi  demanda  compte  de  cette 
action ,  il  dit  fièrement  :  ^  Je  n'ai  fait  qu'exécuter  un 
«  criminel,  je  suis  franc-juge  (1).  »  La  famille  de 
Hutten  fît  retentir  rÂllemagne  de  ses  plaintes ,  et  mal- 
gré ses  privilèges  à'initié ,  le  duc  de  Wurtemberg  eut  à 
subir  la  confiscation  de  ses  biens. 

L'impopularité  de  la  prétendue  Sainte-Webme  était 
immense:  elle  ne  se  soutenait  plus  que  par  la  terreur 
de  ses  sentences,  qu'elle  s'efforçait  de  porter  aux  plus 
extrêmes  limites  (3),  mais  c'était  un  moyen  désespéré 
qui  ne  pouvait  lui  donner  qu'une  puissance  factice  et 
sans  racines. 

Il  ne  fallait  plus  qu'un  empereur  puissant  et  respecté 
pour  porter  un  coup  mortel  à  cette  institution  vieillie. 
Il  semblait  que  ce  prince  dût  se  rencontrer  dans  Uaximi- 
lien ,  et  la  promulgation  de  la  paix  perpétuelle ,  l'établis- 
sement d'une  chambre  impériale ,  ôtèrent  en  effet  aux 
tribunaux  wehmiques  une  partie  de  leur  prestige  et  de 
leur  pouvoir  réel.  Peu  d'années  après ,  ils  auraient  peut- 
être  été  supprimés  ,  si  l'archevêque  de  Cologne  n'avait 
pas  promis  de  leur  faire  accepter  une  réforme  radicale. 

Mais  dans  le  xvi''  siècle,  ils  relèvent  la  tête,  pour  préve- 
nir des  conflits  dont  l'issue  ne  leur  aurait  pas  été  favora- 
ble ;  ils  se  permettaient  de  faire  enlever  des  prévenus  de 


(1)  Waclilcr,  loco  cilato,  p.  37. 

(2)  Ainsi  on  attribue  à  une  sentence  de  la  Sainte-Webme  l'asïâs- 
si uat  de  Pierre  Egen,  ancien  bourgmestre  d^Augsbourg,  qui  avait 
lutté  contre  les  francs-juges  pour  soutenir  les  exemptions  de  la  ville 
qu'il  administrait.  [PPisler,  id.  ibid.y  t.  vi,  p.  391.) 
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nuit,  sans  citatioDS  préalables  et  sans  délais  légaui;  puis 
ils  les  jugeaient  et  les  faisaient  exécuter  sans  désemparer, 
tant  ils  craignaient  qu'on  ne  leur  dérobât  une  tète  qu'ils 
avaient  vouée  à  la  proscription.  C'est  ce  qui  arriva  au 
malheureux  Christian  Kerkering  ^  en  158S.  C'était  un 
habitant  de  Munster ,  vassal  de  l'abbaye  de  Saint-Mau- 
rice. Il  avait  été  dénoncé  au  franc-siége  comme  adul- 
tère. Quand  ses  concitoyens ,  au  lever  du  jour  «  vinrent 
pour  le  réclamer  ou  le  défendre ,  ils  ne  trouvèrent  plus 
qu'un  cadavre 

Par  de  tels  moyens»  la  Sainte-Wehme  parvenait  à 
faire  du  bruit  et  à  donner  des  signes  d'existence.  Mais 
elle  ne  ramenait  pas  les  justiciables  devant  sa  juridic- 
tion, universellement  délaissée.  Elle  ne  faisait  qu'exciter 
de  plus  en  plus  l'indignation  et  l'horreur  de  tous  les 
gens  de  bien. 

Bien  avant  que  les  francs-juges  se  fussent  laissés  aller 
à  ces  dernières  fureurs  de  l'impuissance  ,  ce  sentiment 
général  avait  trouvé  d'énergiques  interprètes  dans  des 
jurisconsultes  et  des  théologiens  estimés.  Ainsi  Jean  de 
Francfort . s'écriait  :  «  0  douleur I  quel  aveuglement, 
<i  quelle  dureté  de  cœur,  quel  refroidissement  ou  plutôt 
«  quel  anéantissement  total  de  la  charité  chrétienne, 
«  dans  ces  hommes  qui  usent  d'une  telle  façon  du  pou- 
«  voir  judiciaire  qui  leur  a  été  confié  I  Quelle  responsa- 
«  bilité  pèsera  sur  eux  pour  avoir  fait  périr  un  si  grand 
«  nombre  de  leurs  semblables  sans  leur  donner  le  temps 
«  de  se  reconnaître  I  Comment  ne  songent-ils  pas  qu'ils 
«  mourront  à  leur  tour  et  qu'ils  ne  trouveront  pas  plus 
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«  de  miséricorde  devant  le  tribunal  de  Dieu  qu'ils  n'en 
«  ont  montré  sur  la  terre  (1]  I  » 

Ce  qui  frappait  et  ce  qui  scandalisait  le  plus  le  savant 
et  pieux  ecclésiastique  ,  c'étaient  ces  espèces  de  surpri- 
ses faites  aux  proscrits  de  la  Sainte-Wehme,  de  sorte 
qu'ils  n'avaient  pas  le  loisir  d'an  remords  ou  d'une  abso- 
lution. En  effet,  on  a  peine  à  comprendre  qu'une  pareille 
institution  ait  pu  naître  et  grandir  dans  un  temps  de 
vives  et  ferventes  croyances,  tel  que  le  moyen-&ge. 

La  Caroline,  cette  célèbre  ordonnance  criminelle  de 
Charles-Quint ,  trouva  les  tribunaux  wehmiques  tombés 
dans  un  tel  discrédit  et  dans  une  telle  décadence  «  qu'elle 
ne  leur  fit  pas  Thonneur  de  les  nommer.  Mais  en  tra- 
çant des  règles  fixes  et  raisonnables  de  procédure  et  de 
pénalité,  elle  consommait  la  ruine  morale  de  ces  tribu- 
naux devenus  inutiles  autant  qu'impopulaires. 

Plus  de  trois  siècles  s'étaient  écoulés  entre  la  publi- 
cation du  Miroir  des  Saxons,  qui  reconnaissait  l'exis- 
tence légale  des  francs-juges ,  et  la  promulgation  de  la 
Caroline ,  qui  n'avait  plus  pour  eux  que  le  silence  du 
mépris. 

Il  n'y  eut  donc  point  d'abolition  légale  du  suprême  tri- 
bunal du  sang  de  la  Sainte-Wehme.  L'Allemagne  »  pas 
plus  que  l'Angleterre ,  ne  procède  par  des  mesures  ra- 
dicales ou  par  des  suppressions  violentes.  Cette  institu- 
tion succomba  peu  à  peu  à  la  concurrence  d'une  justice 
mieux  réglée  et  pins  sagement  organisée ,  a  Tobstina- 

'I)  Cilé  par  Wigand,  loco  citalo,  p.  »3ft. 
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lion  qu'elle  mit  à  se  raidir  contre  l'impossible ,  à  bra- 
ver les  exigences  de  mœurs  et  de  lois  toujours  plus 
douces.  Le  nombre  des  aspirants  à  l'initiation  s'amoin- 
drit de  plus  en  plus.  Pour  prolonger  un  reste  de  dou- 
teuse existence,  il  fallut  qu'elle  allât  chercher  des  scabins 
dans  les  derniers  rangs  de  la  société.  Partout,  enfin,  la 
justice  wehmique  fut  obligée  de  faire  place  à  la  justice 
ordinaire. 

Cependant,  au  commencement  du  xix^  siècle ,  quand 
les  armées  françaises  firent  la  conquête  de  TAllemagne, 
il  existait  encore,  dans  un  village  de  Westphalie,  appelé 
Gehmen  (1  ] ,  un  franc-comte  et  des  francs-scabins ,  der- 
niers débris  de  l'institution  wehmique.  Ces  francs-sca- 
bins se  rassemblaient  une  fois  par  an ,  au  lieu  du  franc- 
siège  ;  attentifs  à  se  recruter  parmi  des  hommes  d'une 
discrétion  éprouvée ,  ils  s'étaient  transmis,  des  uns  aux 
autres ,  les  antiques  secrets  de  l'ordre ,  sans  les  violer 
jamais.  Us  avaient  conservé  la  formule  Stock ,  Stein  , 
Gtm  ,  Grein  (2) ,  mots  symboliques  et  sacramentels , 
dont  ils  connaissaient  le  sens  réel  ;  mais  nul  profane  ne 
put  leur  faire  révéler  ce  sens  mystérieux.  La  tradition 
orale,  relative  à  la  fondation  de  leur  franc-tribunal  par 
Charlemagne,  s'était  aussi  perpétuée  parmi  eux.  Us 
avaient  encore  une  large  épée  sur  laquelle  ils  plaçaient 
les  deux  doigts  de  la  main  droite  pour  prêter  le  ser- 


(1)  NoD  loin  de  Munster. 

(2)  Bâton,  pierre,  gazon,  —  pleurs ,  si  grein  vient  de  greinen 
pleurer. 
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ment  «  d'être  loyalement  et  fidèlement  attachés  an 
a  franc-siége ,  de  lui  rapporter  tous  les  faits  qui  pour- 
«  raient  être  de  la  compétence  de  la  Webme,  fût-ce  des 
«  commérages  de  rues  et  de  moulins  (1  )  et  de  ne  dé- 
«  couvrir  à  personne  le  secret  wehmique.  » 

Encore  aujourd'hui ,  dit  Wigand ,  qui  écrivait  en 
18213,  dans  les  banquets  où  se  trouvent  ces  anciens 
initiés,  les  gens  du  village  qui  boivent  avec  eux  leur  di- 
sent en  plaisantant  :  «  N'avez-vow  pas  le  nœud  de 
corde  caché  dans  les  manches  de  vos  redingotes  (2)  ?  » 
Mais  rivresse  des  festins  ne  leur  fait  pas  échapper  leur 
secret.  Peut-être  que  ce  secret ,  à  Theure  où  nous  écri- 
vons nous-même ,  est  encore  gardé  comme  un  dépôt 
sacré ,  par  quelque  vieux  franc^uge  à  cheveux  blancs, 
prêt  à  remporter  dans  la  tombe  ! 

C'est  au.  mois  de  mars  1811 ,  que  notre  législation 
Trançaise  fut  établie  en  Westphalie  et  entraîna  la  sup- 
pression du  franc-siége  de  Gehmen. 

Cette  institution  wehmique  ,  dont  l'origine  remonte 
au  premier  empereur  des  Francs,  ne  devait  achever  de 
périr  qu'en  rencontrant  les  lois  du  premier  empereur 
des  Français.  Il  semble,  en  un  mot,  que  les  dernières 
traces  de  Charlemagne  n'aient  pu  s'effacer  que  sous  les 
pas  de  Napoléon, 


(1)  Slrassen  und  Mulhen-Mare  Sey.  Wigand,  p.  525. 

(2)  Wigand,  loco  citato,  p.  525.  Il  déclare  lenir  ces  faits  du  gou- 
verneur royal  de  Munsier  cl  du  pasleur  de  Nieserl  de  Beleo. 
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CHAPITRE  XXVIII. 


ASSISES   DE  JERUSALEM    ET   DROIT  CRIMINEL   DES   CROISES. 


^•1 


Influence  de  la  France,  ûe  l'iulie  et  de  l'Alleuiagne  bur  le  droit 
public  des  croisés  en  Orient  et  ^ur  la  conslilulion  du  royaume 
de  Syrie. 

Pour  achever  le  tableau  de  Thistoire  du  droit  crimiDel 
dans  l'Europe  féodale  au  moyen-âge,  il  faudrait  porter 
successivement  dos  regards  sur  TAngleterre  et  sur  l'Es- 
pagne. Mais,  d'une  part,  les  institutions  judiciaires  de  ces 
deux  pays  offrent  un  sujet  si  vaste ,  qu'il  demandera  de 
longs  développements  ;  d'autre  part ,  si  les  Assises  de 
Jérusalem,  c'est-à-dire  la  constitution  politique  et  la 
législation  établies  par  les  croisés  dans  le  royaume  de 
Syrie,  présentent  des  traces  très-marquées  de  l'influence 
des  coutumes  établies  au  xi^  siècle  en  France  ,  en  Italie 
et  même  en  Allemagne ,  il  n'en  est  point  ainsi  pour  l'An- 
gleterre et  pour  l'Espagne.  Les  Anglais  ne  prirent  qu'une 
part  tardive  k  la  guerre  sainte,  et  leurs  institutions,  qui , 
dans  leur  pays  même ,  avaient  été  importées  du  conti- 
nent par  la  conquête  normande ,  ne  laissèrent  pas  une 
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empreinte  yisible  et  qui  leur  fût  propre ,  dans  les  As- 
sises de  Jérusalem.  Quant  à  l'Espagne ,  elle  avait  sa 
croisade  intérieure  contre  les  Maures  qui  l'absorbait  tout 
entière.  Il  fallait  qu'elle  reconquit  son  indépendance 
religieuse  et  politique,  avant  de  songer  à  étendre  au-delà 
des  mers  l'empire  de  ses  lois  ou  la  domination  de  ses 
armes. 

Aussi,  quand  on  parle  de  la  transplantation  de  la 
féodalité  européenne  en  Orient  à  la  suite  de  la  prise  de 
Jérusalem  par  les  croisés  ,  on  veut  parler  surtout  de  la 
féodalité  française,  italienne  et  germanique. 

Dans  la  constitution  politique  de  la  Syrie  ,  le  principe 
qui  prévalut ,  ce  fut  celui  de  l'hérédité  et  de  l'indivisi- 
bilité introduit  en  France  par  la  dynastie  capétienne  ; 
seulement,  les  femmes  furent  admises  à  succéder  à  ia 
couronne ,  de  même  que  dans  les  baronnies ,  le  titre 
féodal  passait  aux  héritiers ,  soit  hommes ,  soit  femmes, 
à  condition  que  celles-ci  fussent  tenues  de  choisir,  dans 
un  délai  déterminé ,  un  mari  ou  un  champion ,  advoca- 
tum ,  avoeriiim. 

Si  le  trône  venait  a  manquer  d'héritiers,  le  haut  clergé 
et  les  vassaux  immédiats  de  la  couronne  élisaient  le 
nouveau  chef  de  TEtat.  Le  roi  devait  jurer  de  maintenir 
la  constitution,  avant  de  recevoir  Thommage  des  vassaux 
et  d'être  couronné  par  le  patriarche  (1). 

On  trouve  là  un  mélange  du  droit  public  français  et 
de  celui  de  l'Allemagne,  qui  associait  le  principe  élecli* 

(1)  Jean  d'Vbelin,  Assises  de  la  haute  cour,  chap.  v,  vi,  vu  cl  viii 
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à  celui  de  la  saDclion  religieuse  dans  l'iostilution  du 
pouvoir  impérial. 

Quant  au  droit  féodal  en  lui-même ,  il  sera  curieux 
d'étudier  dans  quelles  conditions  il  put  être  transporté 
en  Orient. 


lit. 


A  quelles  conditions  le  droit  féodal  peut-il  être  consacré  par  les 
assises  de  Jérusalem?  Histoire  externe  de  ce  monument  législatif. 


Il  semble  qu'il  fût  de  l'essence  du  droit  féodal  de 
n'être  pas  écrit.  La  parole  et  l'épée ,  ces  deux  glaives 
d'ordre  différent ,  composaient  toute  la  procédure.  Les 
lois  elles-mêmes,  pénales  ou  autres,  n'étaient  autre 
chose  que  les  traditions  locales,  l'expression  de  la  cou- 
tume ;  or,  la  jurisprudence  de  chaque  commune ,  de 
chaque  seigneurie ,  s'assujettissait  à  cette  coutume  et  la 
fortifiait  en  la  suivant. 

Si  la  féodalité  finit  par  rédiger  ses  coutumes  ou  écrire 
ses  lois,  c'est  qu'elle  touchait  à  sa  décadence  ou  qu'elle 
devenait  infidèle  à  son  principe.  Sa  répugnance  était 
immense  pour  le  droit  écrit  qui  lui  rappelait  une  civili- 
sation vaincue.  Elle  semblait  pressentir  que  ce  droit 
serait  le  mobile  d'une  réaction  où  elle  périrait. 

Une  seule  fois  la  féodalité  se  fit  codificatrice.  Trans- 
plantée en  Orient ,  loin  ce  son  berceau ,  elle  écrivit  un 
recueil  de  lois,  qui  s'appela  les  Assises  de  Jérusalem. 
Mais  cela  mérite  d'être  expliqué. 
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Ordinairement,  quand  un  pouvoir  fait  une  loi ,  c'est 
pour  qu^elle  soit  connue  et  obéie  de  tous  ;  à  cet  effet , 
dès  qu'elle  est  loi ,  on  la  promulgue,  c'est-à-dire  on  lui 
donne  tous  les  moyens  de  publicité  possibles ,  afin  que 
personne  ne  puisse  ou  du  moins  ne  soit  censé  Tigno- 
rer.  On  en  multiplie  le  texte  dans  de  nombreux  exem- 
plaires qui  sont  mis  à  la  disposition  de  tout  juge,  de 
tout  avocat,  de  tout  plaideur.  Or,  que  fait  au  contraire 
le  législateur  de  Jérusalem ,  Godefroy  de  Bouillon  ,  si 
Ton  en  croit  les  chroniqueurs  et  les  jurisconsultes  con- 
temporains? Quand  son  code,  entrepris  avec  le  concours 
du  patriarche  de  Jérusalem  et  des  principaux  chefs  de 
la  croisade  (1),  est  fini  et  rédigé,  il  fait  écrire  avec 
beaucoup  de  soin  et  de  luxe  un  exemplaire  de  cha- 
cune des  Assises ,  qu'il  renferme  dans  le  trésor  de 
l'église  du  Saint-Sépulcre,  comme  des  objets  vénérés 
et  saints  qu'aucune  main  profane  ne  peut  toucher  (2). 
Là,  ce  monument  mystérieux  ne  doit  plus  être  ouvert 
et  consulté  qu'en  présence  des  hautes  autorités  qui  re- 
présentent la  noblesse ,  le  clergé  ,  la  bourgeoisie  (3)  : 


(1)  Godefroy  fil  faire  des  enquêtes  sur  les  usages  des  croisés  de$ 
divers  pays,  préseuta  ces  enquêtes  à  ses  hauts  barons,  et  sur  leur 
avis  «  cencucillit  de  ciaux  escrils  ce  que  bon  li  sembla ,  et  en  fit 
(^  assises  et  usages  que  Pon  dut  tenir  et  maintenir  et  user  au  royaume 
t'  de  Jérusalem,  etc.  »>  Liv.  de  Jean  d'Vbelin,  c.  i,  p.  22. 

(2)  Elles  furent  déposées  en  une  grande  huche ^  et  prirent  nom  de 
lettres  du  Saint-Sépulcre  C  Préface  du  livre  de  Jean  d'YbelinJ. 

(3)  Observez  la  gradation  des  trois  ordres  qne  je  ne  fais  que  repro- 
duire. Le  clergé ,  en  Syrie ,  semble  n'avoir  qu'une  influence  secon- 
daire :  on  ne  le  mentionne  qu'après  la  noblesse  ;  sous  ce  rapport,  la 
prépondérance  de  l'esprit  guerrier  y  est  plus  grande  qu'en  Europe  : 
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ce  sont  le  roi  et  deux  de  ses  hommes-liges ,  le  patriar- 
che ou  le  prieur  du  Saint-Sépulcre  avec  deux  chanoines, 
le  vicomte  de  Jérusalem  et  deux  jurés  de  la  cour  des 
bourgeois  (1). 

Ainsi,  au  moment  même  où  la  loi  des  croisés  surgit 
sur  le  sol  de  l'Orient,  on  la  replace  dans  un  nuage 
obscur  où  elle  devient  invisible  aux  regards  du  peuple  : 
dans  nos  idées  modernes,  ce  procédé  serait  inexpli- 
cable. 

Alors ,  pourquoi  donc  faire  cette  loi  ?  Le  voici  : 

Il  fallait  bien  que  les  seigneurs  croisés,  qui  appor- 
taient chacun  de  leur  baronnie  des  coutumes  différentes, 
refissent  un  peu  d'unité  dans  la  société  politique  qu'ils 
venaient  de  fonder  en  Syrie.  En  présence  du  mahomé- 
tisme,  encore  fort  et  compacte,  la  colonie  armée  des 
chrétiens  devait  tendre  non  plus  à  se  morceler  comme  en 
Europe ,  mais  à  se  serrer  sous  les  mêmes  règles ,  à  subir 
le  joug  uniforme  d'une  même  discipline  militaire  et  ci- 
vile. 

Or,  à  côté  de  ce  besoin  né  d'une  situation  nouvelle,  il 
y  avait  à  ménager  les  idées ,  les  usages  au  milieu  des- 
quels avaient;  vécu  les  nouveaux  maîtres  de  la  Palestine , 
et  qui  pour  eux-mêmes  étaient  devenus  une  seconde 
nature.  On  fut  donc  obligé  d*établir  une  espèce  de 
moyenne   entre  ces    coutumes    locales  et    diverses  : 


la  féodalité,  non  gênée  par  des.  traditions  et  des  coutumes  antérieures» 
y  a  pris  tous  ses  développements. 

(1)  Jean  dTbelin,  ibid.9  c.  iv.  p.  26  de  Tédiu  nouvelle. 
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OD  interrogea  sur  ces  coutumes  les  croisés  des  divers 
pays  de  l'Europe ,  et  c'est  d'après  les  résultats  d'une 
telle  enquête  que  les  Assises  furent  rédigées. 

Mais  en  écrivant  ce  code ,  Godefroy  et  les  hauts  ba- 
rons qui  l'assistaient  sentaient  qu'ils  faisaient  quel- 
que chose  d' anti-féodal  ^  comme  le  dit  ingénieusement 
M.  Beugnot  (1).  Ils  atténuèrent  donc  autant  que  pos- 
sible ce  qu'avait  de  monstrueux  à  leurs  yeux  une  loi 
féodale  écrite ,  en  lui  ôtant ,  par  la  non-publicité ,  ce 
caractère  inflexible  de  règle,  et  surtout  de  règle  supé- 
rieure à  Thomme,  quoique  faite  de  main  d'homme, 
que  la  féodalité  et  le  moyen-âge  ne  pouvaient  supporter, 
car  il  n'y  avait  alors  de  loi  proprement  dite  que  la  loi 
religieuse.  Du  moment  que  la  connaissance  des  détails 
du  code  nouveau  restait  habituellement  étrangère  aux 
cours  royales ,  baronniales  et  bourgeoises  qui  étaient 
chargées  de  l'appliquer,  la  jurisprudence  devait  repren- 
dre sur  la  loi  elle-même  cette  prépondérance  à  laquelle 
les  justices  locales  étaient  accoutumées  dans  l'Occident  : 
cependant  elle  restait  dominée  par  un  certain  mouve- 
ment général  vers  l'unité  (S) ,  qui  était  en  sens  inverse 
de  l'esprit  de  division  encore  régnant  en  Europe  ;  c'était 
là  l'espèce  de  pouvoir  occulte  qu'exerçaient  dans  les 
tribunaux  de  Syrie  les  parchemins  sacrés  enfermés  au 
Saint-Sépulcre. 


(1)  Voir  son  excellenle  préfuce,  placée  en  tête  delà  nouvelle  édi- 
tion française  des  Assises  de  Jérusalem. 

(2)  Au  moins  sa  première  période. 
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De  plus ,  les  hautes  cours  avaient  toujours  le  droit  do 
s*appuyer  sur  ce  texte  ignoré,  qui,  restant  à  l'abri  de 
Texamen  critique  des  clercs  et  des  juristes,  donnait  à 
leurs  décisions  je  ne  sais  quelle  force  mystérieuse. 

Enfin ,  la  loi  de  Godefroy  de  Bouillon  pouvait  être 
modifiée  ou  changée  suivant  les  besoins  nouveaux  qui 
se  révélaient  aux  chrétiens  d'Orient,  et  que  l'on  n'avait 
pu  prévoir  au  début  de  la  colonisation;  et  cependant 
elle  restait  toujours ,  aux  yeux  de  la  foule ,  la  primitive, 
la  vieille  loi  du  conquérant  de  Jérusalem  (1). 

Or,  la  vieillesse  des  lois  fait  le  respect  des  peuples. 

Enfouir  cette  constitution  des  croisés  dans  les  ténè- 
bres du  sanctuaire  au  moment  même  où  elle  venait  d'ê- 
tre enfantée ,  c'était  donc  lui  assurer  les  avantages  d'une 
constitution  traditionnelle ,  en  lui  laissant  quelques-uns 
de  ceux  qui  s'attachent  aux  codes  écrits,  suivant  la  mé- 
thode moderne. 

Les  princes  et  barons  qui  avaient  écrit  cette  constitu- 
tion en  avaient  étudié  par  cœur  les  dispositions  prin- 
cipales ,  et  les  transmettaient  de  vive  voix  aux  autres 
membres  de  la  haute-cour. 

Il  fut  heureux  pour  le  royaume  de  Syrie  que  l'on  eût 
pris  ainsi  l'habitude  de  se  passer  du  texte  écrit  des  as- 
sises de  la  haute-cour  ;  car  ce  texte ,  qui  pouvait  encore 


(1)  Ainsi  qu'en  Anglelerre,  la  féodalité  Tut  importée  en  Orient 
comme  une  plante  exotique  ;  elle  y  poussa  des  jets  vigoureux,  ainsi 
qu'eu  Angleterre.  Les  rois  de  Jérusalem  finirent  par  se  faire  prêter 
foi  et  hommage,  non -seulement  par  les  hauts  barons,  mais  par  leurs 
arriére  vassaux. 
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être  consulté  avec  de  certaines  formalités  et  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  fut  détruit  par  le  sultan 
Saiadin ,  lors  de  la  prise  de  Jérusalem ,  en  1 1 87. 

Il  n'y  eut  plus  dès-lors  qu'une  tradition  vivante  de  ce 
monument  législatif  ;  cette  tradition  se  concentra  dans 
un  petit  nombre  de  barons  et  de  chevaliers  «  qui  prirent 
la  peine  de  s'occuper  spécialement  de  jurisprudence. 

L'un  d'eux ,  Philippe  de  Navarre,  fit  un  traité  sur  les 
Assises  de  Jérusalem ,  sur  les  instantes  prières  d'un  ami 
qui  lui  avait  demandé  ce  livre.  Mais  après  qu'il  l'eut 
achevé  et  livré  à  une  publicité  qui  fut  moins  restreinte 
qu'il  ne  l'aurait  voulu ,  il  ressentit  des  remords  véritables 
de  s'être  arrogé  le  droit  d'enseigner  par  écrit  comme 
maître  ce  qui  lui  avait  été  transmis  oralement  comme  à 
un  disciple  initié.  11  est  curieux  de  l'entendre  sur  ses 
vieux  jours  exprimer  le  regret  d'avoir  composé  cet  ou- 
vrage qui  semblait  devoir  être  si  utile  :  «  Ce  fist  »  dit 
un  contemporain  )>  à  la  proyère  et  requeste  d'un  sei- 
«  gnor  qu'il  aimoit  et  après  s'en  repentist  molt.  » 

Philippe  de  Navarre  sentait  qu'il  avait  indiscrètement 
divulgué  les  formules  de  procédure  des  seigneurs  féo- 
daux ,  comme  ce  patricien  de  Rome  qui  trahit  les  mys- 
tères des  formules  juridiques  dont  la  connaissance  avait 
jusque-là  été  réservée  à  ceux  de  sa  caste. 

Après  Philippe  de.  Navarre,  Jean  d'Ybelin  (1)  fit  un 
travail  encore  plus  complet  sur  les  Assises. 

Ces  deux  auteurs,  tout  en  s'occupant  surtout  du  code 

(1)  Jenn  d'Ybelin,  comte  de  Joppé,  écrivit  son  traité  un  peu  après 
i232,  cl  avant  123<K 
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de  la  habte-cour,  parlent  aussi  en  passant  du  code  de 
la  cour  du  vicomte,  appelé  :  Assises  des  bourgeois. 

Ce  dernier  monument,  suivant  M.  Beugnot,  n'aurait 
été  sinon  composé,  du  moins  écrit,  que  sous  le  roi  de 
Jérusalem ,  Baudouin  iv,  dit  le  Lépreux.  Ce  n'est  pas 
uu  traité  de  droit,  non  plus  qu'un  recueil  de  coutumes  : 
on  y  reconnaît  le  style  impératif  et  sentencieux  du  lé* 
gislateur.  Ces  Assises  des  bourgeois ,  qui  n'ont  point 
été  détruites ,  et  qui  sont  parvenues  jusqu'à  nous ,  se- 
raient donc  le  texte  même  du  code  primitif.  Seulement , 
ce  texte  aurait  été  ,  à  ce  qu'il  parait ,  altéré  dans  quel- 
ques passages  par  l'infidélité  des  copistes  et  des  glossa- 
teurs. 

Les  Commentaires  de  Philippe  de  Navarre  et  de  Jean 
d'Ybelin ,  les  Assises  des  bourgeois,  et  quelques  autres 
opuscules  qui  composaient  ce  qu'on  pourrait  appeler 
le  Corpus  juris  des  chrétiens  de  Syrie,  furent  apportés 
en  Chypre  par  les  croisés  qui  y  cherchèrent  un  refuge 
après  leurs  défaites  en  Palestine.  A  cette  époque ,  ces 
divers  textes  furent  traduits  en  italien ,  pour  servir  de 
guide  ou  de  règle  aux  tribunaux  de  Chypre  et  du  Le- 
vant. Puis,  les  traductions  et  les  textes  originaux  fu- 
rent transportés  à  Venise  (1).  La  version  italienne  fut 


(1)  Eq  1531.  La  traduction  fut  imprimée  bientôt  après,  et  les  ma- 
nuscriisen  vieux  français  furent  déposés  dans  les  archives  du  Conseil 
des  Dix;  enfin,  vers  ta  fin  du  xviii®  siècle,  on  les  transporta  à  la  biblio- 
thèque de  Saint-Marc.  Ces  manuscrits,  sur  la  demande  de  M.  Agier, 
conseiller  au  Ghâtelet,  furent  réclamés  par  le  roi  Louis  xvi  à  la  répu- 
blique de  Venise,  qui  ne  voulut  pas  les  prêter,  ni  en  autoriser  le  dépla- 
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connue  et  étudiée  depuis  la  fin  du  xvi*  siècle  par  les  sa- 
vants et  les  publicistes  principaux  de  l'Europe.  Canciant 
leur  donna  une  place  dans  son  recueil ,  et  Montesquieu 
les  cita  souvent  dans  son  immortel  ouvrage  de  VEtprit 
des  lois. 


III. 


Juridiction  el  syslème  pénal  de  la  haute-cour. 

Si  le  pouvoir  militaire  appartenait  entièrement  au  roi 
de  Jérusalem ,  la  souveraineté  judiciaire  et  même,  jus- 
qu'à un  certain  point ,  la  souveraineté  administrative 
résidaient  en  Syrie  dans  la  haute-cour  ;  seulement  le  roi 
en  avait  la  présidence.  L'assise  ne  pouvait  se  faire,  c'est- 
à-dire  la  décision  ne  pouvait  se  rendre  que  par  l'accord  des 
suffrages  des  hauts-barons. 

La  haute-cour  avait  pour  justiciables  les  premiers  de 
l'Etat ,  les  seigneurs  et  leurs  feudataires  qui  étaient  en- 
gagés les  uns  envers  les  autres  par  des  obligations  féo- 
dales mutuelles ,  ainsi  que  les  chevaliers  ou  hommes 
«  lesquels ,  dit  naïvement  Jean  d'Ybelin ,  ne  peuvent 
«  pas  plus  être  menés  comme  des  bourgeois ,  que  des 


cernent,  mais  qui  en  fil  faire  en  1789  une  copie  parfaitement  exacte. 
Celle  copie  fui  déposée  à  la  bibliothèque  royale  de  Paris,  le  16  février 
1791 ,  el  elle  a  servi  de  type  à  la  belle  édition  donnée  en  1841  par 
M.  BengDol,  qui  Ta  du  reste  coUationnée  avec  d'autres  manuscrits 
possédée  aussi  par  la  France.  Il  y  avait  eu  en  1690  une  édition  des 
AssUes  donnée  par  la  Thaumassicrc,  mais  cette  édition  était  Irès- 
faulivc  cl  ircs-incorrcclc. 
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<(  bourgeois  et  gens  de  la  lie  du  peuple  ne  peuvent  Tèlre 
«  comme  des  chevaliers  (1].  » 

Quant  aux  principes  qui  dominent  dans  le  système 
de  pénalité  reproduit  par  Jean  d'Ybelin,  ils  ne  diffèrent 
pas  de  ceux  sur  lesquels  reposait  le  droit  criminel  de  la 
féodalité  en  Europe.  En  Syrie,  comme  en  France  et  en 
Allemagne ,  on  doit  placer  en  tète  des  crimes  féodaux 
ceux  de  trahison  et  foi  mentie  (tréson  et  feymentie)  (2), 
puis  ceux  de  meurtre  avec  guet-apens  (murtre)  (3). 

Quand  la  trahison  était  notoire,  et  qu'elle  se  commet- 
tait en  temps  de  guerre  ou  de  trouble ,  par  le  vassal 
à  regard  de  son  suzerain ,  le  suzerain  lui-même,  ou  à  son 
défaut  le  chef  de  l'expédition ,  pouvait  en  faire  justice 
sur-le-champ,  sans  formalités  ni  débats  judiciaires 
d'aucune  espèce.  Cela  était  censé  être  dans  les  exigences 
de  la  discipline  militaire  (4).  Mais  lorsque  la  trahison 
n'était  pas  sufiBsamment  prouvée  et  que  la  paix  permet- 


(1)  Jean  dTbelin ,  cliap.  ii.  «  Les  haus  homes  et  ciaux  qui  soot 
«  tenus  au  seiguor  de  fei,  et  le  seignor  a  eaus,  et  lor  fiés  et  cheva- 
c«  liers ,  ne  deivent  pas  estre  ensi  menés  come  borgeis' ,  et  borgeis 
K  ne  gens  de  basse-main  ne  peuple,  come  cheyaliers.»)  (Edit.  Beugnot, 
tom.  1.  p.  23  et  24.) 

(2)  Ghap.  xcv  et  suiv.  de  la  même  édit.  p.  155. 

(3)  Dans  la  traduction  ital.  des  SssiseSySassinamento,  V.  p.  129  de 
redit,  française. 

(4)  Voir  Loredano,  liv.  ii,  p.  95  :  il  cite  Pexerople  de  trois  che- 
valiers qui  furent  pendus  pour  trahison  par. Philippe  de  Navarre,  le 
même  qui  a  fait  une  espèce  de  traité  ex  professa  sur  les  régies  à 
suivre  dans  la  poursuite  de  la  punition  de  ce  crime.  Cependant  il  per- 
mettait quelquefois  l'épreuve  du  combat  au  traître,  même  en  temps 
de  guerre,  pour  peu  qu*il  y  eût  de  doute  sur  sa  trahison;  mais  s'il 
refusait  le  combat,  ou  s'il  était  vaincu,  il  était  pendu  impitoyablement. 
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tait  à  la  cour  des  pairs  de  se  rassembler ,  tout  gentil- 
homme oa  vassal  pouvait  prendre  fait  et  cause  pour 
le  suzerain  trahi,  et  se  porter  appelant  contre  le  traître. 
D*après  la  seule  allégation  du  plaignant,  dit  Jean 
dTbelin,  Taccusé  de  trahison  était  mis  en  état  d'arres- 
tation (1).  En  Occident,  il  fallait  au  moins  que  Taccusa- 
teur  donnât  piège  de  mener  la  loiy  c'est-à-dire  caution 
de  se  soumettre  à  toutes  les  formalités  et  toutes  les 
prescriptions  légales.  Et  même,  suivant  certaines  coutu- 
mes, telles  que  celles  de  Touraine  et  d'Anjou ,  celui  qui 
en  appelait  un  autre  de  meurtre  ou  de  trahison ,  <c  on 
«  autre  mesfait  dont  il  deust  perdre  vie  ou  membre ,  la 
«  justice  doit  tenir  les  cors  des  deux  en  prison  égal, 
«  que  Tun  ne  soit  plus  ou  mal-aise  de  l'autre  (2).  )>^Cela 
rappelle  cette  formule  qu'a  publiée  Brisson  et  dont  voici 
le  texte  :  «  Ainsi  donc,  moi,  je  t'appelle  à  rendre  raison 
«  de  ta  conduite  en  justice  publique  ;  si  je  t'ai  provoqué 
«  injustement,  et  que  je  sorte  vaincu  du  débat,  je  mesou- 
(c  mets  d'avance  à  la  même  peine  que  j'aurai  réclamée 
«  contre  toi ,  aux  mêmes  condamnations  que  tu  aurais 
«  eu  à  subir;  j'en  donne  ma  main  pour  gage  et  je 
«  m'abandonne  à  la  justice  de  ces  hommes  de  bien  (3).» 


(0  Toin.  1  des  Assises  de  Jérusalem,  édit.  Beugnol,  p.  134. 

(2)  Manuscrit  cilé  eo  note  par  M.  Beugnot  dans  son  édit.  des  Assi- 
ses, p.  134. 

(3)  Igitur,  ego  ille,  adversum  le  rationibus  publicis  assisto,  si  te  in- 
juste interpellavero,  et  victus  exindeapparuero,  eadem  pœna  quaro  in  te 
viodicare  pulsavi,  me  constringo  alque  conscribo,  partibus  luis  esse 
dainnandnm  alque  habiturum,  et  pro  rei  lolius  flrmitate  manu  propria 
firmo  cl  bonoruni  vironim  judicio  roborandum  Irado.  (  Briss  ,  L.  v.; 
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Une  accusation  était  donc  une  lutte  à  outrance  entre 
le  plaignant  et  l'accusé. 

Du  reste,  dans  la  procédure  pour  trahison  des  assises 
de  la  haute-cour ,  beaucoup  de  choses  se  passaient  en 
dialogues,  et  dans  la  série  de  ces  dialogues,  Fomission 
d'une  formule  convenue  de  la  part  de  l'un  des  deux  ad- 
versaires pouvait  le  forcer  à  recommencer  l'instance  ou 
même  lui  faire  perdre  son  procès. 

La  féodalité  européenne  transplantée  en  Syrie  rappe- 
lait à  quelques  égards  le  patriciat  romain,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  insinué.  Un  guerrier  intrépide ,  un  politique 
habile ,  ne  dédaignait  pas  de  s'adonner  avec  ardeur  aux 
fonctions  d'avant-parlier  et  d'avocat.  Philippe  de  Na- 
varre disait  :  «  Je  me  suis  envieilli  en  plaidant  pour 
autrui  (1).  )>  Jean  d'Ybelin  avait  consacré  une  grande 
partie  de  sa  vie  aux  mêmes  devoirs.  Presque  tous  les 
seigneurs  du  temps  avaient  des  connaissances  de  légiste, 
et  ne  manquaient  aucune  occasion  de  s'instruire  des 
coutumes  et  assises  féodales.  Philippe  de  Navarre  ra- 
conte naïvement  qu'il  faisait  lecture  des  romans  de  l'Oc- 
cident à  un  vieux  chevalier  blessé  et  malade,  a  Quand 
<i  j'avais  lu  tant  comme  il  voleit ,  dit-il ,  il  meisme  me 
«  contait  moult  choses  de  son  royaume  de  Jérusalem , 
<(  et  des  us  et  des  assises ,  et  disait  que  je  les  relè- 
ve nisse  (2).  » 

Ce  mélange  d'héroïsme  guerrier  et  d'amour  de  la  pro- 


(1)  Ass.  de  Jénis.,  chap.  xvii,  p.  492. 

(2)  Id.  ibid. 
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cédure,  donne  un  caractère  tout  particulier  à  la  féoda- 
lité d'Orient. 

D'une  part ,  la  fierté  de  ces  chevaliers  bardés  de  fer , 
disposés  à  en  appeler  de  tout  à  leur  épée,  leur  fait  re- 
jeter les  épreuves  judiciaires ,  telles  que  celles  du  fer 
rouge ,  de  Teau  bouillante ,  etc. ,  et  ils  remplacent  tout 
autre  moyen  d'instruction  et  d'information  par  le  duel 
judiciaire. 

D'autre  part ,  ils  mêlent  aux  règles  du  champH:Ios  qui 
parait  d'abord  si  simple,  tant  de  formules  exigées ,  tant 
de  daims,  de  répons  et  contremans,  tant  de  dits  et  de 
contredits ,  de  serments  et  de  démentis,  que  toute  cette 
procédure  verbale  finit  par  présenter  un  labyrinthe  inex- 
tricable. Ajoutez  à  cela  l'esprit  de  subtilité  de  la  sco- 
lastique  des  xii®  et  xiii*  siècles,  qui  se  traduisait  en  esprit 
de  chicane  dans  le  barreau  féodal.  Aussi  Jean  d'Ybelin 
ne  craint  pas  d'enseigner  au  défendeur  l'art  de  fuir  le 
plaid ,  c'est-à-dire ,  de  rendre  inutile  la  plainte  par  le 
moyen  de  mille  pièges  et  de  mille  faux-fuyants  bizarre- 
ment imaginés  (I);  mais  il  est  vrai  qu'ensuite,  avec  une 
complète  impartialité,  il  montre  au  demandeur  comment 
il  doit  s'y  prendre  pour  enfermer  le  défendeur  dans  ses 
propres  filets. 

Si  la  procédure  criminelle  est  destinée  à  assurer  la 
punition  de  tous  les  coupables,  il  y  avait  encore  bien 
d'autres   vices  de  détail  dans  le  mode  de   poursuite 


(1)  11  dit  même  qu'il  ne  racontera  pas  lous  les  moyens  de  fuir  le 
plaid,  de  peur  d'élre  trop  long  el  irop  scandaleux.  Voir  chap.  lvi. 
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réglé  par  la  législation  de  la  haute-cour  de  Syrie.  Nous 
nous  contenterons  d'en  signaler  un  petit  nombre. 

Voici  une  règle  bizarre  née  essentiellement  de  la  féo- 
dalité :  «  D'un  murtre  ne  peut-on  appeler  que  un  mur- 
trier  (1).  )>  Gela  était  une  suite  de  l'adoption  du  duel 
judiciaire  comme  moyen  principal  et  presque  unique  de 
procédure.  On  voulait  autoriser  l'appelant  à  se  faire  une 
meilleure  chance  en  se  réservant  de  combattre  un  seul 
adversaire;  mais,  de  cette  manière,  on  laissait  tous  les 
complices  impunis. 

C'était  là  Tun  des  nombreux  inconvénients  du  duel 
judiciaire,  considéré  comme  moyen  de  procédure.  Aussi 
ce  n'est  qu'après  avoir  aboli  le  duel  dans  ses  domaines, 
comme  nous  Tavons  vu  plus  haut ,  que  saint  Louis  put 
poser  comme  un  axiome  ce  principe  de  droit  :  «  Li  con- 
«  senteour  sont  aussi  bien  pugnis  come  li  mauffe- 
«  teurs  (2) . .  » 

Une  autre  bizarrerie  de  la  législation  des  Assises , 
c'est  que  si  u^  prévenu  d'homicide  avait  donné  plusieurs 
coups  ou  fait  plusieurs  blessures ,  quand  une  fois  on 
avait  porté  le  cadavre  devant  la  haute-cour  et  que  les 
blessures  avaient  été  constatées ,  il  pouvait  se  présenter 
autant  d'accusateurs  qu'il  y  avait  eu  de  blessures  répu- 
tées mortelles  ;  la  formule  était  celle-ci  :  «  Sire ,  j'ac- 


(1)  Philippe  de  Navarre,  chap.  xy,  édition  des  Assises  de  Jérusalem^ 
par  M.  Beugnot,  ou  dans  la  Clef  des  assises  de  la  hauU-cour,  nMi4  : 
u  d'un  murlre  ne  peut  avoir  que  une  bataille  »  (môme édition). 

(2)  Voir  ci-dessus,  chap.  xii,  §  3. 
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«  cuse  devant  vous  un  tel  qui  a  porté  à  tel  autre  on 
«  coup  mortel  avec  une  arme  aiguisée  »  (  il  devait  dire 
si  c'était  une  épée,  un  couteau  ou  un  poignard).  Si  le 
prévenu  confessait  son  crime ,  il  avait  le  poing  coupé , 
mais  s'il  le  niait  et  demandait  le  combat  judiciaire ,  on 
ne  pouvait  pas  le  lui  refuser.  Seulement ,  s*il  était  vain- 
queur ,  un  autre  plaignant  pouvait  soutenir  que  la  bles- 
sure qui  avait  donné  la  mort  n'était  pas  celle  qu'avait 
spécifiée  le  premier  accusateur;  l'action  recommeD- 
çait  alors,  et  pouvait  se  terminer  de  nouveau  par  le  di^l. 
Le  meurtrier  qui  avait  porté  quatre  coups  mortels  à  la 
victime  avait  donc  contre  lui  quatre  cbances  au  liea 
d'une  (1). 

Au  moins,  cette  combinaison  ou  cette  fiction  de  h 
loi  qui  permettait  d'appeler  plusieurs  fois  le  meurtrier 
pour  son  crime  supposé  multiple ,  avait  l'avantage  d'as- 
surer sa  punition  d'une  manière  presque  certaine. 

Au  contraire ,  il  y  avait  dans  plusieurs  autres  dispo- 
sitions des  Assises  des  moyens  légaux  de  faire  échap- 
per le  coupable  aux" poursuites  judiciaires,  et  Jean 
d'Ybelin  les  développe  avec  une  complaisance  inquali- 
fiable. En  voici  un  exemple. 

Le  demandeur  porte  contre  un  prévenu  une  accusa- 
tion d'assassinat  ;  puis  son  consulleur  formule  sa  plainte 
en  ces  termes  :  «  Sire ,  N***  porte  plainte  contre  un 
«  tel  qui  a  assassiné  tel  autre,  et  lui  a  donné,  dans  un 
«  moment  de  colère ,  des  coups  qui  ont  occasionné  w 

(I)  Chap.  xciv  (le  rédil.  française  de  M.  Bcugnot,  p.  15*. 
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H  mort.  )>  L'avocat  de  Taccusé ,  s'il  sait  bien  son  mé- 
tier ,  peut  répondre  :  «  Mais  il  y  a  contradiction  entre 
a  votre  accusation  primitive  d'assassinat,  lequel  est  un 
«  crime  commis  perfidement  et  avec  mystère ,  et  les 
«  termes  mêmes  de  votre  plainte ,  qui  supposent  un 
a  homicide  simple.  L'idée  de  l'un  exclut  l'idée  de  l'an- 
a  tre.  La  cour  doit  donc  mettre  un  pareil  appel  au 
«  néant,  comme  impliquant  contradiction  et  par.consé- 
«  quent  fausseté  (1).  » 

Je  ne  cite  pas,  mais  j'analyse,  et  j'analyse  fidèlement. 

La  science  de  cette  procédure ,  si  fertile  en  chicanes» 
était  poussée  très-loin  par  quelques  chevaliers  ou  ba- 
rons qui  s'y  adonnaient  avec  passion ,  sans  abandon- 
ner pour  cela  la  profession  des  armes.  Ces  chevaliers , 
qui  siégeaient  eux-mêmes  à  la  cour  des  pairs ,  étaient 
tenus  d'en  descendre  quand  un  plaideur  leur  demandait 
de  venir  devant  la  cour  diriger ,  dans  son  intérêt ,  la 
marche  de  la  procédure ,  faire  les  requêtes  nécessaires, 
prononcer  les  formules  accoutumées,  enfin  agir  pour 
lui  dans  toutes  les  occasions  où  l'Assise  autorisait  ou 
exigeait  l'intervention  d'un  conseil.  La  partie  plai- 
gnante ou  l'accusé  pouvait  avoir  encore  un  avant-par- 
lier  ou  avocat  qui  plaidait  pour  lui.  De  plus  ^  Le  sei- 
gneur ,  perpétuellement  exposé  aux  embûches  des  par- 
ties, prenait  lui-même  un  conseil  qui  parlait  au  nom  de 
la  cour  (ou  plutôt  au  nom  de  la  justice  et  de  la  société.} 


(1)  Jean  dTbeiiD,  ÀstUes,  chap.  ici  de  l'édil.  française  déjà  cilée 
p.  147. 

H  44 
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Pour  aToir  refusé  de  remplir  cette  fonction ,  que  Tob 
doit  regarder  comme  une  des  plos  nobles  conséqnenctt 
de  l'association  des  pairs ,  un  fendataire  était  prif è  de 
son  fief  et  honteosement  chassé  de  la  compagnie  de  ses 
coYassanx  (1).  » 

Ce  feudataire  faisait ,  au  sein  de  ces  tribunaux  pins 
militaires  que  civils  «  l'oOice  du  capitaine-rapporteur 
devant  nos  conseils  de  guerre.  On  peut  Yoir  dans  cette 
institution  la  première  origine  du  ministère  public, 
que  les  parlements^  composés  par  moitié  dans  le  prin- 
cipe de  barons  et  de  légistes^  empruntèrent  aux  coais 
féodales  (2). 

Gela  rappelle  également  les  attomeys  généraux  des 
Anglo-Saxons.  Et  peut-être  aussi  y  a-t-il  quelque  rap- 
port entre  le  formalisme  exagéré  des  croisés  du  xiii*  siè- 
cle et  celui  qui  a  régné  longtemps  dans  la  vieille  Angie- 
terre.  Mais  il  faut  avouer  que  jamais  on  n'a  égalé  en 
Europe  les  subtilités  légales  des  seigneurs  féodaux  Irans- 
planlés  en  Grèce  et  en  Palestine. 

Cependant,  de  pareils  raffinements  de  procédure  on 


(1)  M.  Beugnot,  préface  de  l'cdilion  française  des  ÀstUet  deJért- 
talem^  lom.  1.  p.  xliii,  in-folio.  Imprimerie  royale,  Paris,  1841. 

(2)  Quelquefois  le  président  môme  de  la  cour  ou  haut  suzerain  des- 
cendait de  son  siège,  après  avoir  remis  la  présidence  à  son  logoihéi< 
ou  lieutenant,  et  allait  à  la  barre  parler  au  nom  de  la  cour  dans  ce 
qu'il  croyait  être  Tintérét  de  la  loi.  C'est  ce  qui  arriva  en  1261  oa 
1262  au  prince  de  Morée ,  dans  une  cause  féodale  qu'il  fit  juger 
contre  riiériliére  de  la  baronnie  d'Acova.  Nous  aurions  rapporté  le 
procès  tout  au  long,  s'il  s'était  agi  d'une  cause  criminelle.  Voir  la 
Chronique  de  Morée^  p.  354-370,  et  le  tom.  l'^^  des  Àseitee  de  Jim- 
ioUnif  édiu  ci-dessus  citée,  p.  269. 
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plutôt  de  chicaDe  ne  devaient  avoir  rien  de  commua 
avec  Tceuvre  primitive  de  Godefroi  de  Bouillon,  le  loyal 
et  pieux  chevalier  qui  ne  voulut  pas  ceindre  la  couronne 
royale  aux  lieux  où  Jésus-Cbrist  avait  ceint  la  couronne 
d'épines.  On  reconnaît  dans  ces  commentaires,  écrits 
plus  de  cent  vingt  ans  après  le  texte  original,  l'influence 
de  la  subtilité  italienne ,  augmentée  et  corrompue  par 
l'esprit  de  ruse  et  d'astuce  des  juristes  grecs  ou  byzan- 
tins (1). 

Quant  à  la  pénalité ,  elle  n'était  ni  plus  ni  moins 
cruelle  en  Syrie  qu'en  Europe.  Le  symbolisme  y  avait 
laissé  peu  de  traces ,  au  moins  dans  les  Assises  de  la 
haute-cour,  et  les  peines  y  étaient  peu  variées.  Pour  la 
trahison ,  l'assassinat ,  les  violences  publiques ,  l'homi- 
cide simple ,  la  fraude  montant  à  la  valeur  d'un  marc 
d'argent,  le  tort  fait  sciemment  à  son  seigneur,  les 
peines  étaient  la  pendaison,  la  mutilation  du  poing  ou 
d'autres  membres ,  enfin  la  dégradation  de  chevalerie 
et  la  flétrissure  (2). 

Les  mêmes  peines  étaient  réservées  aux  appelants 
vaincus  en  champ  clos  (3). 

(1)  M.  Beugnot  fail  remarquer  que  toute  cette  jurisprudeuce  parait 
s*étre  formée  par  PiDfluence  des  vassaux  qui  primait  celle  du  suze- 
rain dans  les  cours  féodales  :  ils  avaient  eu  l'art  d*entourer  les  semon- 
ces civiles  et  miliuires  d'une  multitude  de  formalités  k  l'omission 
desquelles  ils  avaient  attaché  des  nullités  absolues  (Préface  du  Àêsiat 
de  ^  houle-cour^  p.  lx).  Les  grands  vassaux  créaient  ainsi  une  juris- 
prudence dont  chacun  d'eux  se  réservait  secrètement  de  pouvoir 
profiler  pour  lui-même,  quand  l'occasion  s'en  présenterait. 

(2)  Jean  d'Ybelin,  chap.  lxxxu  et  suivants,  pastim, 

(3)  /tfem,  chap.  civ,  cv,  p.  75.  —  M.  Beugnot  pense  que  ces  dis- 
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Quant  à  celui  qui  gisait  du  mal  d'un  jugement  de  la 
haute-cour ,  en  l'appelant  faux  et  déloyal ,  il  était  obligé 
de  combattre ,  non-seulement  les  juges ,  mais  tous  les 
hommes  composant  la  cour,  et  s'il  ne  parvenait  pas  à 
les  vaincre  tous  dans  une  seule  journée  »  il  était  pendu 
par  la  gorge  (1). 

Au  surplus ,  nous  n'avons  apprécié  jusqu'à  présent 
que  les  Assises  de  la  haute-cour  telles  que  Jean  d'Ybe- 
lin  nous  les  a  fait  connaître  ;  ou  sent  qu'elles  sont  faites 
pour  des  privilégiés  qui  ont  mille  moyens  de  se  défen- 
dre contre  la  justice ,  d'embarrasser  ses  poursuites  et 
d'éluder  ses  arrêts.  Il  y  à  dans  les  Assises  des  bour- 
geois un  caractère  plus  grand  d'équité,  et  on  sent  que  le 
législateur  y  compte  mieux  sur  l'application  de  ses  pres- 
criptions légales.  Ajoutons  que  le  fond  du  texte  primitif 
se  retrouve ,  malgré  quelques  altérations  et  quelques  in- 
terpolations ,  dans  celui  qui  nous  est  parvenu ,  et  que 
la  pensée  fondamentale  du  législateur  n'a  pas  pu  y  être 
étouffée  sous  les  subtilités  des  jurisconsultes  et  des 
commentateurs. 


poskioDS  étaient  à  peu  près  comminatoires,  et  qu'il  y  aurait  eu  peu 
d'accusateurs  et  encore  moins  de  champions,  si  elles  avaient  été 
strictement  exécutées. 

(1)  Cbap.  ex ,  édition  Beugnoi,  p.  175-179.  —  S*il  se  refusait  à 
combattre,  on  lui  tranchait  la  tète. 
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§   IV. 
Des  Assises  des  bourgeois:  Procédure  et  péualilé  d'après  ces  Assises. 

La  cour  basse  ou  cour  des  bourgeois  présente  dans 
son  organisation  et  son  administration  une  physiono- 
mie toute  différente  de  celle  de  la  haute-cour.  Cette 
cour  était  dirigée  et  présidée  par  un  vicomte  ou  bailli 
que  le  roi  ou  le  suzerain  déléguait  en  son  lieu  et  place. 
Elle  était  composée  de  jurés  ou  jurats  (jurati)  qui 
étaient  pris  parmi  les  habitants  notables  de  la  ville , 
comme  en  Europe. 

Dès  le  commencement  du  xii*  siècle ,  trente  villes 
de  Syrie  s'étaient  constituées  en  communautés  (1) , 
et  la  plupart  furent  dotées  d'une  cour  des  bourgeois. 

Avant  le  commencement  d'un  procès,  chacun  des  ju- 
rés était  apte  à  devenir  le  conseil  ou  Favant-parlier  des 
parties  qui  se  présentaient  à  la  barre  de  la  cour.  Mais 
alors  il  descendait  de  son  siège  pour  n'y  plus  remonter; 
il  ne  pouvait  pas  être  à  la  fois  avocat  et  juge  (2). 

Il  n'est  pas  dit  dans  les  Assises  des  bourgeois  que 
l'un  des  jurés  pût  être  appelé  à  devenir  le  conseil  de  la 
cour  et  à  parler  en  son  nom  dans  l'intérêt  de  la  loi , 
comme  cela  se  pratiquait  parmi  les  pairs  de  la  haute- 
cour. 


(1)  Et  non  pas  en  communes ,  comme  le  fait  irés-bien  remarquer 
M.  Beiignot. 

(2)  Assises  des  bourgeois,  chap.  viii  el  x. 
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Quant  aux  jurés ,  ils  ne  ressemblaient  que  de  nom 
aux  jurati  des  communes  d'Europe.  C'étaient  de  sim- 
ples magistrats  «  qui  n'étaient  point  attachés  à  leurs  jos- 
ticiabies  par  les  liens  d'une  conjuration  municipale. 
M.  Beugnot  pense  même  qu'ils  étaient  à  la  nominatioD 
pure  et  simple  des  seigneurs  (1).  Gela  nous  paraîtrait 
bien  contraire  à  l'esprit  d'indépendance  dont  les  corps 
de  bourgeoisie  étaient  animés  à  cette  époque.  Ces  corps 
devaient  avoir  au  moins  un  droit  de  présentation ,  on 
concourir ,  dans  une  mesure  quelconque^  à  l'élection  de 
leurs  jurés. 

En  Chypre»  la  cour  des  bourgeois,  composée  de 
douze  membres ,  tenait  trois  séances  par  semaine.  Le 
lundi  et  le  mercredi ,  deux  ou  trois  d'entre  eux  suffi- 
saient pour  garnir  la  cour;  mais  le  vendredi ,  ils  dcTaieDt 
tous  siéger  (2)  • 

On  ne  sait  si  ces  usages ,  qui  devinrent  des  lois  en 
Chypre ,  existèrent ,  dès  le  xii*  siècle ,  à  Jérusalem  et  à 
Sainl-Jean  d'Acre. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  la  juridiction  de  la 
cour  s'étendait  sur  toute  sorte  de  personnes ,  excepté 
sur  les  barons  et  les  seigneurs.  Les  Syriens  n'v  étaient 
soumis  que  pour  les  cas  de  haute  justice  ;  ils  avaient 
des  tribunaux  spéciaux  pour  le  jugement  de  toutes  les 
autres  affaires. 


i     issues  de  JénisaUm^  toiu.  ii,  p.  21,  QOles. 

2'  Ibid. .  et  Bans  ei  ordannanees  des  rois  de  Chypre^  d*»  xinii.  — 
h  orUoniuace  <iui  rè^ie  aiusi  radmiDUlraiioQ  de  la  justice  fut  rendue 
«^n  {Sl^  p.ir  nj>;:ios  iv,  roi  de  Chypre,  loui.  u  dos  Assisest.  p.  3Tt. 
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Dans  les  Assises  des  bourgeois ,  on  aperçoit  de  nom- 
breux emprunts  faits  au  droit  romain.  La  procédure  offre 
quelquefois  un  commencement  de  système  inquisilorial, 
qui  va  jusqu'à  l'emploi  de  la  torture.  Dans  la  pénalité, 
on  retrouve  la  distinction  entre  le  vol  simple  et  le 
larcin,  et  le  vol  manifeste  puni  d'une  amende  du  qua- 
druple. 

À  côté  de  cela,  il  est  vrai,  se  posent  encore  le  défi  et 
le  duel  judiciaire ,  mais  seulement  dans  des  circonstan- 
ces déterminées ,  tandis  que  toutes  les  causes ,  à  peu 
près ,  présentaient  des  cas  de  bataille  devant  la  haute- 
cour. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  en  matière  de  vol  que 
l'on  reconnaît  l'influence  du  droit  romain  dans  la  pénalité 
des  Assises  des  bourgeois.  Il  y  a  une  classe  de  peines  , 
appartenant  à  la  juridiction  domestique, — l'exhérédation 
des  enfants  par  leurs  parents ,  —  où  sont  reproduites  les 
dispositions  presque  textuelles  de  la  Novelle  cxv  de 
Juslinien  ;  d'après  les  Assises  encore ,  comme  d'après 
cette  loi  romaine ,  les  enfants  avaient  aussi,  dans  quel- 
ques cas ,  le  droit  de  se  faire  adjuger  les  biens  de  leurs 
parents.  Seulement  la  législation  de  Justinien  mettait  au 
nombre  des  causes  de  confiscation  des  biens  des  parents 
au  profit  de  leurs  enfants  l'inceste  du  père  avec  sa  belle- 
fille  ,  ce  que  ne  font  pas  les  Assises.  En  revanche , 
la  législation  des  Croisés  déshérite  ou  dépouille  de 
leur  patrimoine  le  père  et  la  mère  qui  ne  veulent 
pas  racheter  leur  fille  ou  leur  fils  tombé  au  pou- 
voir des  Sarrasins ,  et  ceux  qui  embrassent  le  maho- 
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mélisme  ou  le  judaïsme,  pendant  que  leurs   enfants 
restent  chrétiens  (1). 

On  reconnaît  là  la  vivacité ,  j'ai  presque  dit  la  vio- 
lence de  la  foi  des  Croisés.  Il  y  a  encore  bien  d'autres 
passages  de  ce  monument  législatif  où  se  révèle  l'into* 
lérance  due  à  Tétat  de  lutte  religieuse  et  nationale  où 
les  Francs  vivaient  en  Syrie. 

Ce  zèle  ardent  pour  la  nationalité  et  la  foi  orthodoxe 
ne  permet  pas  au  législateur  des  Assises  de  mettre  le 
schismatique  ou  l'infidèle  sur  la  même  ligne  devant  la 
justice  que  le  catholique  romain  ;  ainsi,  il  ne  veut  pas 
qu'on  reçoive  pour  champion  le  Gréco-Byzantin  et  le 
Sarrasin  contre  le  Franc  baptisé,  ni  qu'on  admette  leur 
défi  contre  le  catholique  franc;  mais  si  un  Franc  accuse 
d'assassinat  ou  d'un  autre  crime  un  de  ces  schismati- 
ques  ou  infidèles ,  celui-ci  pourra  se  défendre  par  toute 
les  voies  de  droit,  même  par  le  duel  judiciaire  (2). 

On  peut  regarder  cette  dernière  disposition  comme 
un  progrès  vers  l'égalité  devant  la  loi. 

Du  reste ,  parmi  les  variations  que  nous  offre  la  légis- 
lation de  l'Orient  conquis  par  les  chrétiens  occidentaux. 


(1)  Ghap.  ccLi  de  Tédition  de  M.  Beugnot. 

(2)  Ghap.  ccxxxix  de  ledit,  ital.,  p.  234,  et  chap.  276  de  Tédi- 
tion  franc,  de  Beugnot,  p.  209.  —  Suivant  ce  publicisle,  les  cours 
latines  étant  seules  compétentes  pour  connaître  des  cas  de  haute 
justice,  il  fallait  que  le  législateur  soumît  les  Syriens ,  qui  ne  pou- 
vaient plus  réclamer  leur  juridiction  spéciale,  au  droit  commun  des 
cours  bourgeoises ,  ou  qu'il  cré;\t  en  leur  faveur  un  droit  excep- 
tionnel :  il  sut  éviter  ces  deux  inconvénients  en  laissant  •  le  duel 
facuttaiif  pour  le  Syrien  accuse  de  meurtre  et  de  trahison. 
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ii  D'y  a  pas  toujours  à  signaler  des  adoucissements  de 
mœurs ,  qui  d'ailleurs  peuvent  être  souvent  regardés 
comme  des  relâchements  funestes. 

Ainsi,  d'après  les  Assises  de  Naplouse ,  le  mari  qui 
surprenait  sa  femme  en  état  d'adultère  dans  les  bras  d'un 
homme,  pouvait  la  tuer  et  se  contenter  de  faire  bannir 
le  complice  hors  du  pays  (1).  Suivant  les  Assises  des 
bourgeois ,  qui  sont  postérieures  à  celles  de  Naplouse , 
le  mari  devait  tuer  l'homme  et  la  femme  sur-le-champ  , 
et  s'il  ne  mettait  à  mort  que  l'un  des  deux  complices , 
il  pouvait  être  poursuivi  par  les  parents  de  celui-ci ,  et 
condamné  à  être  pendu  (2).  La  vengeance  incomplète 
était  regardée  comme  une  lâcheté  ou  comme  une  indigne 
spéculation. 

Celte  législation  fut  reproduite ,  mais  avec  une  modi- 
fication notable ,  dans  les  constitutions  du  royaume  des 
Deux-Siciles.  Suivant  cette  législation,  pour  devenir 
coupable,  il  fallait  que  le  mari  eût  volontairement  fa- 
vorisé la  fuite  du  complice  de  la  femme  (3). 


(1)  u  Homo  ab  bac  terra  ejiciatar;  mscba  vertf  enecetur  nisi  Tir 
cjus  roisericordiam  facere  volueril...  m  (Msiusl,  Sacra  eollectio  eonci- 
lior.^  tom.  xxi,  col.  263.  ) 

(2)  Ghap.  GCLxxxTiii  de  Tédît.  BeugQOt,  et  ccxlyiii  de  Tédit.  ita- 
lienne. 

(3)  ConsUlutiones  regni  fîctiZ.,  lib.  m,  tit.  xlix  et  l.  La  loi  romaine 
permettait  au  père  de  tuer  sa  fille  surprise  en  adultère  et  le  complice 
de  son  crime;  elle  permettait  au  mari  de  tuer  le  complice  de  sa  femme, 
s'il  était  de  condition  vile  et  s'il  le  trouvait  dans  sa  maison  ;  mais  il 
lui  était  défendu  de  luer  sa  femme;  il  ne  pouvait  que  la  répudier  et  la 
faire  exiler. —  Cependant,  s'il  tuait  sa  femme  dans  l'emportement  de 
la  douleur,  il  n'était  lui-même  puni  que  de  peines  légères  (PandeeL^ 
lib  xLviii,  tit.  V,  fr.  20  et  2t).  La  loi  des Atbénieos  et  Tancienne  loi 
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Les  Assises,  relativement  à  l'exercice  de  la  médecine, 
étaient  d'une  excessive  sévérité. 

Le  médecin  qui,  appelé  auprès  d'un' esclave  malade, 
lui  donnait  des  remèdes  qui  au^ientaieut  son  mal  au 
lieu  de  le  soulager  Ccomme  (luand  il  lui  prescrivait , 
dit  la  loi,  un  régime  émollient  là  où  il  aurait  fallu 
lin  rétjime  astringent  et  toniquej  et  qui  causait  ainsi 
sa  mort  par  un  traitement  pris  à  contre-pied,  était  tenu 
de  remplacer  l'esclave  ou  d'en  payer  le  prix.  S'il  agis- 
sait ainsi  à  l'égard  d'un^homme  libre,  il  était  pendu  et 
ses  biens  étaient  confisqués  au  proSt  du  scigueur.  On 
était  surtout  d'une  grande  sévérité  à  l'égard  des  méde- 
cins étrangers  ou  infidèles  qui  exerçaient  leur  art  sans 
la  permission  de  la  cour  ou  de  l'évêque  [\). 

Maintenant,  il  sera  curieux,  pour  l'histoire  comparée 
du  droit  criminel,  de  rechercher  si  certains  caractères 
de  ce  droit,  qui  étaient  si  communs  en  Europe  au  moyen- 
âge  et  particalièremeut  en  Allemagne ,  se  retroavoDt  dus 
tes  Assises  de  Jérusalem.  Nous  voulons  parler  do  sym- 
bolisme, qui  sans  doute  devait  refleurir  plus  qn'aillears 
en  Orient ,  cette  terre  classique  des  emblèmes  et  de  l'al- 
légorie. 

Les  traces  du  symbolisme,  sans  être  Irès-malUpUées, 
sont  évidentes  dans  certaines  pénalités. 

romaine  donnaient  au  mart  le  droit  de  tuer  les  deux  complicei  dut 
tous  les  cas.  La  loi  Julia  n'avait  changé  cela  4]ue  par  une  concentM 
à  la  corruption  des  mœurs.  Cependant  toute  intelligencA  p 
du  mari  avec  le  complice  de  sa  femme  éialt  s 
le  Dom  de  Unoeùmim. 
(1)  Cbap.  Gciuviii,  p.  167,  édit.  ct-dessus  citée. 
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Od  n'accordait  pas  au  bourgeois  qui  avait  dit  du  mal 
du  jugement  des  jurés ,  la  faculté  de  combattre  chacun 
de  ses  juges  ;  il  était  condamné  à  être  pendu ,  ou  si  le 
seigneur  voulait  lui  faire  grâce ,  à  avoir  le  tiers  de  la 
langue  coupé  (1). 

Le  caractère  symbolique  n'est  pas  moins  marquant 
dans  les  pénalités  suivantes  : 

L'incendiaire ,  suivant  les  Assises  des  bourgeois ,  doit 
être  condamné  à  faire  le  tour  de  la  ville  un  tison  à  la 
main,  et  à  être  jeté  ensuite  dans  un  bûcher  (2).  Après 
l'avoir  montré  au  peuple ,  muni  de  l'instrument  de  son 
crime,  on  s'arme  contre  sa  vie  du  même  élément  dont 
il  s'était  servi  pour  la  destruction  de  son  semblable. 

Celui  qui  fait  un  faux  dans  un  privilège  ou  dans  une 
charte,  a  le  poing  coupé  (3). 

Le  faux  témoin  a  la  langue  percée  avec  un  fer 
chaud  (4) . 

Il  y  avait,  non  pas  précisément  du  symbolisme ,  mais 
une  sorte  de  représaille  matérielle  contre  l'assassin  qui 
enterrait  sa  victime  après  l'avoir  frappée,  a  Jl  devait 
«  être  planté  tout  vif  dessous  terre ,  la  tète  d'aval  et 
«  les  pieds  contre  mont,  sans  autre  mal  aver  (5).  » 


(il  Tom.  II,  édit.  Beugnot,  p.  203.  Voir  les  raisons  pour  lesquelles 
ce  publiciste  suit  sur  ce  point  la  version  de  Philippe  de  Navarre  plutôt 
que  celle  des  Attises  des  bourgeois. 

(2)  Assises,  lom.  ii,  chap.  cclxxxiv,  p.  215,  édit.  Beugnot. 

(3)  Chap.  ccxc,  p.  219,  même  édition. 
(I)  Tom.  II,  chap.  cxxxix,  p.  95. 

(5)  Chap.  ccLXXxv,  p.  216,  tom.  ii  des  Assises ,  même  édition. 


700  HISTOnC  DC    DIOIT    CUVtXEL 

Sans  ivoir  d'antre  aal  !  Cette  ironie  de  ht  loi  est  plus 
eroelie  encore  qne  le  supplice  Inî-mème. 

Le  Tîol  était  pnni  d^nn  genre  de  mntflation  qui  rap- 
pelait la  natnre  da  crime ,  et  cette  peine ,  si  die  avait 
été  appliquée  à  toos  et  sans  exception,  aurait  été  pres- 
que aussi  rigoureuse  que  la  peine  de  mort  usitée  en 
pareil  cas  dans  TOccident.  Mais  pour  qu'on  en  vint  à 
infliger  réellement  cette  horrible  mutilation,  il  fallait 
1  ^  que  les  parents  de  la  rictime  le  voulussent  et  en  fis- 
sent la  demande  derant  la  justice  ;  f^  que  le  coupable 
fût  d'une  naissance  inférieure  à  celle  de  la  plaignante , 
et  quil  n'eût  pas  de  quoi  payer  son  entretien  dans  un 
coQTent ,  etc.  (I  )  Cette  loi  a  une  odeur  de  privilège  ou 
d'exemption  devant  la  justice  qui  dénonce  son  origine; 
elle  est  tirée  des  Assises  de  la  haute-cour ,  et  elle  n'a 
trouvé  place  ici  qu'à  cause  du  symbolisme  de  ses  dis- 
positions pénales. 

II  nous  reste  à  dire  quelque  chose  de  la  procédure 
des  Assises  des  bourgeois. 

Déjà  nous  avons  aperçu  dans  quelques  dispositions 
pénales  de  ces  Assises  l'influence  évidente  du  droit  ro- 
main ;  on  ne  saurait  contester  que  la  même  influence 
ne  commence  à  se  faire  sentir  bien  plus  encore  auprès 
de  la  seconde  cour,  dont  le  caractère  non  féodal  repousse 
moins énergiquement  que  la  haute-cour  le  mélange  de 
quelques  formes  inquisitoriales  dans  sa  procédure,  avec 
les  formes  morales  et  contradictoires. 

(i)  Tom.  I,  même  cdit.,  chap.  cxxxiv,  p.  92. 
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Dans  la  procédure  purement  accusaloire  de  la  féo- 
dalité, le  fils  ou  l'héritier  du  mort  poursuit  l'assassin 
de  son  père  ou  de  son  parent  devant  la  justice ,  et 
prouve  son  accusation  par  témoins  ou  par  combat.  Il 
n'y  a  pas  de  combat ,  suivant  les  Assises  des  bourgeois, 
et  le  coupable  doit  être  pendu  «  quand  l'accusateur  pro- 
duit  deux  témoins  (1)  qui  ont  vu  commettre  le  crime  (21). 
Mais  lorsque  le  prévenu  a  été  arrêté  par  l'accusateur  lui- 
même,  et  probablement  aussi  lorsqu'il  n'y  a  contre  lui 
qu'une  sorte  de  clameur  ou  de  notoriété  confuse ,  le 
yicomte  le  mettra  et  le  retiendra  en  prison  ;  là ,  dans 
les  trois  premiers  jours ,  il  l'interrogera  pour  lui  faire 
confesser  son  crime;  il  pourra  même  employer  quelque 
torture  pour  le  lui  arracher  ;  si  le  coupable  avoue ,  il 
sera  pendu  ;  mais  si ,  pendant  ces  trois  jours ,  il  per- 
siste dans  ses  dénégations,  il  restera  en  prison  un  an 
et  un  jour.  Dans  le  cas  où,  durant  cet  espace  de  temps, 
aucun  accusateur  ne  sera  venu  produire  des  preuves  ou 
offrir  le  combat,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté  sans 
pouvoir  être  inquiété  pour  Taccusation  dont  il  avait  été 
l'objet  (3). 

Dans  ce  passage  des  Assises,  le  principe  inquisitorial 
et  le  principe  accusatoire  se  trouvent  en  présence  et  se 
font  des  concessions  mutuelles.  On  voit  surgir  la  torture 


(1)  Les  témoins  des  diverses  nations  jurent,  chacun  suivant  sa  loi  : 
le  juif  sur  l'Ancien  Testament,  le  musulman  sur  le  Coran  (Assises  des 
hijisrgeoist  chap.  221,  p.  530,  édit.  italienne,  recueil  deCanciani.) 

(2)  Ibid.,  chap.  228. 

(3)  Chap.  228,  p.  «31  et  «32  de  Tédit.  iulienne. 
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comme  moyen  d'amener  Taveu  et  de  produire  une  con- 
viction légale.  Peut-être  y  a-t-il  là  un  emprunt  fait  à 
la  législation  romano-byzantine  plutôt  qu'au  droit  ro- 
main proprement  dit. 

Au  moment  où  le  règne  de  la  torture  commence  à 
poindre  dans  la  procédure  des  Assises ,  celui  des  épreu- 
ves décline  et  tend  à  disparaître.  L'épreuve  par  Teau 
froide ,  et  surtout  celle  par  le  fer  rouge ,  sont  encore 
assez  souvent  mentionnées.  Mais  le  tribunal  ne  doit  pas 
les  imposer  au  prévenu  (1)  ;  c'est  à  celui-ci  à  y  recourir, 
quand  il  voit  les  présomptions  s'amasser  contre  lui  et 
qu'il  espère  que  ce  jugement  de  Dieu  pourra  lui  être 
plus  favorable  que  les  témoignages  des  hommes. 

Ainsi,  dans  les  Assises  de  la  haute-cour,  aux  anciennes 
épreuves  du  droit  germanique  se  substitue  peu  à  peu 
le  duel  judiciaire.  Dans  les  Assises  des  bourgeois ,  les 
épreuves  se  retirent  graduellement  devant  les  progrès  du 
système  inquisitorial. 

11  y  a  pourtant  encore  un  cas  où  les  Assises  des  bour- 
geois ordonnent  que  l'accusé  portera  le  juyse  (le  fer 
chaud  ]  ;  c'est  quand  cet  accusé  aura  été  trouvé  dans  un 
lieu  solitaire  près  d'un  corps  mort  :  la  voix  publique  lui 
impute  ce  meurtre  ;  il  s'en  défend  en  prenant  Dieu  à 
témoin  de  son  innocence  (2).  «  Puisqu'il  prend  Dieu 
pour  garant,   disent  les  Assises,  il    ne   peut  plus 


(1)  Tom.  II,  Àssiêes  de  Jérusalem,  passim,  et  notamment  p.  202. 
On  peut  voir  à  cette  page  une  note  savante  de  M.  Beugnot. 

(2)  Ibid.f  cbap.  cclxxxv,  p.  217. 
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récuser  son  jugement.  Il  subira  donc  l'épreuve  du  fer 
chaud.  » 

Du  reste,  ce  n'est  pas  précisément  une  dérogation  à 
la  règle  générale  que  nous  venons  de  rappeler.  On  dé- 
duisait,  d'un  mot  échappé  à  l'accusé,  son  acceptation 
implicite  de  l'épreuve  judiciaire.  Dans  le  moyen-âge , 
on  n'admettait  pas  qu'on  pût  se  jouer  de  la  parole ,  et 
que  sa  valeur  fût  annulée  par  la  légèreté  ou  l'irréflexion 
de  celui  qui  l'avait  prononcée.  La  parole ,  une  fois  don- 
née ,  devenait  donc  un  lien  sacré ,  dont  on  ne  ne  pou- 
Tait  plus  se  dégager,  ni  devant  Dieu,  ni  devant  les 
hommes. 

Ce  culte  de  la  parole  donnait  encore  beaucoup  de 
force  à  Voralité  dans  les  débats  des  procès  soit  civils , 
soit  criminels.  Aussi  les  Assises  des  bourgeois  semblent 
craindre  de  se  rapprocher  de  la  procédure  inquisito- 
riale  ,  même  quand  la  procédure  accusatoire  semble 
insuffisante  pour  assurer  la  répression  des  crimes.  Le 
législateur  des  Assises  aime  mieux  alors  avoir  recours 
à  une  fiction  légale ,  qui  ne  manque  ni  de  noblesse  ,  ni 
de  grandeur. 

Lorsqu'un  homme  assassiné  se  trouve  sans  héritier 
capable  de  poursuivre  judiciairement  le  meurtrier  ou  de 
lui  offrir  le  combat  «  c'est  son  roi  ou  son  seigneur  su- 
zerain qui  doit  se  considérer  comme  son  héritier,  pro- 
duire en  justice  des  témoins  pour  convaincre  le  coupable, 
pu,  en  cas  d'insuffisance  de  preuves ,  nommer  un  cham- 
pion pour  le  combat  ;  «  car,  ajoute  l'auteur  des  Assises, 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ  a  dit  dans  l'Evangile  que 
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le  sang  da  pauvre  montait  jusqu'à  lui  en  criant  justice, 
et  en  disant  :  «  Seigneur  Dieu  ,  vengez  le  sang  du  pau- 
«  vre,  »  et  ce  qui  est  dit  ainsi  à  notre  Seigneur  le  Père 
au  Ciel ,  doit  être  entendu  sur  la  terre  en  ce  sens  que 
pour  tout  corps  mort  le  seigneur  doit  avoir  la  vengeance 

sur  sa  terre Et,  pour  cela,  il  doit  être  réputé  Thé- 

ritier  de  ce  mort  (1).  » 

L'équité  et  la  charité  chrétiennes  trouvent  dans  ces 
paroles  une  expression  sublime.  Le  souffle  inspirateur 
des  croisades  est  là  tout  entier.  On  s'y  sent  en  quelque 
sorte  entre  Godefroy  de  Bouillon  et  saint  Louis.  C'est 
l'un  des  remarquables  exemples  de  cet  idéal  religieux , 
dont  on  trouve  de  temps  en  temps  la  réalisation  dans 
les  lois  et  les  coutumes  de  ce  temps.  Ce  sont  comme 
des  pierres  'précieuses  qu'il  faut  dégager  de  leur  gangue 
grossière,  pour  en  apprécier  la  pureté  et  l'éclat.  On  est 
heureux  de  les  découvrir  au  milieu  des  ténèbres  de  cette 
époque  encore  trop  peu  connue ,  et  de  les  produire  à 


(1)  «  Car  nostre  seigneur  Jehsu  Grist  dist  en  TETangile  que  le 
«  sanc  du  povre  lî  alo:  tout  après  criant  justize  et  disant  :  «  Biau  sire 
«  Dîeu,  vengés  le  sanc  du  povre,  o  Et  puis  quMI  dist  enci  à  nostre 
«  Seignorle  perre  au  ciel,  si  deit  estre  entendu  en  terre,  pardreît, 
a  que  au  cors  mort  deit  donner  le  seigneur  la  vengeance  de  terre... 
«  Et  por  ce  est  il  establi  son  heir....  n  —  Chap.  ccxxxvii,  édit.  ita- 
lienne ou  édit.  franc,  de  Beugnot ,  274,  p.  207.  —  M.  Beugnot  s'ap- 
puie sur  un  texte  de  Philippe  de  Navarre  (chap.  xv,  p.  490),  pour 
soutenir  que  le  roi  poursuivait  le  crime  d'assassinat,  non-seulement 
quand  il  n'existait  pas  de  personnes  habiles  à  porter  plainte,  mais 
même  dans  le  cas  où  celles  qui  auraient  pu  poursuivre  s'abstenaient. 

Nous  sommes  du  même  avis;  cependant ,  d après  les  textes  cités, 
ce  droit  de  poursuite  n'aurait  pas  seulement  appartenu  au  roi,  mais 
à  tout  seigneur  de  terre. 
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Tadmiration  de  notre  âge  ,  qui,  à  force  de  s*esUmer 
lui-même  «  court  souvent  le  risque  de  ne  pas  rendre  une 
suJDQsante  justice  aux  âges  qui  Font  précédé. 


§  V. 


Utilité  de  Pètude  des  Assises  pour  la  connaissance  du  droit  criminel 

de  l'Europe  au  moyen-âge. 


On  doit  comprendre  maintenant  combien  l'étude  des 
Assises  de  Jérusalem  peut  répandre  de  lumière  sur  le 
droit  féodal  et  sur  le  droit  criminel  du  moyen-âge.  Nul 
monument  de  cette  époque  ne  révèle  mieux  le  sourd  com- 
bat que  se  livrent  les  traditions  germaniques  proprement 
dites ,  les  coutumes  féodales ,  le  droit  romain  dont  la 
renaissance  se  prépare,  et  enfin  Tesprit  évangélique,  qui 
projette  au  milieu  de  ce  chaos  de  bienfaisantes  lueurs. 
Cela  rappelle  ce  que  dit  Thistorien  sacré  des  ténèbres 
qui  couvraient  la  face  de  Tabime,  et  de  TEsprit  de  Dieu 
qui  était  porté  sur  les  eaux.  L'Eglise ,  inspirée  par  cet 
Esprit  saint,  faisait  peu  à  peu  pénétrer  le  christianisme 
dans  les  mœurs  et4es  institutions,  et  elle  travaillait  de 
plus  en  plus  à  mettre  Tordre  et  la  paix  au  sein  de  la 
société  profondément  troublée.  L'un  de  ses  principaux 
instruments  de  réforme  fut  le  droit  canonique ,  dont 
l'influence  sur  la  législation  du  moyen-âge  a  été  si  puis- 
sante et  si  salutaire. 

Malheureusement ,  cette  influence  fut  plutôt  combat- 
//  45 
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tue  que  secondée  par  la  renaissance  du  droit  romain. 
C'est  ce  que  nous  aurons  à  démontrer  dans  la  suite  de 
cet  ouvrage ,  après  avoir  recherché  en  Angleterre  et  en 
Espagne  les  dernières  traces  des  traditions  germaniques. 


APPENDICE. 


ÉCLAIHCISSEHENTS 


SUR  LE  DROIT  DE  VENGEANCE 


OU  DBOIT  DE  VENGEANCE, 

DE  SA  LÉGITimTÉ,  DE  SON  CARACTfcllB  PBOPBB,  ET  ofa  SES  BAPPOBTS 

ATECLB8  OBIGINES  ET  LES  DÈYELOPPEMENTS  DU  DBOIT  PÉNAL  (1). 


Les  jurisconsultes  qui  ne  se  sont  occupés  qne  de  la  législa- 
tion contemporaine  ont  quelque  peine  à  admettre  que  dans  les 
sociétés  primitives  les  notions  fondamentales  du  droit  aient  été 
différentes  de  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui.  Plusieurs  d'entre 
eux ,  par  exemple,  quoique  très-bons  criminalistes  pratiques , 
ont  mis  en  doute  qu'il  y  ait  eu  un  droit  de  vengeance  aux 
époques  de  barbarie  ou  d'enfance  rociale  ;  d'autres ,  en  recon- 
naissant que  la  vengeance  marque  une  phase  de  l'humanité, 
lui  ont  contesté  le  caractère  de  droit  général  et  national ,  et 


(1)  Voir  lom.  1",  p.  12  el  suivantes. 
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ont  nié  sa  légitimité,  même  relative.  ËnQn,  la  plupart  ne 
veulent  pas  reconnaître  dans  ce  droit  Torigine  historique  de 
toute  législation  pénale. 

Il  y  a  là-dessus  des  explications  à  donner  qui  doivent  dis- 
siper tous  les  préjugés  et  éclaircir  tous  les  doutes. 


§1. 


A  supposer  même  que  ce  qu'on  a  appelé  improprement  le 
droit  de  vengeance  ne  dût  pas  être  considéré  comme  le  mode 
nécessaire  et  à  peu  près  unique  de  répression  pénale  des  cri- 
mes privés  dans  les  temps  barbares,  il  devrait  au  moins  être  re- 
gardé comme  le  droit  de  légitime  défense  d'une  famille  en  cas  de 
lésion  faite  à  Tun  de  ses  membres  par  le  membre  d'une  famille 
étrangère.  Toute  lésion  semblable  qui,  ne  pouvantpasêtre  punie 
par  un  pouvoir  social  non  encore  formé,  serait  restée  invengée 
par  la  famille  qui  l'aurait  soufferte,  aurait  amené  la  dégrada- 
tion,  Topprobre ,  et  par  suita  l'asservissement  de  cette  famille. 
Un  oubli  des  injures  qni  irait  jusqu'à  ce  point,  une  abnégation 
qui  aurait  de  telles  conséquences,  ne  sauraient  être  commandées 
par  la  morale  naturelle. 

D'ailleurs,  avant  que  l'homme  eût  été  i*elevé  de  sa  chute  par 
le  christianisme  (1),  il  n'avait  pas  la  perception  de  cet  idéal  de 
devoirs,  de  ce  perfectionnement  pratique  qui  nous  semble  une 
chose  toute  simple  à  nous  qui  vivons  dans  la  sphère  des  idées 
chrétiennes. 

Sans  doute,  le  droit,  le  bon  et  le  beau  ne  changent  pas; 
mais  ils  sont  plus  ou  moins  visibles  aux  yeux  de  l'intelligence 


(1)  On  peut  dire  qu'il  a  commencé  à  élre  relevé  par  la  révélalion 
mosuHjue,  qui  a  élé  comme  l'aurore  du  chrislianisme. 
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et  du  cœur.  Ce  sont  des  soleils  qui  peuvent  être  voilés  par  des 
nuages. 

Voyez,  sur  le  point  particulier  qui  nous  occupe,  la  ven- 
geance ,  Tinfériorité  de  la  morale  que  n'a  pas  éclairée  la  lu- 
mière de  TEvangile,  même  au  sein  des  nations  qui  passent 
pour  avoir  eu  une  civilisation  relative.  Chez  les  anciens  païens, 
la  vengeance  était  le  plaisir  des  dieux  :  c'était  un  droit  y  sou- 
vent un  devoir.  Il  en  est  de  même  dans  Tislamisme;  il  est  fa- 
cile de  le  prouver  par  le  code  même  de  cette  religion ,  le 
Coran  (4) ,  et  par  la  manière  dont  on  l'interprète  encore  au- 
jourd'hui ,  non-seulement  chez  les  Arabes  (2) ,  mais  chez  la 
plupart  des  peuples  musulmans.  Chardin  nous  donne  à  cet 
égard  de  curieux  détails  sur  les  lois  et  les  coutumes  de  la 
Perse,  qui  sont  encore  aujourd'hui  ce  qu'elles  étaient  de  son 
temps. 

«  Voici,  dit-il,  comment  la  chose  se  passe,  lorsque  quel- 
qu'un a  été  tué.  Ses  parents  s'en  vont  à  la  justice  avec  des  cris 
horribles ,  et  traînent  après  eux  le  plus  de  monde  qu'ils  peu- 
vent pour  émouvoir  davantage.  Le  juge  leur  demande  :  <  Que 
voulez-vous?  »  A  quoi  ils  répondent  :  <  Nous  demandons  l'ob- 
servance de  la  loi ,  le  sang  d'un  tel ,  qui  a  tué  un  tel ,  notre 
parent.  »  Le  juge  est  obligé  sur-le-champ  de  le  leur  promettre 
positivement.  Cependant  si  le  meurtrier  est  capable  de  rache- 
ter sa  vie,  il  fait  traiter  avec  les  parties,  à  qui  l'on  dit:  <  C'est 
«  un  malheur.  Le  coupable  veut  se  faire  derviche,  par  péni- 
«  tence,  le  reste  de  ses  jours  :  que  ferez-vous  du  sang  d'un 
«  misérable  chien  demi-mort  de  douleur?  Il  veut  donner  tout 
€  ce  qu'il  a  au  monde  ;  il  vous  oiïre  tout.  »  En  même  temps 
qu'on  traite  avec  la  famille,  on  traite  aussi  avec  les  magistrats; 

(1)  Chap.  II,  lom.  i,  p.  32  de  la  traductiou  de  M.  Garcin  de  Tassy. 
—  V.  le  premier  volume  de  mon  Histoire  du  droit  criminel  des  peuples 
modemêSf  Durand,  1855. 

(2)  Ibid,,  p.  12,  13,  li,  15,  16  et  suivaules. 
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mais  quand  les  parties  persistent  à  vouloir  que  le  meurtrier 
soit  tué,  elles  redoublent  leurs  cris  chez  le  juge,  lequel  délaye 

{sic)  et  élude  tant  qu'il  peut Lorsque  les  parents  ne 

veulent  point  entendre  à  composition ,  on  leur  livre  le  meur- 
trier.... 

€  Le  roi  de  Perse  lui-même  voulut  vainement  sauver  un 
seigneur  de  sa  cour  qui  avait  commis  un  meurtre ,  offrant  anx 
parties  telle  somme  qu'il  leur  plairait  ;  mais  comme  elles  per- 
sistaient à  vouloir  son  sang,  on  leur  livra  le  meurtrier.  La 
femme,  la  mère  et  la  sœur  du  défunt  percèrent  ce  malheureux 
à  coups  de  poignard ,  et,  recevant  son  sang  dans  des  vases ,  en 
portèrent  chacune  à  la  bouche  pour  étancher  cette  soif  que  rien 
n'avait  pu  éteindre  (O-  » 

Ainsi ,  non-seulement  la  justice  ordinaire,  mais  même  Tau- 
torité  absolue  du  prince  doivent  fléchir  devant  les  cris  d'une 
famille  qui  demande  vengeance  en  se  prévalant  des  préceptes 
du  Coran.  Voilà  tout  le  progrès  qu'a  pu  faire  sur  ce  point  la 
civilisation  du  mahométisme  dans  le  royaume  de  Perse  ! 

Demandera-tron  aussi  pourquoi  et  comment  le  mahomé- 
tisme a  pu  entrer  dans  les  desseins  de  la  Providence  ?  Ce  D*est 
pas  ici  le  lieu  de  répondre  à  une  pareille  question. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  la  Genèse  suppose  dafcns  les 
membres  de  la  première  famille  humaine  l'existence  du  droit 
de  mettre  à  mort  tout  homme  souillé  du  sang  de  son  frère ,  de 
le  punir  ainsi  de  son  crime  sans  magistrats ,  sans  procédure  et 
sans  jugement. 

«  Dieu  dit  à  Caïn  :  «  Qu'avez-vous  fait?  la  voix  du  sang  de 
votre  frère  crie  de  la  terre  jusqu'à  moi.  Vous  serez  donc  mau- 
dit sur  la  terre ,  qui  a  ouvert  sa  bouche  et  a  reçu  le  sang  de 
votre  frère  répandu  par  vos  mains. 


(1)  Voyage  en  Perse,  p.  107-110,  tom.  vi,  édition  de  Langlès,  chez 
Leiioniiaia,  Paris,  1811. 
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€  Quand  vous  l'aurez  cultivée»  elle  ne  vous  donnera  point 
ses  fruits  ;  vous  serez  vagabond  et  fugitif  sur  la  terre.  » 

«  £t  Caïn  dit  au  Seigneur  :  «  Mon  crime  est  trop  grand 
pour  en  obtenir  le  pardon. 

«  Vous  me  chassez  aujourd'hui  de  la  terre,  et  je  serai  obligé 
de  me  cacher  de  devant  votre  face  «  et  je  serai  vagabond  et  fu- 
gitif dans  le  monde  :  le  premier  gui  me  trouvera  me  mettra 
à  mort.  » 

«  Le  Seigneur  lui  répondit  :  <  Il  n*en  sera  pas  ainsi  ;  mais 
quiconque  tuera  Caïn  en  souffrira  la  peine  sept  fois  au  dou- 
ble. »  Et  le  Seigneur  mit  un  signe  à  Caïn ,  afin  que  ceux  qui 
le  ^ncontreraient  ne  le  tuassent  pas  (4)  ». 

Ainsi  le  meurtrier  n'est  pas  seulement  exposé  à  la  ven- 
geance du  sang ,  il  est  mis  hors  la  loi  comme  YUtlaëgr  des 
Scandinaves  (2).  Tout  le  monde  a  le  droit  de  lui  courir  sus  et 
de  le  tuer  ! 

«  Voilà,  dit  un  commentaire  estimé  de  la  Bible ,  la  loi  du 
talion  établie  ou  reconnue  parmi  les  hommes.  Dieu  permet 
d'expier  le  sang  par  le  sang ,  la  mort  par  la  mort.  Ce  droit  est 
passé  des  particuliers,  à  qui  il  avait  été  donné  originairement, 
aux  magistrats  et  aux  princes,  qui  sont  les  dépositaires  des 
droiis  du  peuple  et  les  conservateurs  des  lois  (3).  » 

Plus  tard ,  Dieu  confirme  le  droit  du  talion  d'une  manière 
expresse ,  quand  il  dit  à  Noé  :  «  Quiconque  aura  répandu  le 


(1)  Gen.,  cap.  it,  v.  10-15.  C'est  par  suile  de  la  même  idée  que 
Dieu  dit  :  Sepluplum  uLUo  dalnlur  de  Caïn;  de  Lamêch  vero  septuagies 
tepiies.  Ce  n'est  pas  une  régie  que  Dieu  veut  poser,  mais  une  pro- 
hibition personnelle  faite  à  Lamecb.  La  plupart  des  commentateurs 
Ten tendent  en  ce  sens. 

(2)  Ou  VOuUaw  des  Ecossais.  V.  le  premier  volume  de  mon 
HUloire  du  droit  criminel  des  peuples  modernes^  déjà  cité. 

(3)  Bible  de  Dom  Calmet,  toro.  i,  -p.  223,  deuxième  édition,  in-4, 
Paris,  P.  Emery,  1715. 


«12  maroiRE  au  droit  ciumi.nkl 


D  Bera  puni  par  reffusion  de  sod  propre  sang  ' 
<.  car  rboaune  tété  fait  à  l'image  de  Dieu  (I}.  * 

Mais  quand  il  n'y  aura  point  d'état  organisé ,  point  de  lii- 
bniunxaideJDgies,  comment  s'exercera  cette  justice? 

HAme  dans  la  mcc  issue  d'Abratiam  ,  que  Dieu  s'est  choisie 
ptar-j  otnuBTfw  son  culte  et  l'attente  du  Sauveur,  rienn'at 
-dAteraUoA  penitauit  longtemps  quant  au  mode  de  punir  bs 
ctime»  et  les  dWls. 

Cette  race  mnMiplie  sous  [a  domination  des  Egyptiens;  elle 
n'est encon  qa'nne  foule  confuse  de  tribus  et  de  ramilles  aii» 
paUFÏaounflpiiwaté  de  langage  et  de  tradition  ;  mais  elle  &'é- 
diappe  en  masse  dans  le  désert ,  où  elle  va  trouver  de  Yinii- 
peBdaoce ,  me  fie  et  une  organisation  qui  lui  appartiendrost 
es  propre.  Cest  alors  une  multitude  qui  devient  peuple. 

Ce pvtsctiMDement  social  lui  impose  désormais  de  tUfa- 
veanz  deroirs;  le  Seigneur  les  lui  fait  connatlrc  par  ce  peu  de 
mots  :  <  Cest  k  moi  seul  qu'appartient  la  vengeance  :  je  ren- 
drai k  cbacan  ce  qui  lui  sera  dû  (S).  > 

L'Are  de  la  Tengeance  est  close:  celle  de  la  justice  com- 
mence, et  cette  justice  émanera  de  Dien. 

Cette  révélation  est  d'une  profondeur  et  d'une  fécondité  in- 
Snies  ;  cependant  elle  semble  ne  s'appliquer  qu'à  une  nation 


(!)  Gen.,  chap.  ii,  v.  0.  Le  versel  9  qui  précède,  el  où  Dieu  dii: 
De  mon»  viri  et  ie  maim  fralrii  ejiu  rtqiùroM  anim^am  KominU,  s'a- 
dresse au  meurlrier,  aa  Caia  qui  lue  sans  motif,  et  non  i  edoiqv 
veuge  uue  injure  reçue,  qui  exerce  le  droit  du  talktn.  Ce  dernier  al 
uièrneen  un  certain  sens  l'agent,  l'iosiruaieol  de  lajnsiicede  Diea,q« 
D'exclul  pas  dans  celte  pbase  sociale  la  vengeance  des  hommes. 

(2)  DeuléroD.,  mit,  T.  S5. —  Comme  tout  se  fait  pea  i  pev, 
suivant  les  lois  que  la  Providence  s'est  imposées  à  elle-ménte,  la 
Teageaoce  est  d'abord  limitée  et  réglementée  par  la  loi  de  Moise  annl 
d'éire  loialement  sopprimée.  Voir  notre  Bùloire  du  dnit  crimmd 
dti  peupla  ancifiu,  \i.  il. 
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isolée  sur  la  terre.  Voyons  si  elle  ne  projettera  pas  ses  rayons 
jusque  sur  la  question  générale  qui  nous  occupe. 


§  II. 


Sans  doute ,  il  est  impossible  d'admettre  que  l'humanité  ait 
jamais  vécu  dans  Tétat  de  nature,  c'est-â-dire  dans  un  état  à 
peu  près  semblable  à  celui  où  vivent  les  animaux,  sans  fa- 
mille, sans  lois  et  sans  traditions  morales.  Mais,  par  l'exemple 
même  des  Hébreux ,  on  voit  que  des  hommes  peuvent  vivre 
longtemps  en  communauté  de  race^  sans  constituer  de  corps 
de  nation.    - 

Cette  communauté  de  race  sera  d'autant  plus  imparfaite  que 
les  traditions  qui  lui  servent  de  lien  seront  devenues  plus  va- 
gues et  plus  confuses  :  celle  que  constituaient  les  Israélites 
et  même  les  Arabes  avait  gardé  des  notions  religieuses  et  mo- 
rales assez  élevées  pour  les  pousser  vers  le  progrès  social , 
tandis  que  certaines  peuplades  sauvages  ont  tellement  perdu 
ces  notions  premières,  qu'elles  sont  sur  la  pente  de  la  déca- 
dence et  de  la  dégradation,  et  qu*on  a  de  la  peine  à  démêler  et 
à  reconnaître  chez  elles  quelques  traces  confuses  d'un  droit 
préexistant. 

Ces  peuplades  n'ont  pas  même  pu  s'élever  à  la  formation  de 
tribus  proprement  dites:  elles  vivent  par  familles  peu  nom- 
breuses ,  disséminées  sur  de  vastes  territoires.  Tels  sont  les 
Matchégons ,  les  Esquimaux,  etc. ,  et  autres  peuples  de  la  baie 
d'Hudson  (1)  ;  tels  sont  encore  les  Australiens  de  la  Nouvelle- 
Hollande. 


(i)  Il   faut  lire  les  intéressantes  lettres  du  P.  Laverlochère   sur 
les  missions  qu^il  a  faites  dans  ces  régions  glacées.  Il  y  a  retrouvé  la 
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Or,  on  prétend  que  chez  ces  sauvages  qui  vivent  ainsi  dis- 
persés il  ne  peut  y  avoir  aucune  loi  générale,  reconnue  par  toos, 
dont  rinfraction  soit  punissable.  On  soutient  que  parmi  eox 
les  familles  ne  peuvent  avoir  que  des  rapports  de  paix  ou  de 
guerre ,  comme  aujourd'hui  les  nations  européennes  les  unes 
avec  les  autres.  Dès  lors  nulle  pénalité  possible ,  et  s'il  y  a  un 
prétendu  droit  de  vengeance  dans  un  pareil  état  social,  ce 
droit  n'est  que  celui  des  guerres  privées.  Aucune  idée  d*eipia- 
tiou  ni  de  pénalité  ne  saurait  s'y  attacher  (1). 

Les  études  qui  ont  été  faites  dernièrement  sur  les  Australiens 
peuvent  nous  fournir  les  moyens  de  combattre  cette  thèse  :  ce 
sont  ces  sauvages  que  nous  prenons  pour  type,  comme  étant 
tombés,  suivant  l'opinion  commune,  au  plus  bas  degré  de  l'é- 
chelle de  la  civilisation.  Si  nous  trouvons  parmi  eux  des  traces 
d'un  véritable  droit  criminel ,  nous  pourrons  en  conclure  que 
ce  droit  existe  et  a  toujours  existé  dans  les  sociétés  humaines, 
quelles  qu'elles  fussent. 

Voici  comment  s'exprime  un  pieux  et  savant  bénédictin  es- 
pagnol ,  à  l'égard  de  ces  peuplades  qu'il  a  évangélisées  avec 
succès  : 

«  Beaucoup  d'Européens  ont  prétendu  appliquer  le  mot 
«  tribu  à  des  réunions  de  six  sauvages,  ou  môme  de  moins, 
«  qui  pouvaient  se  rencontrer  dans  les  forêts  de  l'Australie. 
«  Je  ne  pense  pas  que  cette  dénomination  soit  exacte  ;  car 
«  pour  ce  qui  est  à  ma  connaissance ,  chaque  famille  est  indé- 
«  pendante  et  gouvernée  par  son  chef.  Jamais  je  ne  me  suis 


vengeance  du  sang  comme  répression  du  meurtre  par  les  héritiers  du 
défunt,  et  la  mise  hors  la  Joi  pour  les  meurtriers  dont  les  victimes 
n'ont  pas  de  famille. 

;l)  H  répugnerait  de  penser  qu'il  y  eût  eu  un  état  quelconque  de 
riiinnanité  où  le  droit  de  punir  n'existât  pas.  Or ,  c'est  ce  qui  résul- 
era;i  de  celle  f  içoa  de  penser,  qui  supposerait  que  riiomme  n'a  ^uis 
i4)iijours  été  et  n'est  pas  par  sa  nature  même  un  être  éminemment 
social. 
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«  aperçu  qu*en  aucun  cas ,  aucun  chef  de  famille  s'arrogeât  le 
«  droit  de  commander  aux  autres  chefs,  ni  à  leurs  sujets.  Si  un 
«  individu  reçoit  une  insulte,  il  n'a  recours  à  qui  que  ce  soit 
«  pour  en  avoir  justice;  mais  lui-même  en  tire  vengeance,  et 
«  s'il  se  trouve  plus  faible  que  son  adversaire ,  il  demande  se- 
«  cours  à  ses  parents  et  amis.  Ainsi  chez  les  Australiens.... 
«  chaque  famille ,  qui  généralement  ne  compte  pas  plus  de 
«  six  ou  neuf  individus ,  forme  comme  une  seule  société  sous 
«  la  dépendance  de  son  chef. 

«  Ils  ont  pourtant  des  lois  générales  conservées  par  tradition 
«  de  père  en  fils ,  dont  chaque  père  de  famille  a  le  droit  de 
«  punir  sévèrement  les  infractions,  quoique  le  coupable 
€  puisse  être  étranger.  » 

Ainsi ,  ce  n'est  pas  seulement  sur  ses  propres  enfants  que 
le  père  a  juridiction ,  comme  on  l'a  supposé  à  tort  ;  ainsi  en- 
core, là  même  0(1  les  rapports  sociaux  sont  le  plus  relâchés, 
là  où  les  familles ,  vivant  par  groupes  séparés,  ne  sont  reliées 
entre  elles  par  aucune  autorité  apparente ,  il  peut  y  avoir,  et 
nous  croyons  qu'il  y  a  toujours  des  lois  ou  coutumes  tradi- 
tionnelles, appartenant  à  toute  la  communauté  de  race.  Or, 
on  ne  peut  pas  dire  que  des  familles  dominées  ainsi  par  des 
lois  générales  qui  leur  sont  communes  soient  entre  elles  dans 
l'état  où  se  trouvent  des  nations  à  l'égard  les  unes  des  autres , 
que  leurs  vengeances  soient  des  guerres  en  petit ,  et  que  ces 
prétendues  guerres  ne  puissent  être  réglées  que  par  une  es- 
pèce de  vague  droit  des  gens....  Il  y  a  entre  ces  familles  un 
droit  plus  positif ,  quoique  non  écrit  :  c'est  celui  qui  maintient 
certaines  coutumes  jugées  utiles  pour  la  conservation  de  la 
race ,  et  qui  met  en  quelque  sorte  hors  la  loi  ceux  qui  les  vio-* 
lent. 

«  Par  exemple ,  ajoute  l'auteur  ci-dessus  cité ,  si  un  jeune 
«  homme  de  moins  de  trente  ans  conduit  avec  lui  une  femme, 
«  et  avoue  qu'elle  est  son  épouse,  le  premier  vieillard  qui  l'en- 
€  tend  peut  le  tuer  sans  pitié,  d'après  la  loi  commune  à  ces 
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<(  sauvages  que  nul ,  sous  peine  de  mort ,  ne  doit  contracter 
«  mariage  avant  le  sixième  lustre  accompli  (1)....  » 

«  Chaque  famille  s'approprie  une  espèce  de  district 

«  dont  cependant  les  familles  voisines  jouissent  en  commun, 
«  si  Ton  vit  en  bonne  harmonie.  «Qu'ensuite  un  ennemi  ou  un 
«  étranger  vienne  à  y  être  surpris,  il  est  puni  de  mort  par  le 
«  propriétaire  (2).  » 

Le  propriétaire /dans  ce  dernier  cas,  repousse  Tennemi 
ou  l'étranger  qui  fait  invasion  sur  son  territoire,  et  agit  en 
vertu  du  droit  des  gens.  C'est  le  ca^us  belli  des  nations  civi- 
lisées. 

Le  vieillard  qui  tue  le  jeune  homme  de  sa  peuplade,  mais 
non  de  sa  famille,  coupable  de  s'être  marié  avant  l'âge  de 
trente  ans,  fait  un  acte  de  justice  pénale.  Il  applique  une  loi 
générale  de  sa  communauté.  Sa  compétence  est  puisée  dans 
son  expérience  et  sa  capacité  présumée,  en  raison  de  son  âge; 
il  est  reconnu  comme  une  espèce  de  magistrat  temporaire,  juge 
et  bourreau  à  la  fois,  par  la  peuplade  ou  communauté  de  race 
qui,  en  même  temps,  par  son  adhésion  tacite,  le  garantit  con- 
tre le  ressentiment  de  la  famille  du  criminel  qu'il  a  puni. 

Enfin,  puisque,  dans  le  cas  précédent,  on  voit  qu'une  com- 
munauté de  race  sans  tribunaux  et  sans  organisation  na- 
tionale exerce  pourtant  un  véritable  droit  de  punir,  il  ne  faut 
pas  tirer  argument  de  cet  état  social  imparfait  pour  en  con- 
clure que  les  familles  sont  sans  lien  entre  elles ,  qu'elles  se 
trouvent  comme  de  petits  peuples  indépendants  à  l'égard  les 
uns  des  antres,  et  que  rien  de  ce  qu'elles  font  ne  saurait  avoir 
un  caractère  pénal;  il  ne  faut  pas  soutenir  qu'il  ne  peut  y 


(1)  L'auteur  fait  remarquer  que  «  les  Auslratiens  savent  à  mer- 
n  veille,  d'après  la  force  du  corps,  discerner  Tàge  où  le  mariage  est 
0  permis  d'après  leurs  Iradilior.s.  » 

(2)  Mémoires  sur  VÀustralie,  par  Mgr  Rudesindo  Salvado,  p.  264- 
266,  traduction  de  Tabbé  Faleiraagne.  Paris,  1831. 
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avoir  entre  elles  de  répressions  fondées  sur  des  bases  géDêiu- 
les,  et  que  si  leurs  actes  de  représailles  sont  jusqu'à  un  cer- 
tain point  légitimes,  c'est  seulement  comme  nécessité  d*une 
défense  solidaire. 

N'est-il  pas  plus^rai  de  dire,  au  contraire,  que  si  le  droit 
de  défense  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  apparent  dans  ces  actes*  il 
contient  aussi  une  certaine  idée,  quoique  confuse  et  informe, 
d'expiation  et  de  pénalité  ? 

La  peuplade  ou  la  communauté  de  race  veut  la  répression 
pénale  de  l'insulte  ou  de  la  lésion  faite  injustement  à  Tun  de 
ses  membres;  et  pour  mieux  assurer  cette  répression,  elle  la 
remet  aux  mains  de  l'offensé  lui-même  et  de  sa  famille.  Elle 
leur  accorde  l'autorisation  de  se  venger. 

Le  but  de  cette  société,  tout  imparfaite  qu'elle  soit,  est  la 
rétribution  du  mal  pour  le  mal,  lemalumpassionis  ob  malum 
aciioniSy  comme  dit  Grotius  en  définissant  la  peine.  Ce  but 
est  atteint  au  moins  extérieurement,  pourvu  que  la  répression 
soit  en  proportion  avec  le  mal,  ou,  si  l'on  veut,  pourvu  que  la 
règle  du  talion  soit  observée  et  non  dépassée. 

Cependant  on  fait  encore  ici  une  nouvelle  objection.  Il  fau- 
drait, dit-on,  pour  que  cette  vengeance  fût  considérée  comme 
une  répression  sociale,  qu'elle  ne  fût  jamais  suivie  d'une  au- 
tre. Jamais  est  un  mot  bien  absolu  >  trop  absolu  pour  être 
appliqué  à  un  état  de  choses  aussi  flottant  et  aussi  indéter- 
miné. Il  doit  suffire  aux  besoins  de  notre  thèse  que  la  famille 
coupable  soit  généralement  mise  dans  l'impuissance  de  se 
venger  à  son  tour,  grâce  à  l'état  de  faiblesse  où  elle  aura  été 
l'éduite,  non-seulement  par  les  parents  de  la  victime  ou  de  la 
personne  offensée,  mais  par  d'autres  familles  venues  à  leur 
secours  avec  l'adhésion  implicite  de  la  communauté  et  l'appui 
moral  de  l'opinion  publique,  si  cette  expression  moderne, 
qu'on  ne  sait  comment  remplacer,  peut  s'appliquer  à  un  pareil 
état  social. 
Nous  ne  prétendons  pas  cependant  que  la  personne  ou  la 
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«.  nnragM  qoe  doI  ,  eoiia  perne  de  mon ,  n&  doit  conltadtt 

«  miriagemablfl  •ixiâmclusLre  accompli  (1)....  » 

<  Cbaqne  (voille  s'approprie  une  espèce  de  district 

«  dont  cqwndaat  los  familles  voisines  jouissent  en  commun, 
c  si  l'ut  vit  en  bonne  tiarmonie.  «Qu'ensuite  un  eDuemi  ou  ud 
«  franger  neonei  7  élre  surpris,  il  est  puni  de  mort  par  1< 
€  propriétaire  (S}.  > 

I>e - propriétaira , 'dnns  ce  dernier  cas,  repousse  l'ennemi 
on  l'étranger  qni  fait  invasion  sur  son  territoire,  et  agitco 
vertu  du  d|olt  des  gma.  c'est  le  casus  belli  des  nations  civi- 
lisées. 

Le  ?ieillard  qui  tae  le  jeune  homme  de  sa  peuplade,  mait 
non  de  sa  (amille,  coupable  de  s'èlrc  mariiï  avant  l'&ge  de 
trente  ans,  fait  an  acte  de  justice  p6nale.  Il  applique  une  loi 
générale  de  sa  communauté.  Sa  compétence  est  puisée  àasa 
son  expérience  et  sa  capacité  présumée,  en  raison  de  son  Age; 
il  est  reconnu  comme  une  espèce  de  magistrat  temporaire,  jugt 
et  liourreau  à  la  Eois,  par  la  peuplade  ou  communauté  de  race 
qui,  en  m^me  temps,  par  son  adhésion  lacite,  le  garantit  con- 
tre le  ressentioieat  de  la  Camille  du  criminel  qa'il  a  pôoi. 

EoRd,  puisque,  dans  le  cas  précédent,  on  voit  qu'une  com- 
munauté de  race  sans  tribunaux  et  sans  organisation  na- 
tionale exerce  pourtant  un  véritable  droit  de  punir,  il  ne  faot 
pas  tirer  argument  de  cet  état  social  imparfait  pour  en  con- 
clure que  les  familles  sont  sans  lien  entre  elles,  qu'elles  se 
trouvent  comme  de  petits  peuples  indépendants  à  l'égard  les 
uns  des  autres,  et  que  rien  de  ce  qu'elles  font  ne  saurait  avmr 
un  caractère  pénal;  il  ne  faut  pas  soutenir  qu'il  ne  peut  ; 


(1)  L'auteur  Tait  remarquer  que  «  les  Australleos  savent  à  mer- 
«  veille,  d'après  la  Torce  du  corps,  disceraer  l'âge  où  le  mariage  est 
«  permis  d'après  leur^  iradiLiaiïs.  >i 

ES]  Mémoirti  lur  t'Autlralie,  par  Ugr  Rudesiado  Salvado,  p.  SU- 
366,  U-aduclioD  de  l'abbé  F;ilei magne.  Paris,  18». 
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avoir  entre  elles  de  répressions  fondées  sur  des  bases  généra- 
les, et  que  si  leurs  actes  de  représailles  sont  jusqu'à  un  cer- 
tain point  légitimes,  c'est  seulement  comme  nécessité  d*une 
défense  solidaire. 

N'est-il  pas  plus^rai  de  dire,  au  contraire,  que  si  le  droit 
de  défense  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  apparent  dans  ces  actes,  il 
contient  aussi  une  certaine  idée,  quoique  confuse  et  informe, 
d'expiation  et  de  pénalité  ? 

La  peuplade  ou  la  communauté  de  race  veut  la  répression 
pénale  de  l'insulte  ou  de  la  lésion  faite  injustement  à  l'un  de 
ses  membres;  et  pour  mieux  assurer  cette  répression,  elle  la 
remet  aux  mains  de  l'offensé  lui-même  et  de  sa  famille.  Elle 
leur  accorde  l'autorisation  de  se  venger. 

Le  but  de  cette  société,  tout  imparfaite  qu'elle  soit,  est  la 
rétribution  du  mal  pour  le  mal,  lemalumpassionis  ob  malum 
actionis,  comme  dit  Grotius  en  définissant  la  peine.  Ce  but 
est  atteint  au  moins  extérieurement,  pourvu  que  la  répression 
soit  en  proportion  avec  le  mal,  ou,  si  l'on  veut,  pourvu  que  la 
règle  du  talion  soit  observée  et  non  dépassée. 

Cependant  on  fait  encore  ici  une  nouvelle  objection.  Il  fau- 
drait, dit-on,  pour  que  cette  vengeance  fût  considérée  comme 
une  répression  sociale,  qu'elle  ne  fût  jamais  suivie  d*une  au- 
tre. Jamais  est  un  mot  bien  absolu  >  trop  absolu  pour  être 
appliqué  à  un  état  de  choses  aussi  flottant  et  aussi  indéter- 
miné. Il  doit  suffire  aux  besoins  de  notre  thèse  que  la  famille 
coupable  soit  généralement  mise  dans  l'impuissance  de  se 
venger  à  son  tour,  grâce  à  l'état  de  faiblesse  où  elle  aura  été 
i^éduite,  non-seulement  par  les  parents  de  la  victime  ou  de  la 
personne  offensée,  mais  par  d'autres  familles  venues  h  leur 
secours  avec  l'adhésion  implicite  de  la  communauté  et  l'appui 
moral  de  l'opinion  publique,,  si  cette  expression  moderne, 
qu'on  ne  sait  comment  remplacer,  peut  s'appliquer  à  un  pareil 
état  social. 
Nous  ne  prétendons  pas  cependant  que  la  personne  ou  la 
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(le  ce  pouvoir  au  sein  de  leur  communauté  de  race,  avant 
môme  qu'il  se  fût  manifesté  par  des  actes  précis  de  souverai- 
neté judiciaire  ou  législative.  Il  a  fallu  également  qu'elles  ne 
crussent  être  que  les  instruments  indirects  d'un  pareil  pou- 
voir et  que  les  organes  implicites  d'une  loi  reconnue  dans  leur 
communauté,  quand  elles  condamnaient  et  mettaient  à  mort 
les  meurtriers  d'un  de  leurs  membres. 

Deux  peuplades  indépendantes  peuvent  faire  la  paix  par 
suite  de  TinDuence  et  de  l'intervention  d'un  tiers  ;  mais  elles 
ne  se  fondent  pas  pour  cela  l'une  avec  l'autre  ;  ce  tiers  est  tou- 
jours considéré  comme  un  arbitre,  il  ne  devient  pas  un  souve 
rain.  Des  familles  séparées,  au  contraire,  mais  ayant  le  même 
langage  et  le  même  culte,  et  appartenant  à  la  même  commu- 
nauté de  race,  s'unissent  et  s'incorporent  facilement  ensemble 
de  manière  à  faire  un  corps  de  nation,  et  elles  subissent  avec 
une  docilité  merveilleuse  les  restrictions  imposées  à  la  ven- 
geance du  sang,  puis  l'abolition  graduelle  de  ce  droit  né  dq 
l'imperfection  et  de  l'impuissance  d'une  société  qui  en  quelque 
sorte  s'ignorait  elle-même  (1}. 

Que  si  l'on  prend  l'autre  extrémité  sociale,  c'est-à-dire  la 
nation  proprement  dite,  on  ne  doit  plus  retrouver  aucune 
trace  de  ce  droit  grossier  et  primitif.  Du  moment  qu'une 
organisation  régulière  existe  chez  un  peuple,  comme  ledit 
admirablement  le  Deutéronome  (2),  ce  n'est  plus  qu'à  Dieu  ou 
à  l'autorité  judiciaire  qui  le  représente  qu'appartient  la  ven- 
geance, c'est-à-dire  alors  V expiation  morale,  la  justice. 

Par  conséquent  la  vendetta,  en  Corse,  viole  cette  loi  sociale; 
elle  n'a  plus  de  raison  d'être  en  présence  d'une  justice  bien 
administrée  et  d'une  civilisation  chrétienne.  C'est  un  crime 
aux  yeux  des  lois  humaines  comme  des  lois  divines.  Quant  à 


(1)  Un  publicisle  moderne,  Abrens,  a  appelé  Télat  de  ceUe  sociélc 
rélai  instinctif,  el  celui  où  elle  enlre  ensuile,  Tclat  réfléchi, 

(2)  V.  ci-dessus,  §  1 ,  cui  finem. 
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ce  qui  reste  da  droit  de  f engeance  ctiez  le^  iuu$u)iu;iiu;i^«  \vl<i 
tient  au  vice  d'une  religion  fausse»  contre  bquello  luU^  *<^uv- 
dément,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autre»»  le  mou  * 
vement  progressif  de  U  cifilisation  giînérale* 


S  m. 


Nous  ne  voulons  pas  discuter  ici  les  théories  philosoplihiut^A 
du  droit  criminel  et  pénal  (1);  ce  serait  commencer  purod 
nous  devons  finir.  Cependant,  en  comparant  les  Koci/itéM  Im- 
parfaites que  nous  avons  décrite^  à  celles  au  milieu  (h!H(|U(}|lert 
nous  vivons,  il  est  facile  de  mesurer  rintervalh*.  qui  IiîhmA- 
pare. 

D'une  part,  au  lieu  d'un  talion  exercé  par  les  ïfiUtrcMt'Mf  itt 
appelé  droit  de  vengeance^  comme  pour  signaler  Tatius  pn;s« 
que  inséparable  de  l'usage,  la  justice  est  rendue  par  iUt%  jug^^ 
qui  doivent  être  choisis  parmi  les  plus  im[fartiaux  et  \Mn  (;lij» 
capables. 

•  D'autre  part,  au  talion  proprement  dit,  p^in^riC  MtjM^j 
des  rites  symboliques  qui  sauvent  t\xyAi\fy^UÀ%  U  i^.  4u  »^if - 
trier,  ou  un  droit  d'asile  qui  Uhitnt^^.  4^  liiU^  4^.  f^niff^.  4i 
l'homicide  invobntaire  poor  le  u^nMûtt  k  U  ^^.iffMé^A  4^^^ 


(1)  H  ne  faut  émie  fn  tnktt  ^k  «mu  irM«t  «viiW  ^r%y^^$  ^; 
une  tkéorie  4m  droit  et  fmm.  kmn^  m,  r^%^.  \»^é^0^, ,  m^^ 
le  fondement  yMiwnfhîfie.  Tmc  <«  ^9*1  «i^ft  ^  é^^^^^A^jm^^ 
d'âne  tociété  ne  leKe  pas  Mi#|iwr»>^>^yi  »#r.  i^.éM^^m^.  's%*  ^ 
magîsint  &iiiifié:  «  Imx  ireie  ^  i^m^,  1  i'  •  #  ^  w;  4|w  m. 
«  qui  danewe  et  le  féeuMe.  £^  fM^t  ««^«ir,  ^t^t^,  ^  4^,^^K^*y^. 
M  ment  focU,  et  n  JiiparfCM  ««M  w  f^  |M%i^c«t  .  A^>Mi#»4# 
rentrée  de  IL  CrmÊ§tnu  k  h  ffim  m^^tâ^  ie  fy^<^   u^j^Mt^" 

Il  ^ 
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familles  ;  et  plus  tard  la  société,  instruite  et  élevée  parle  cfaris- 
tianisme,  reconnaîtra  qo*elle  ne  saurait  avoir  de  prétention  à 
la  justice  absolue,  qui  est  le  partage  de  Dieu  seul,  et  qœ  tout 
ce  qui ,  dans  la  peine  exemplaire ,  dépasse  les  besoins  de  sa 
défense ,  doit  en  être  retranché  par  elle  comme  une  barbarie 
inutile. 

Mais  cette  modération  dans  la  pénalité  est  un  progrès  moins 
étonnant  que  celui  qui  s*est  accompli  dans  la  procédure.  En 
France  surtout,  rinslitulion  déjà  ancienne  du  ministère  pu- 
blic a  fait  prévaloir  ce  principe  qui  se  trouve  à  Tantipode  de  la 
vengeance  du  sang,  à  savoir  que,  même  pour  presque  tous  les 
crimes  autrefois  tenus  pour  crimes  privés,  la  société  seule  doit 
poursuivre,  en  son  propre  nom,  la  répression  et  l'expiation 
pénales.  L'humanité  semble  donc  arrivée  dans  la  pratique  de 
la  justice  à  une  réalisation  à  peu  près  complète  de  cette  parole 
révélée  de  Dieu  :  c  C'est  à  moi  seul  qu'appartient  la  ven- 
geance. >  Désormais  ce  ne  sera  plus  à  un  fîls  qu'incombera  la 
tâche  de  demander  en  justice  la  punition  du  meurtrier  de  son 
père.  Il  devra  laisser  ce  soin  à  des  magistrats  spéciaux  chargés 
de  poursuivre  les  crimes  qui  troublent  la  société,  dont  ils  sont, 
dans  ce  but ,  les  agents  et  les  ministres.  Alors ,  pour  ce  fils 
chrétien,  au  lieu  du  droit  de  vengeance,  il  ne  restera  plus  que 
le  devoir  du  pardon  (I). 

(t)  Ced  demande  quelques  explicaiîoos. 

Il  est  hors  de  doate  qii*uQ  fils  peut  saisir  le  ministère  public  de 
sa  plainte,  si  rattention  de  la  Justice  ne  s*est  pas  éveillée  d'elle- 
même  sur  le  crime  commis.  Mais  alors  il  a  fait  tout  ce  qu'exigent, 
dans  notre  élat  socbl,  son  honneur  et  son  devoir  de  famille,  quant  à 
la  poursuite  criminelle.  Il  peut  ensuite  se  porter  partie  ci?ile ,  pour 
demander  des  dommages-intérêts,  mais  un  dédommagement  n'est  {^.^ 
une  pénalité. 

1^  loi  ne  suppose  pas  même,  de  la  part  du  ministère  public,  la 
pr»ssibilité  d'un  déni  de  justice.  Elle  refuse  donc  d'une  manière  ai»- 
soliie  l'action  criminelle  à  l'homme  prÎTé. 

Que  l'on  ne  dise  pas  non  plus  que  le  droit  de  vengeance  est  a^n- 
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Quoiqu'une  si  belle  harmonie  de  la  procédure  criminelle  et 
de  la  morale  évangélique  n'existe  pas  encore  chez  tous  les  peu- 
ples modernes,  les  principes  dont  elle  est  le  fruit  ont  tellement 
pénétré  dans  nos  mœurs,  que  qous  avons  peine  à  comprendre 
que  le  droit  de  vengeance  ait  pu  être  autorisé  comme  légitime 
dans  d'autres  temps,  avec  d'autres  mœurs  ,  et  sous  Tempire 
d'autres  doctrines  religieuses.  Il  nous  est  presque  impossible 
de  nous  transporter  dans  une  atmosphère  si  différente  de  celle 
où  nous  vivons  aujourd'hui.  Aussi,  nous  avons  vu  des  juris- 
consultes estimables,  connus  par  une  profonde  science  de  nos 
lois  civiles,  ne  pas  hésiter  à  inOiger  le  nom  de  crime  aux  actes 
de  représailles  ou  de  talion  exercés  en  vertu  de  ce  droit  de  ven- 
geance, non-seulement  par  le  Germain  ou  le  Sarmate  du  iii« 
siècle,  mais  par  TAuslralien  et  le  musulman  du  xix®. 

Cela  montre  h  quel  point  il  nous  est  difficile  d'entrer  dans 
l'esprit  de  ces  sociétés  barbares  dont  des  abîmes  nous  séparent 
dans  l'ordre  moral.  Que  dirons-nous  de  cette  répugnance  à 
admettre  comme  licite  une  action  autorisée  et  même  comman' 
dée  par  les  lois,  les  coutumes,  la  religion  de  certains  pays,  de 
cette  obstination  à  la  flétrir  comme  un  forfait  odieux  et  inexcu- 
sable, sans  penser  que  l'homme  pris  individuellement  ne  sau- 
rait être  responsable  de  l'enseignement  qu'il  reçoit  dans  le 
milieu  social  où  il  se  trouve  placé?  Nous  plaindrons-nous  des 
sentiments  qui  inspirent  des  qualifications  si  sévères?  Non, 
certes;  car  ce  sont  de  nobles  et  glorieux  préjugés;  ils  hono- 
rent notre  civilisation  chrétienne  jusque  dans  leur  partialité  et 
leur  injustice.  Rien,  osons  le  dire  ,  ne  prouve  d'une  manière 


serve  eiceptionnellemeot  dans  le  cas  où  un  mari  surprend  sa  femme 
avec  un  complice  en  flagrant  délit  d'adullére.  Il  n'y  a  là  qu'un  fait 
d'excuse  légale.  La  loi  pardonne,  en  pareil  cas ,  à  un  homme,  de  ne 
poavoir  rester  maître  de  lui. 

Les  lois  et  la  jurisprudence  sur  le  duel  ont  poursuivi  l'ancien  droit 
de  vengeance  jusque  dans  son  dernier  retranchement ,  le  point 
d'honneur. 
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plus  éclatante  à  quel  point  la  nature  humaine ,  sans  en  avoir 
toujours  la  conscience,  a  été  élevée  et  transformée  par  la  Tcrta 
de  la  rédemption  (1). 


(1)  Le  progrès  est  immense  même  sur  l'ancienne  lot  mosûqQe. 
Celle-ci  permettait  nettement  de  baîr  son  ennemi  ;  TËvangile  or- 
donne de  Taimer  et  de  lui  faire  du  bien.  Non-seulement  ce  qui  est  de 
précepte,  mais  ce  qui  est  de  conseil  dans  la  loi  nouvelle  (comme  de 
ne  pas  même  résister  à  une  attaque  injuste),  a  eu  sur  nos  mœurs,  et 
par  suite  sur  nos  institutions,  une  influence  immense  et  difficile  à  bieo 
apprécier.  —  V.,  entre  autres,  ïEvangUe  selon  saint  Jlfoll^îeu,  cbap.  f , 
V,  38-48. 


NOTES. 


Ï^AGE   174. 

Si,  dans  le  xi«  et  le  xii^^  siècle,  la  justice  séculière  semble  avoir  été 
exclusivement  exercée  par  des  curés  et  des  moines,  dans  les  terres 
non  libres ,  il  paraît  que  cet   état  de  choses  a  cessé  à  la  fin  du 

XIII^ 

Une  ordonnance  de  1288  porte  que  la  justice  séculière  des  vas- 
saux  sera  exercée  par  gens  laïcs  et  non  clercs,  el  que  les  juges,  sca- 
bins,  jurais,  maires  ou  prévosls  ne  pourront  être  choisis  parmi  les  clercs 

Suivant  la  même  ordonnance,  les  procureurs  en  toutes  cours  sécu- 
lières devront  être  laïques,  sauf  ceux  des  Monastères  et  des  Chapitres, 

(Preuves  des  libertés  de  V église  gallicane.  Paris,  1651,  tom.  i^^ 
p.  100,  tiré  des  Olim,  ann.  domini  1288,  fol.  79.) 


Pages  339  et  340. 


Nous  avons  parlé  de  la  trêve  de  Dieu  et  de  Tinfluence  que  l'Eglise 
exerça  du  x^^  au  xiii«  siècle  pour  la  pacification  de  la  société.  Mais 
quoique  la  trêve  de  Dieu  soit  plutôt  à  côté  de  notre  sujet  que  dans 
notre  sujet  même,  nous  en  aurions  parlé  avec  plus  d^étendue,  si,  à 
l'époque  où  nous  avons  fait  imprimer  notre  chapitre  xvi,  nous  avions 
connu  les  deux  ouvrages  suivants  :  1^  La  paix  et  la  trêve  de  Dieu, 
histoire  des  premiers  développements  du  tiers-état  par  l'Eglise  et 
les  associations,  par  Ernest  Sémicbon;  Paris,  1857.  2^  Geschichle  des 
GotUsfriedens  ^Histoire  de  la  trêve  de  DieuJ  par  M.  Rluckobn  ;  Leipzig, 
chez  Hahn. 
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M.  Louis  fiinaut  a  donné  nne  excellente  analyse  de  ce  dernier 
ouvrage  dans  la  Revtiedes  Deux-Mondes,  du  15  septembre  1857.  C'est 
à  TEgliseque  M.  Rluckohn  fait  honneur  de  cette  longue  lutte  de 
trois  siècles  contre  les  guerres  privées ,  lutte  que  les  pouvoirs  sécu- 
liers achèvent  de  convertir,  à  la  finduiiu»  siècle,  en  victoire  défi- 
nitive. 

u  Trois  périodes,  dit  M.  Binant,  sont  à  distinguer  dans  cette  lutte 
«  de  l'Eglise  conlre  le  brigandage  des  guerres  privées.  Dans  la  pre- 
«  mière,  elle  n'emploie  que  des  moyens  de  coaclion  spirituelle  dont 
u  elle  avait  usé  de  tout  temps;  mais  pourtant  elle  cherche  déjà  à 
«  les  fortifier  du  concours  actif  de  la  population  conlre  les  seigneurs 
«  rebelles.  Dans  la  seconde,  se  produit  l'inslitulion  nouvelle  et  sin- 
t<  gulière  qui  est  la  paix  de  Dieu  ou  trêve  de  Dieu  proprement  dite, 
(t  Dans  la  irolsième,  les  succès  oblenus  et  le  progrès  des  temps  ayaol 
«  déjà  fait  surgir  la  puissance  civile,  l'Eglise  se  retire,  en  quelque 
«  sorte  (1),  ou  elle  agit  moins  directement,  et  elle  transmet  à  la 
«  magistrature  et  à  la  royauté  naissantes  la  fonction  dont  elle  s'était 
u  emparée  en  leur  absence,  lorsqu'elle  était  seule  debout,  quoique 
(t  ébranlée  elle-même  dans  la  coufusion  de  toutes  choses  (2).  » 

u  On  découvre,  dit-il,  versiexiir  siècle,  un  tribunal  spécial  dont 
(t  l'origine  est  inconnue,  et  qui  est  chargé ,  sous  Tautorité  du  roi , 
«  de  juger  les  infractions  à  la  paix.  Ives  de  Chartres  appelle  ces 
u  juges  spéciaux  judices  pacis;   des  actes  de  conciles  les  désignent 
«  sous  le  nom  de  paciarU,  judices  paciarii  (3);  ils  remplacent ,  du 
a  consentement  des  évéques,  les  tribunaux  ecclésiastiques  auxquels 
u  ces  sortes  de  causes  ressoriissaient  auparavant.  C'est  ainsi  qu'un 
t(  comte  Thibaud,  accusé  d'avoir  enlevé,    emprisonné  et   pillé  un 
«  comle  de  Nevers,  se  plaint  de  ce  que  le  roi  l'ait  fait  iraduireau 
u  tribunal  ecclésiastique,  et  demande  à  être  renvoyé  devant  les  juges 
(<  de  la  paix^  qui  dépendent  du  roi  lui-même;  le  pieux  évêque  de 
(«  Chartres  appuie  sa  requête.  Il  y  a  même  un  concile  de  MontpcN 
t<  lier  qui  menace  d'excommunication  ceux  qui  refuseront  de  se  pré- 
u  seuter  devant  ces  mêmes  juges,  majores  paciariL  Le  principe  el  la 


(i)  Nous  avons  exprimé  la  même  pensée  à  la  fin  du  premier  volume 
de  cet  ouvrage. 

(2)  Voir  dans  la  Revue  citée,  p.  421. 

(3)  Les  magistrats  qu'on  appelait  apaiseurs  étaient  plutôt  dans  le 
principe  des  juges  communaux  que  des  juges  rovanx.  Voir  plus  haut, 
p.  3«i.  *  • 
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4t  juridiction  de  la  trêve  de  Dieu  se  sécularisent,  on  le  voit,  d'un 
a  commun  accord  (1).  »> 

II  n'y  a  pas,  à  noire  avis,  de  plus  grand  et  de  plus  noble  spectacle 
que  celui  de  cette  prétendue  théocratie  qui  abdique  dés  que  la  société 
et  le  pouvoir  séculier  peuvent  se  passer  d'elle.  C'est  nouveau  dans 
rhistoire  du  monde. 


^1)  Même  article,  p.  431.  —  Revue  des  Deux-Mondet ,  tom.  xi«, 
2«  livraison. 
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